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C'est  une  opinion  généralement  répandue ,  que  la 
Belgique ,  dans  les  temps  modernes ,  n'a  été  animée  de 
cette  vie  politique  qui  caractérise  les  nations  indépen- 
dantes et  libres^  qu'à  des  époques  assez  rai*es^  assez 
éloignées  l'une  de  l'autre  ^  que  tout  le  monde  cite ,  et 
même  les  personnes  qui  les  connaissent  à  peine.  La  ré- 
volution du  seizième  siècle;  larcTolution  brabançonne  : 
il  semblerait  que  tout  notre  passé  ^  depuis  la  réunion  des 
dix-sept  proyinces  sous  Charles-Quint^  se  résume  en 
ces  deux  événemens,  et  que  la  nation  ait  sommeillé^ 
dans  une  profonde  léthargie ,  dans  un  engourdissement 
total  ^  durant  l'inleryalle  de  plus  de  deux  siècles  qui  les 
sépare. 
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11  laui  convenir  que  nos  historiens  ont  merveilleii 
ment  contribué  a  accréditer  celte  opinion  erronée.  Inte 
rogez  leurs  livres  :  quelques  détails,  empruntés  le  pli 
souvent  aux  annales  étrangères,  sur  les  batailles  qui  ei 
sanglantèrent  le  sol  belge ,  dans  les  guerres  de  l'Espagi 
et  de  l'Autriche  contre  la  France;  des  récits  monotoni 
de  sièges  ,  de  prises  et  de  reprises  de  villes  :  c'est  à  qu( 
se  réduisent ,  à  peu  près,  tous  les  renseignemens  qu'il 
vous  offrent  sur  la  période  dont  je  viens  de  parler.  Vou 
y  chercheriez  eu  vain  des  notions  sur  les  mouvemens  d^ 
l'esprit  public,  sur  la  situation  morale  du  pays, 
l'action  de  ses  institutions  politiques  :  on  reconnaît  bien, 
en  les  parcourant,  qu'il  y  eut  une  Belgique  alors;  r 
les  Belges,  on  ne  les  aperçoit,  pour  ainsi  dire,  nulle 
part. 

Ces  rétlexious,  auxquelles  on  pourrait  donner  des  dé- 
veloppemens  beaucoup  plus  étendus,  s'appliquent  sur- 
tout à  une  époque  fort  importante  de  notre  histoire^ 
celle  de  l'établissement  de  la  domination  autrichienne, 
établissement  qui  remonte  à  Tannée  1706,  mais  qui  ne 
fut  consommé  qu'en  1716,  et  qu'il  faut  suivre  jusqu'il 
la  nomination  ,  en  1725  ,  de  l'archiduchesse  Marie-Éli- 
sabeth  comme  gouvernante-générale  de  la  Belgique  j 
pour  que  le  tableau  en  soit  complet.  Si  l'on  excepte  un 
petit  nombre  de  particularités  relatives  au  traité  de  la 
barrière  et  aux  émeutes  qui  éclatèrent  sous  l'adminis- 
tration du  marquis  de  Prié,  que  connaît-on  de  cette  1 
époque?  Celui  de  nos  historiens  qu'on  se  plaît  le  plus  à  1 
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liter,  parce  que  son  livre  est  !e  fruil  de  recherches  aux- 
quelles il  dévoua  sa  vie  tout  entière,  et  qu'il  est  écrit 
avec  conscience,  M.  Dewez,  consacre  tout  juste  dix 
lignes  aux  dix  années  d'intérim  qui  prennent  naissance 
s  la  bataille  de  Raraillies,  et  se  terminent  à  la  remise  des 
Pays-Bas  espagnob  (c'est  ainsi  que  la  Belgique  était  ap- 
riée)  à  l'empereur  Charles  VI  : 

La  reioe  d'Angleterre  et  les  États  de  Hollande,  dït-il 

»   presque  textuellement  d'après  M.  de  Nény,  s'attrî- 

I  boèrent,  sous  le  nom  de  Charles  III,  le  gouverne- 

K>  ment  des  Pays-Bas ,  où  ces  deux  puissances  établirent 

^B  un  conseil  d'état,  composé  de  naturebdu  pays  ,  dont 

^ft  tous  les  actes  étaient  expédiés  au  nom  du  roi  Char- 

^B  les  m,  à  qui  cependant  ce  conseil  n'était  point  soumis 

^r«  par  le  lieu  du  serment.  Cette  commission,  qui  dépeo- 

■  *   dait  uniquement  des  puissances  maritimes,  était  su- 

'    *  bordonnée  à  un  comité  qui  avait  la  dénomination  de 

*  oonférence,  composé  de  quelques  députés  anglais  et 

^^1  hollandais,  et  transmettait  au  conseil  d'étal  les  ordres 

^fc  des   puissances  maritimes,  sous  ta  qualification  de 

^ft  réyumtion  (t)  ». 

^H  Celintérim,  dont  on  s'est  si  peu  occupé^  fut  pourtant 

^barque  par  des  événemens  dignes  d'occuper  le  burin 

de  l'histoire.  On  pourrait  croire,  d'après  les  lignes  que 

je  viens  de  transcrire,  que  la  Belgique  fut  alors  traitée 

i  pays  conquis,  et  qu'elle  courba  docilement  la  télc 


(1)  tritP?irt  sinéralcda  la  Baltique,  1828,  j 
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sous  le  joug  des  vainqueurs;  mais  on    se  tromper»! 

grossièrement.  Malgré  la  position  difficile  dans  laquelll 
le  pays  se  trouvait,  l'esprit  de  résistance  de  la  nation  k 
tout  ce  (|u'elle  regardait  comme  portant  atteinte  à  soii 
indépendance  administrative,  ou  à  ses  privilèges,  aé 
manifesta,  en  toute  occasion,  avec  unanimité  et  énergie. 

Les  documens  que  j'ai  découverts  dans  nos  archives  sur 
les  faits  de  cette  époque;  ceux  non  moins  iotéressans 
qu'elles  renferment  sur  l'administration  sî  agitée  da 
marquis  de  Piîé  (1716-1725),  m'ont  engagé  à  aban- 
donner, pour  le  moment,  la  période  bourguignonne, 
qui  est  le  sujet  principaldespièces  insérées  dansles  deux 
premiers  volumes  de  ce  recueil.  J'y  reviendrai  plus  tard, 
et  le  public  ne  perdra  pas  à  cet  ajournement  :  j'en  pro- 
fiterai, pour  tacher  d'enrichir  ma  collection,  de  maté- 
riaux qui  existent  à  l'étranger,  nommément  à  Dijon  et 
à  Lille. 

Il  y  a,  dans  nos  annales,  des  points  qui  n'ont  pas  été 
suffisamment  éclaircisj  il  y  en  a  d'autres  qui  sont  restés 
tout-à-fait  obscurs.  La  lacune  qu'il  importe  le  plus 
qu'il  y  a  une  véritable  urgence  de  combler,  est,  ce  mc 
semble,  la  dernière.  C'est  d'après  ce  principe,  que  je  me 
dirige  dans  l'accomplissement  de  la  t.';t'he  que  le  gou- 
vernement m'a  confiée.  lien  est  un  autre  que  je  ne  perds 
jamais  de  vue  :  il  consiste  à  recueillir  de  préférence, 
parmi  les  nombreux  documens  que  les  archives  recèlent 
sur  les  temps  anciens  de  notre  histoire,  ceux  qui  sont 
propres  à  i  évélei-  l'esprit  du  pays,  it  mettre  en  relief  les 


raiU  distinctifs  du  caractère  national,  à  fortifier  les 
élémens  actuels  de  la  nationalité  belge,  de  tous  ceux 
qae  les  siècles  écoulés  nous  fournissent,  et  à  rattacher 
tim'if  par  la  liaison  des  faits ,  le  passé  (le  ta  Belgique  a 
■DD  présent  et  à  son  avenir. 

Les  pièces  inédiles  renfermées  dans  ce  volume ,  à  l'ex- 
ception des  deux  dernières,  qui  présentent  un  tableau 
général  des  événemens  de  1716  à  1725,  se  i-a|iportenl  à 
l'intérim  dont  j'ai  fait  mention  ci-dessus. 

On  y  remarquera  d'abord  que  les  Anglais  et  les  Hol- 
bodais  ce  prirent  possession  de  la  Belgique,  après  la 
balaiUe  de  Ramillies,  qu'au  nom  du  roi  Charles  III; 
iju'ili  confirmèrent  en  même  temps,  de  la  part  de  ce 
prince,  tous  les  privilèges  du  pays;  que  lesreprésentans 
de  la  Dation,  les  États,  furent  appelés  à  délibérer  sur  la 
reconnaissance  du  roi  :  trois  faits  d'une  extrême  impor- 
tance, et  dont  M.  Dewez,  ni  M.  de  Nény,  ne  dit  mot. 

L'organisation  du  gouvernement  que  ces  puissances 
établirent ,  et  qui  comprenait  un  conseil  d  etat^  un  con- 
««1  des  finances  et  deux  chambres  des  comptes,  y  est 
«nsnite  consignée  dans  tous  ses  détails. 

Les  discussions  du  conseil  d'étal  belge  avec  la  con- 
lërence  anglo-batave  ,  discussions  auxquelles  prirent 
part  les  Étatsde  Brabant  etde Flandre  ,  sont  un  épisode 
plus  haut  intérêt.  Peut-être  les  annales  d'aucun 
autre  peuple  n'offreut-elles  un  exemple  pareil  à  celui 
que  donnèrent  les  membres  de  ce  conseil  d'état ,  parmi 
lesquels  on  comptait  les  seigneurs  les  plus  distingués  du 


pays,  un  duc  d'Arenbei^ ,  ud  comte  dTJrsd  ^  un  comi 
de  Lannoy,  en  préférant,  tous,  de  renoncer  à  leui 
emplois,  plutôt  que  de  se  reconnaitre  subordonnés  an 
▼cloutés  de  puissances  étrangères  :  résolution  d'autai 
plus  mémorable,  qu'ils  devaient  leur  nomination  à  a 
mêmes  puissances. 

Les  négociations  que  les  États  de  Brabant  entamèrei 
et  suivirent ,  de  leur  chef ^  avec  autant  de  zèle  que  c 
persévérance ,  à  La  Haye,  à  Utrecht,  a  Francfort,  dai 
Tintérèt  de  Tindépendance ,  des  privilèges  et  de  la  pro 
périté  du  pays^  témoignent  hautement  du  patriotisn 
dont  étaient  animés  ces  États,  les  plus  fidèles  représeï 
tans  de  la  Belgique  à  cette  époque. 

Les  lettres  qu'ils  écrivirent  au  roi  Charles  m ,  dai 
le  temps  qull  était  occupé  j  en  Catalogne ,  à  défendi 
ses  prétentions  au  trône  dTlspagne ,  contre  le  duc  d'Aï 
jou ,  petit-fils  de  Louis  XIV,  sont  des  monumens  ai 
theatiques  des  sentimens  dont  la  nation  était  pénétn 
pow  ce  prince  et  pour  sa  dynastie.  Les  réponses  d 
rai  mmitrent  toute  rimportance  qu'il  attachait  à  gag» 
raifection  du  pays. 

Ettfin ,  la  conduite  des  bour^ieois  de  Bruxdles  et  ci 
iMavainy  lors  des  attaques  de  ces  deux  villes  par  It 
l'^nttçais,  et  les  marques  de  gratitude  qu  elle  leur  vali 
oe  la  part  du  roi ,  méritaient  d  être  mieux  connues.  C 
aottt  de  CCS  traits  qui  doivent  être  rcaieiUis  avec  soii 
cl  tmnsaais  rffigieosement  à  la  postérité  :  ik  «ppartiei 
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nent  à  l'héritage  de  gloire  que  les  Belges  ont  reçu  de 
leurs  ancêtres  « 

Outre  les  pièces  iaédjles  dont  je  Tiens  d'indiquer 
sommairement  le  sujet^  ce  volume  comprend  un  Préeù 
du  régime  municipal  de  la  Belgique  avant  1794/  et  une 
lS(Àiee  sur  les  archives  de  la  ville  de  Louvain.  Le  premier 
peat  être  considéré  comme  faisant  suite  au  Précis  du 
régime  provincial,  inséré  dans  un  des  volumes  précédens  : 
la  notice  sur  les  archives  de  Louvain  est  une  continua- 
tion du  travail  que  j'ai  entrepris^  dans  le  but  de  fiiire 
connidtre  tous  les  dépôts  de  titres  du  pays. 

Les  documens  dont  se  composera  le  prochain  volume 
seront  relatifs  aux  soulèvemens  de  Bruxelles  et  de  Ma- 
lines  en  1718.  Il  serait  difficile  d'avoir,  pour  l'histoire 
de  ces  graves  événemens ,  des  matériaux  plus  complets 
et  plus  riches  que  ceux  que  nos  archives  renferment. 


Mémoires  «t  H^ticcd 


PRECIS 


DU  REGIME  MUNICIPAL  DE  LA  BELGIQUE 

Avi.ifT  1794  (i). 


La  commant....,  c'est  U  patrie  «a 
bref,  et,  pour  «inii  dire,  an  petit  pied; 
c*eft  là  pliu  partieulièrtment  ce  qu'on 
appelle  son  />ajrs 

M.  Dupui  aln^,  Préfacé  da  CHiitoirû  de  V AdminUtrmtton  locale 

Par  le  baron  C.  F.  E.  Dopin. 
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CHAPITRE    PREMIER. 


Observations  préliminaires. 


a  Lorsque  des  institutions  ont  long-temps  existé  chez 
h  un  peuple ,  et  qu'elles  se  rattachent  aux  époques  les 
»  plus  florissantes  de  son  histoire  y  on  a  de  grandes  pro- 
»  habilités  de  croire  qu'elles  avaient  été  amenées  par 
»  des  nécessités  locales  et  des  hesoins  dont  plusieurs 
»   existent  encore.  » 


(i  )  J*ai  refondu,  dans  ce  Précis,  mtis  en  y  faisant  des  augmentations  notables, 
et  en  y  ajoutant  des  pièces  justificatÎTes ,  les  articles  qui  ont  été  insérés  dans  le 
journal  l'Émancipation ,  des  13 ,  18 ,  19 ,  23 ,  26 ,  27  juin ,  2,  14,  16,  28 juillet, 
6,  7,  10  et  20  août. 

L'objet  de  ce  traTail  était  dMclairer  les  Chambres  et  le  public  sur  le  caractère 
de  nos  anciennes  institutions  municipales,  au  moment  où  allait  se  discuter 
le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  régler  Porganisatiou  future  des  même» 
institution*. 


I  »•• 


t:^   !ont  les  talens 

.  ai-tienlà  M.  Que- 

-  .-     apport  que,  en  sa 

..  '.:  Je  Bruxelles,   il  a 

i.:u?tre  de  Tinlérieur 

^  ..    Tersonne ,  je  |)ense, 

^  >>.iit  la  Belgique  avant 

* :  >  >iècles  d'existence  j  il 

.:!  lo  regardaient  comme 

.    KMilieur  de  la  nation  :  il 

-       l  mérite  donc,  quelque 

.1  nous  sépare  de  Tépoque 

.^  ju  aient  liiits  depuis  lors  la 

-     .1  wtro  étudié,  d'être  médité 

V  v's  à  prendre  une  part  plus 

^    N>.o:s  du  projet  de  loi  destiné 

...-v-  de  nos  rommunes  }  car 

.;.u'  l'attachement   aux  an- 

v^  Ums,  est  un  àes  traits  dis- 

« 

..    xv>iC*uie  n'est  pas  connu  du 

^      Ac.  Tandis  que,  dans  d'au- 

^     ,\v'niple,  rhistoire  des  insti- 

i\Wc  i\v  professa  par  des  écri- 

V  ^to  iIkv.  nous  aucun  ouvrage 

..  ,:    M.  ('II.  Steur,  dans  son 

^'.uttion  (les  Pays-Bas  sous 

V^.uK'inie  de  Bruxelles  a  cou- 

t  I  Hinvo ,  pnr  M.  Raynouard  ,  2  toI. 
.    ..  |iiii  M.  If;  huroii  Buiiiu)  V Histoire 
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roDné  en  1827 ,  s'est ,  à  la  vérité ,  occupé  du  personnel  et 
des  attributions  des  magistrats  municipaux  ;  mais  il  ne  Ta 
fait,  il  ne  pouvait  le  faire ^  que  très-sommairement ,  et 
en  passant  pour  ainsi  dire  5  son  plan  ne  lui  pei*mettait 
pas  de  s'étendre  davantage.  M.  Cb.  Faider  s'est  occupé 
de  ce  sujet  plutôt  en  publiciste  qu'en  bistorien  y  dans 
son  Coup  d'œil  sur  les  institutions  provinciales  et  commu- 
nalts  en  Beigiffue  (i),  publié  récemment. 

Pénétrés  de  l'importance  de  cette  lacune  y  des  mem- 
bres de  nos  Cbambres  législatives  ,  des  personnes  qui 
prennent  à  cœur  les  intérêts  de  la  patrie  ^  m'ont  engagé 
à  faire^  sur  notre  ancien  régime  municipal^  le  même 
travail  que  je  publiai  ^  il  y  a  deux  ans,  sur  l'organisation 
qui  régissait  autrefois  nos  provinces.  Si  je  n'avais  con- 
sulté que  mes  forces  y  je  me  serais  excusé  de  répondre  a 
leur  appel  ;  mais  l'espoir  d'être  utile  l'emporte,  et  je 
cède:  j'ai  toujours  regardé  comme  le  premier  devoir 
d'un  citoyen  de  rendre  à  son  pays  tous  les  services , 
quelque  faibles  qu'ils  soient,  qui  peuvent  dépendre 
de  lui. 

Je  vais  donc  essayer  de  présenter^  non  un  exposé 
complet  du  système  municipal  dont  notre  réunion  à  la 
France,  en  1794,  amena  la  destruction  (il  me  man- 
querait a  la  fois,  pour  l'accomplissement  d'une  œuvre 
aussi  vaste,  et  le  talent  et  le  temps  nécessaires),  mais 
un  résumé  des  points  fondamentaux  de  ce  système.  Si 
mon  travail  laisse  a  désirer,  xe  ne  sera  pas,  au  moins^ 
je  l'espère,  sous  le  rapport  de  l'exactitude:  tous  les 
faits  que  j'avancerai  seront  puisés  à  des  sources  autben- 
tiques.  Les  archives  du  royaume  renferment  des  mil- 
liers de  pièces ,  propres  à  répandre  du  jour  sur  cette 

(1)  In-a»  de  114  pages.  Bruxelles ,  chei  Berthot. 
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matière  :  je  ne  me  bornerai  pas  à  compulser  ceâ  docu- 
mens  aussi  précieux  que  considérables;  j'aurai  souvent 
recours  encore  aux  coutumes  des  dillërentes  villes,  qui 
formaient  le  code  de  leurs  statuts  civils  et  politiques.  Les 
rechercbes  qu'exige  l'eulreprise  dont  je  me  suis  chargé, 
doivent,  on  le  voit,  être  bien  longues  :  il  faut  avoir  le 
courage  de  les  faire,  pour  être  à  même  de  reconstituer 
un  passé  dont  il  n'existe,  pour  ainsi  dire,  plus  de  traces 
ni  dans  la  mémoire  des  bûmmes ,  ni  dans  nos  institu- 
tions, ni  dans  nos  livres. 

Rassembler  et  cooidonner  les  élémens  de  notre  ré- 
gime municipal  d'autrefois^  est  une  tache  d'autant  plus 
laborieuse ,  que  chaque  ville  avait  sa  constitution  propre, 
dont  l'origine,  pour  la  plupart  d'entre  elles,  se  perdait 
dans  la  nuit  des  temps,  el  dont  les  principes  avaient  été 
sanctionnés  par  des  chartes  et  des  coutumes  fort  ancien- 
nes aussi.  En  France ,  te  pouvoir  royal  avait  successi- 
vement, mais  surtout  dans  les  17=  el  18=  siècles,  ramené 
à  des  règles  uniformes  presque  toutes  les  parties  de  l'or- 
ganisation municipale.  Aucune  mesure  de  ce  genre 
n'avait  été  Introduite,  ni  même  tentée,  dans  nos  pro- 
vinces :  nos  villes  coni^ervèrentleur  individualilé  sous  la 
domination  autrichienne,  comme  sous  le  régime  espa- 
gnol. Aussi,  la  plus  singulière  diversité,  les  disparates 
les  plus  étranges ,  se  faisaient-elles  remarquer,  à  cet 
^■ard  ,  non  pas  seulement  entre  les  villes  appartenant  à 
ié» provinces  différentes,  mais  entre  des  villes  qui  fai- 
flàent  partie  de  la  même  province.  L'organisation  muni- 
ôikde  Louvain ,  par  exemple,  n'était  pas  la  même 
■K  ^?riftf  de  Bruxelles  j  la  compo-^ltion  du  magistrat  de 

^^p»4lût  tout  autre  que  celle  du  m^igistral  de  Gaiid; 

*?«MKCcnitilutifde  Tournai  n'avait  aucune  ressem- 
j^^»  Hf*-  rflui  de  Namur,  ni  avec  celui  de  Mons. 
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Il  cxtsiail  bieu,  en  mallère  d'administration  locale, 
quelquct)  règlemens  proviDciaux(j'en  connais  deux  poiii- 
la  Flandre  ;  ils  portent  les  dates  des  22  décembre  Itt72 
et3t  noiU  1774;  je  pourrais  en  citer  un  autre  du  24  se])- 
tembre  1749  pour  le  Hainattt);  mniii  ces  règlemcns  ne 
concernaient  ([ue  les  villei  ouvertes  (les petites  villes,  les 
[  boorgs)  et  les  villages:  ils  ne  s'appliquaient  point  aux 
I  "villes /ÎTWféei. 

Le  fait  que  je  vais  rapi)Orter  montrera  combien  les 
I  principes  du  ministère  autriclilen  de  Bruxelles  sur  cette 
I  matière  étaient  opposés  au  système  suivi  en  France,  à 
lune  époque,  cependant,  où  les  innovations  étaient  à 
1  l'ortb-e  du  jour.  Joseph  II ,  dans  son  voyage  aux  Pays- 
ISas  (1781),  avait  fait  la  remarque  ([ue  les  corps  dema- 
Igistrature  municipale  étaient,  dans  quelques  endroits, 
Mrop  nombreux  j  il  désira  que  le  gouvernement  belge 
I  s'occupât  des  moyens  de  les  réduire,  et  en  même  temps 
k  de  simplifier  l'administration.  Le  Conseil  privé,  entendu 
ta  ce  sujet  par  les  gouverneurs-généraux,  trouva  impra- 
rticable  l'exécution  des  vues  de  l'empereur.  Après  avoir 
Ifait  observer  d'abord  qu'aucune  règle  ne  lui  paraissait 
I  pouToir  être  prescrite  toucliant  les  gens  de  loi  du  plal- 
I  pays ,  parce  que  l'organisation  judiciaire  (on  travaillait 
I  alors  à  en  introduire  une  nouvelle)  devait  influer  es- 
[  senliellement  sur  la  composition  et  les  fonctions  de  ces 
I  corps  subalternes,  il  ajoutait  :  «  Et,  quant  aux  villes, 
leur  étendue ,  leur  population ,  leurs  lois  ,  leurs  pri- 
yiléges,  leur  constitution,  leur  trafic,  leur  commerce, 
leurs  élabtissemens   publics  et  leur  manière  d'être , 
diflèrent  très-souvent  trop   de  l'une  à  l'autre,   pour 
qu'on  puisse  imaginer  une  règle  uniforme  pour  tou- 
tes, soit  toucliant  le  nombre,  soit  touchant  les  fonc- 
tions des  membres  des  magistrats  qui  sont  chargés 


.    .      uûi.-  ,  d'v  veiller  au 
^_    .  r  *. .  .cHîtb,  et  cela  j  usqu'au 

-cj»  ^«:a«:raux  de  bien  pu- 

.^cuL  iaoy  un  endroit  une 
.>     ^    .uc^  demauder  un  ren- 

^   „>    :il«^  .-uvertes  et  des  com- 

-..^•.«t.cùcruiect  de  celui  des  villes 

-wjoio  Iiitincts,  et  qu'il  faut 

..  le  veut  s'exposer  à  tomber 

.    ^   couperai  cette  fois  que  du 


^  oa 


.c'»  administrations  d'arrondis- 

c'a  ne  connaissait  pas  dans  les 

.>    aueiit  celles  du  Franc  de  Bru- 

.a  ;»avs  de  Waes,  du  pays  de 

...^.c>  du  N  ieux-Bourg  de  Gand^ 

t.-*v»^-.    d  Y  près,  de  Furnes,  de 

...  »«  L»oiut  à  parler  de  ces  admi- 

«  ,c> .  Jont  la  constitution  se  liait 

,     ^.  .>.at  pays. 

«wvvvlcul  indiquent  la  manière 
^.^^%.  >^  cutro  maintenant  en  ma- 


..  ..^»^«M#«M#^«iiérattx,  du20  nui  1784. 
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CHAPITRE  n. 

Composition  des  Administrations  municipales. 


SI. 

En  1783^  le  gouyemement  consulta  le  président  du 
Conseil  de  Flandre,  Diericx,  sur  la  réduction,  qu'il 
projetait  de  faire,  du  nombre  des  échevins  qui  compo- 
saient le  magistrat  d^pres,  réduction  que  rendaient 
désirable  des  motifs  déconomie  et  de  simplification  ad- 
ministrative. M.  Diericx  répondit  qu'il  dépendait  cer- 
tainement de  l'autorité  souveraine,  d'ordonner  à  cet 
égard  ce  qu'elle  jugerait  à  propos  j  mais  il  ajouta  : 
((  Gomme  c'est  de  principe,  qu'il  ne  convient  point  de 
)i  dianger  ce  qui  a  subsisté  long-temps ,  sans  une  utilité 
is  évidente,  nos  princes  ont  toujours  religieusement 
»  suivi  ce  principe,  lorsqu'on  leur  a  proposé  de  déroger 
D  à  nos  usages  décrétés,  surtout  lorsqu'il  s'est  agi  de 
D  changer  la  forme  constitutionnelle  de  nos  magistrats, 
39  parce  qu'ils  ont  toujours  remarqué  que  les  Flamands 
ïi  attachaient  à  vette  ancienne  forme  de  leur  régie  une  espèce 
»  de  privilège^  qu'ils  croient  intimement  lié  avec  leur  liberté. 
»  Aussi  ils  n  y  ont  jamais  aisément  souffert  de  déroga- 
»   tion  ou  changement. . . .  (  i  ).  » 

(•}  Ketoription  au  Conseil  privé,  du  13  février  17S3. 
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u,  >  .ou?:::ution5  municipales  n'é- 
Mjjîi:in>  de  la  Flandre  seuls:  les 
.:iv.4i'.  »e!.:-0::'e  }  lus  loin  encore.  Pres- 
.. .  .  :;>    OLHi:a::es  qu'il  veut  h  Bruxelles, 
.  .v^-  .uitfut  leur  origine  diins  des  dis- 
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v-c  m^"^  4UÎ  déterminaient  la  com- 
.1.  'Cfi>  .^u  l  influence  des  corps  repré- 
.».......'v*   Ce  turent  la,  quoi  qu^on  en  ait 

.  .  ^  .    Ut  noius  les  principales  causes  des 

.     .VI.-  -ian>  cette  ville,  en  1698 et  1699, 

^  ..vi.u  Je  Maximilîen-Emmanuel,  élec- 

,.    u  1717  et  1718,  sous  l'administra- 

o    Vie.  Un  1698,  le  peuple,  ayant  eu 

..    a  }<ù^WtiX\oiïi\\\Lu}isieT  vanBvabani^ 

,,v^    jiii  n'étaient  plus  observés,  voulut 

/.«."».  Il  no  fallut  pas  moins  qu'un  corps 

,  ....s"*  .ippclé  par  rÉIectcur,  et  mis  en 

4    %  ;lo .  pour  le  faire  renoncer  à  cette 

•     .  U'N  tli»viMis  des  métiers  refusaient 

;,..%•; »ic  dun  règlement  que  Maximi- 

,-j»uM*  titvs   forros  dont  je  viens  de 

.oaml^urr  lo  12  août  1700,  règle- 

.  ...    .suuUmiI  pas  ressence  du  régime 
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^    ^xvuiiuihv  :  sous  les  divers  régîmes 

^,    ;  .uppv»rli»r  tl«'|>uis  la  mort  de  Phi- 

,^    siiJ.iul  prtvs  de  deux  siècles,  le 

'  ^ ,..  .K4  iMn.u^  léij[rrenient  aux  privîlé- 

.   ^^  ^        .  .  v.i  ni  lUiSne  «le  le  faire  alors  que 

^.     '  , , ,  ,x  >  i^^  ■>  ''**'»  vtMi.x  ,  semblaient  lui  en 

*  *^  ^  4-  '^  •*^*"'  •'"  """'»  ^^"^  forces  né- 

*  «^  ^^        .-o»lo    Mi'ux    faits,  qui  parai.s- 

V'  iiv»i  liiiloricns,  comme  tant 
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d'autres^  serrîront  de  preuves  a  cette  assertion.  En 
1618,  les  nations  de  Bruxelles  refusèrent  de  donner  leur 
consentement  à  la  levée  des  impôts;  elles  se  plaignaient 
d'infractions  faites  à  leurs  privilèges,  de  la  mauvaise 
gestion  des  magistrats^  etc.  Elles  voulaient  faire  revivre 
un  règlement  de  1481 ,  émané  de  Maximilien  d'Autri- 
che et  Marie  de  Bourgogne,  et  que  Charles-Quint  avait 
abrogé.  Tous  les  moyens  de  persuasion  imaginables 
furent  en  vain  employés  pendant  plus  de  six  mois,  pour 
vaincre  leur  résistance.  Elles  ne  cédèrent  qu'à  la  crainte 
des  forces  qui  allaient  être  déployées  pour  les  contrain- 
dre. Des  ministres  proposèrent  alors  que  Texistence  des 
nations,  comme  Tun  des  corps  représentatifs  de  la  com- 
mune, fût  anéantie  :  les  conjonctures  semblaient  favo- 
rables 'y  c'était  pendant  la  trêve  avec  la  Hollande  ;  les 
archiducs  Albert  et  Isabelle,  souverains  des  Pays-Bas, 
avaient  à  leur  disposition  une  armée  de  vingt  mille  hom- 
mes, commandée  par  le  marquis  de  Spinola.  Cepen- 
dant, ce  parti  violent  fut  rejeté^  et  Ion  se  contenta  de 
porter  un  règlement  par  lequel,  entre  autres  disposi- 
tions, la  faculté  qu'avaient  les  doyens  des  métiers  de 
choisir,  pour  former  leur  arrière -conseil,  ceux  des 
anciens  doyens  qu'ils  voulaient,  fut  retranchée.  L'autre 
fait  est  le  suivant. 

Le  peuple  d'Anvers  avait,  en  1659,  chassé  le  magis- 
trat de  l'hôtel-de -ville,  maltraité  et  blessé  plusieurs  de 
ses  membres,  pillé  les  maisons  du  bourguemaitre  et  de 
deux  doyens  des  métiers 3  le  tumulte  avait  même  été  si 
loin,  que  des  chaînes  avaient  été  tendues  dans  les  rues 3 
et  tout  cela  était  arrivé  à  l'occasion  de  l'établissement 
des  postes  aux  lettres ,  établissement  auquel  le  peuple 
s'opposait,  dans  l'intérêt  des  messagers  de  la  ville.  Le 
marquis  de  Caracena,  gouverneur-général  des  Pays- 


ï    .  l«      »l   » 
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'a.,    v"  .viiviit  àcviiul  Anvers  avec  un  corps  de  troupes} 

;  4.;    u\ouipa^iio  des  ducs  d'Yorck  et  de  Glocester, 

»  .V  .    -i:    v>i  vl  Vni;lcUnTe,  du  prince  de  Condé,  tous 

V  ivi.;»».N  alors  aux  Pays-Bas,  de  plusieurs  géné- 

...\     i  uiuii^tivs,  t't  d'une  chambre  du  Conseil   de 

«:  ;  »a.4i    I  ^'^  liiilûtans  s'étant  promptement  soumis,  il 

i-     (i..  x-ti  U'Iilu'rationsi  Tonne  retirerait  pas  aux  doyens 

^      ti«  :.%!  . ,  piiiiripaux  auteurs  du  désordre,  le  privi- 

, ..^.    !o:ii  il.  )t»ui<i«taiiMit ,  de  former  le  quatrième  mem- 

I.  «    \    l.i    \i\U-    l*i\  lu'^ative  fut  résolue  :  seulement, 

:.«;•. Ml  lU*'.  doviMis,  le  mode  de  leurs  délibérations  et 

^   .  .(^.u..  lulrr*!  pointsdc  la  même  nature  furent  soumis 

iiwMiix   .tatuts,  conteiuis  dans  un  règlement  du 

.>Ni«^  li»Mt,  ri   le  man|uis  de  Caracena  accorda 

tuiK.iii*,  dont   \w  furent  exclus  qu'un  très-petit 

.'»  .    As.i    principaux   auteurs  de  la  sédition  et  des 

.^,..    sMi  a   \ii  (pu*,   après  les   émeutes  arrivées  à 

^\^  i»\n  '-N  4  '»»04  Ir »  ari'iiiducs  et  du  temps  de  l'électeur  de 

U»\  ^^      ^  '  iin\ili'f;«'N  de  la    ville  n'avaient  pas  reçu 

,î  ,1,,-»*'%»»»  ^-iJiMiUrlIr  :  ctIIc  de  1717  ne  donna  lieu  à 

,»,»,  »».»,  ui.sUi»*  »t»»»u  des  règlemens  existans.  Sous  Cliar- 

K.^  \V».k»^    %^  imOiuo  sous  les  ducs  de  Bourgogne,  les 

K,U.M»*v  ^u»*  ^uvarul   peul-ctre  pas   été  quittes  a  ce 

ïN  imUh^  U  \Uu*v  de  la  domination  autrichienne  ,  qui 

Mim|.Mii.Uv  a»\  luuliriur  sièdc  presque  tout  entier,  les 

.  ,ov;ï.uih.m.  .Uvx  >dlr^  suhirent  peu   de  changemens. 

OmA^^im^^  omj^%  do  iuaî;isl rature,  qui  paraissaient  trop 

nmuUn  MN  ^^Mu  Jo^  lu'MÛiiN  «le  l'administration,  se  \irent 

.  .v\\vv\n    v.«*u»  Un^  > ilh*^  auxcpuîlles  s'appliqua  cette  me- 

Mc.  \\^  uWiin   \Vi monde,    Audenarde,  Courtrai , 

*  ^...\^v^VK^^.  NuH^porl.  l-esquarlier-maîlres  {wt/ck- 

\  W\H%.*uu  \  ro|>iésentaient  l'un  des  quatre 


(  13  ) 

membres  de  la  commune^  avaient  fréquemment^  sous  les 
règnes  de  Charles  VI  et  de  Marie- Thérèse,  eniravé,  par 
leur  opposition ,  les  consentemens  des  difTérens  ordres 
des  États  de  Brabant  aux  pétitions  des  subsides }  leur 
opposition  avait  même  été  assez  hostile ,  pour  motiver 
des  poursuites  judiciaires  devant  le  Conseil  de  la  pro- 
vince. Après  de  longues  et  solennelles  délibérations,  un 
r^Iement  du  20  avril  1765  statua  que  les  vingt-six 
quartier-maîtres  seraient  réduits  à  treize,  un  par  quar- 
tier (i).  La  collace  de  Gand  reçut  aussi  une  organisation 
nouvelle.  D'après  la  concession  Caroline  de  1540,  la 
collace,  qui  était  composée  des  échevins  sortis  de  la  der- 
nière loi ,  et  de  six  notables  de  chacune  des  sept  paroisses 
de  la  ville,  nommés  par  le  magistrat,  représentait  la 
généralité  de  la  commune,  et  c'était  elle  qui  décidait ,  a 
l'exclusion  du  magistrat,  sur  les  affaires  de  grande  im- 
portance, telles  que  les  accords  de  subsides ,  l'établisse- 
ment d'impôts,  etc.  Une  ordonnance  du  11  janvier  1759 
statua  que  le  magistrat  servant  aurait  une  voix  délibé- 
rative  égale  à  celle  de  la  collace.  Cette  disposition  excita 


(i)  Le  ciMuicelier  de  Brmbant,  de  Streithagen ,  reçut  la  commission  de  te 
rendre  à  Angers ,  ponr  la  publication  du  règlement  du  20  aTril  1766.  La  première 
conférence  qu^il  eut  fut  aTCC  le  pensionnaire  Van  Essen.  Celui-ci  lui  fit  remar- 
quer que  l'article  qui  portait  la  réduction  des  26  quartier-maîtres  à  13  pour- 
rait souffrir  de  grandes  difficultés ,  à  cause  qu'il  pouTait  paraître  au  magistrat 
que  ce  changement  était  attentatoire  aux  constitutions,  u  Je  lui  fis  faire  réflexion 
»  (dit  le  chancelier)  que  les  constitutions  ne  déterminaient  pas  si  précisément 
n  le  nombre  dont  ce  membre  de  la  ville  devait  nécessairement  être  composé , 
w  et  qu'il  avait  été  porté  à  26,  lorsque  la  ville ,  dans  sa  plus  grande  prospérité, 
n  contenait  une  multitude  de  citoyens  qui  avait  dû  être  divisée  en  treite  quar- 
n  tiers,  mais  que,  depuis  sa  décadence,  le  nombre  des  citoyens  étant  diminué  de 
>  plus  de  la  moitié,  elle  avait  tout  au  plus  besoin  d'un  représentant  par 
»  chaque  quartier,  comme  il  est  observé  à  l'art.  1«'  de  l'ordonnance. 

M  Je  lui  ai  en  outre  rappelé  plusieurs  exemples  où  les  souverains  de  ces  pays 
»  avaient  trouvé  convenir,  dans  certaines  circonstances,  d'augmenter  ou  de 
»  diminuer  le  nombre ,  dans  les  classes  qui  composent  les  membres  dea  villeai 


..-actre .  dont  elle  auç- 

•.  :î   :ontre  la  nouveauté 

:  nuance ,  du  27  février 

rrîrirre.  mais  en  décla- 

••.-  ooni posée  des  seuls 

•••vj-t  le>  anciens  crhe- 

-  i  iziiiîistrat  et  la  col  lace 

. -.  •   :ca voquée pour  résou- 

-^î<.i'C.  refusa  deux  fois  de 

...  clé  rétablie  sur  le  pied 

.  - .  le  gouvernement  ayant 

.c  roursuiles  les  membres 

.•:.  :.*a>  prendre  part  aux  dé- 

^  ^oumit.  Le  dernier  cliange- 

.     .»p  déplu  au  peuple  5  il  «avait 

..    .Ml  on  croit  une  lettre  des 

^  •  .V'  .ui\  archives. 

jv>i  taits,  a  l'analyse  de  la 
..  .toi;i>traturc  municipale,  dans 

.  «    .  .'s  *  %ii*  de  cette  même  chef-Tille ,  et  ausf  i 
, .. .    vii*cr>er  U  prîmilÏTe  conttitutioa ,  que 
,*.  tk  mciuImc*  qui  la  compoient.  » 
i«^«    «k;>Uc  et  ttflicUé  par  résolution  du  m»- 

^  S«'^**'^'<^^'*^  )  *V'^^  ta  proposition  (  de  le  pu- 
^  »  ^  A^^v*  «U •^^»U,  w»ai*  qu'il  fut  répondu  à  deux 

(j(  ^     s. «  «•<>''•  •  Uaii»  leurs  opinions,  qu^il  avait  été 

^v  ^»v.vv-t«  %|u%\i'avais  communiquées  à  ceux 

"^  '  ^^       4-.  «.!%%'«    «*  V  I^^Wl^''^  ^**  chancelier  au 

noui  *         ^1^  ^ 

réduj  t^"»*  '^"^'^  i«\i^tu  des  formes  Tonlues  par  la 


sure , 
YpreS;  •. 

vices(cr,t^'  i. 


^        «  .4^  Um  Ciiuseil  de  Brabant. 


(15) 

SU 

Le  magistrat  était  composé  : 

A  Louyain  ^  première  cbef-TÎlle  du  Brabant ,  d*uii 
boorguemaître  des  lignages  ou  familles  patriciennes  (en 
flamand  uyt  de  geslaehten),  que  1  on  appelait  aussi  pre- 
mier bourguemaitre ,  de  sept  échevins^  un  bourgue* 
maître  des  nations^  et  dix-neuf  conseillers  ^  dont  dix 
étaient  tirés  des  Ugnages^  et  les  neuf  autres  étaient  des 
doyens  des  métiers  3 

A  Bruxelles^  d'un  premier  bourguemaitre  ^  de  sept 
édierins,  deux  trésoriers  et  un  surintendant  du  ri- 
vage^ tous  tirés  des  lignages;  d'un  sous-bourguemaître^ 
de  deux  receveurs  et  six  conseillans  j  choisis  parmi  les 
nations  (doyens  des  métiers)  j 

A  Anvers  9  d'un  premier  bourguemaître,  dit  bour- 
guemaitre  du  dehors;  d'un  second  bourguemaitre^  dit 
bonrguemaitre  du  dedans  ;  de  dix-sept  écheyins  ^  d'un 
premier  trésorier,  d'un  second  trésorier  et  d'un  re- 
cereor; 

Alfalines,  de  deux  commnnemaîtres ,  douze  éche- 
yins ^  deux  maîtres  de  police  y  deux  trésoriers  et  un 


A  Gand,  de  treize  édieyins  de  la  Keure  y  treize  éche- 
yins lies  parchons  (  1  ) ,  d'un  receveur  ou  directeur  des 
ouvrages,  d'an  trésorier  et  don  receveur  du  droit 


y  à  Cnad  I  t'oecopucBi  des  «ffaireft  des  papilles  et 
mBommmmk^  det  éBiacipalioss;  tU  dispoMient  nv  le» 
Ajpelhèqae  de  leor»  bieaf ,  «v  U  dispotitioa  ém  lev» 


TiBetds  flasdie,  les  niaet  foDcUimt  éUieat  reapliet  par  det 
AiDeariy  c'éuH les éckeviaf  ^ les 


»  !.. 


1»     .". 

'>   qu 


.:tf  des  éclieTins,  de 
^^...xtaitre  de  la  commune, 
«*>..iians  (i),  d'un  trésorier 
.   'ir.  et  de  six  chef-hommes 

.^.iu»ion  faite  en  1785,   d'un 

,. ,     ^.v|ueU  s'adjoignaient,  pour 

•  ti>e!llei*s  appelés  raeden  l'ari 

..     •. aime!»  des  cinq  collèges  qui, 

.  .^utuieut  la  grande  commune; 

•.  i.iii;aemaîlre,   six  échevins  (il 

'J>2  ,  un  doyen  de  la  halle  et 

.  i  ivduclion  de  1784,  d'un  bour- 
. .  ii'i  ot  quatre  gardolphes ,  ou 
..'    ^M-phelino; 

...*  a  i vduclion  de  1758,  d'un  bour- 

,•  ..>  et  >ix  avoués,  ou  gardolphes; 

^v^ot  ci  >ix  jurés,   un  mayeur  et 

.^.:v  %  !i»>  ot  rîiiq  assesseurs; 
.^.»oiuaîtrtM4  six  échevins; 
.v%âv'^în>.%  un  bourguemaitre,  un 


.^.^.  Jk  Aruget,  attUtaient  le  boorguemaStre  de 

^  .^àvAiuAUor*  relatiTCt  à  la  police  de  la  Tille.  Ut 

w  ua^i»if«l ,  mais  seulement  aTec  Toix  coniul- 


^«iciuHi*  «le  capitaines  des  portea  ;  et ,  réunit 
Il  e>t  *  -^^^ 


''"^^'  ■^'  ""     ^^.«jii^i^i  le  peuple,  lonqu^ilt'agitMit  de  péti- 


'*'*"***'"'  -^^"  à  luterYenir  dans  rauemblëe  du  magît- 


.  ^.yj^ile*  i  à  la  reddition  des  comptes  dont  le 
*  rtfi^  ^  raïU^dication  des  impôts  et  gabellen 

■  .ttfV^*'**  ^*^^  '®*  cérémonies  publiques. 


(  H) 

A  Gharleroi  ^  de  six  échevins  et  un  bourguemattre  ; 

A  Laxemboorg^  d'un  justicier  (i)  et  sept  écheTins; 

A  Arlon ,  d'un  justicier^  sept  écheyins^  un  centenier 
et  quatre  maîtres  des  métiers  ; 

A  Ruremonde ,  de  sept  échevins  y  parmi  lesquels  il  se 
choisissait  un  bourguemaitre,  et  de  deux  conseillera  de 
▼iUe  (raedts  verwanten). 


s  III. 

Il  y  avait  ^  auprès  de  la  plupart  des  magistrats  muni- 
cipaux y  un  officier  royal  (a)  dont  la  dénomination  ,  de 
même  que  les  attributions ,  Tariaient  d'une  ville  à  Tau* 
tre,  suivant  les  coutumes  et  les  règlcmens  particuliers 
de  Tendroit.  Cet  officier  s'appelait  amman^  à  Bruxelles; 
mayeuvj  à  Louvaîn;  écoutète,  a  Anvers^  à  Malines,  à 
Ruremonde;  ^ran(/-6at7/i^  ou  simplement  éaillij  ou  en- 
core ^c^uté^^^  dans  les  villes  de  Flandre;  maire ^  à  Mons 
et  à  Ath  ;  mayeuvy  à  Namur  ;  éailli^mayeur,  à  Charle  - 
roi;  yrand'bailUy  à  Tournai^  etc.  Il  avait  ordinairement 
un  lieutenant  pour  le  suppléer  au  besoin. 

L'amman  de  Bruxelles  était  chargé  de  garder  les  hau- 
teurs du  souverain  ;  de  veiller  à  Tobservation  des  édits 
royaux;  de  faire  corriger  et  punir,  par  sentence  des 


(i)  La  Jottieier  de  Lozembourg ,  qni  se  renoiiTelait  ions  les  ans ,  était  alter* 
oaiiTemait,  pendant  une  année,  un  des  sept  écheTins,  et  nn  élu  de  la  boar* 
geaitift.  Bans  le  premier  cas ,  le  magistrat  n^était  composé  que  du  justicier  et  de 
six  écliefins. 

La  même  ehose  se  pratiquait  à  Arlon. 

(-j)  Il  existait  même,  dans  certaines  Tilles,  plusieurs  officiers  royaux,  sons  des 
dénominations  et  avec  des  attributions  différentes.  Ainsi,  il  y  avait,  à  Anvers, 
im  ieouièiê  et  un  amman^  à  Bruges,  un  yrand-hailli  et  un  écoutète f  h  Audenarde, 
on  grand-hailli  et  un  poort-baillif  à  Tpres,  un  grand- bailli  et  un  écoutète,  etc. 
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(18) 

êchevins ,  les  crimes  et  les  délits  commis  dans  le  ressort 
de  sa  juridiction.  Il  intervenait  aux  assemblées  du  ma- 
gistrat, et  il  y  occupait  le  premier  rang,  ainsi  que  dans 
les  cérémonies  publiques  où  le  corps  municipal  assistait  j 
il  intervenait  de  même  à  la  reddition  des  comptes  de  la 
■ville,  aux  adjudications  et  mises  en  ferme  de  ses  moyens 
et  ouvrages,  aux  assemblées  des  nations  ou  doyens  des 
métiers:  c'était  à  lui  spécialement  qu'était  confié,  dans 
ces  dernières  assemblées,  le  soin  de  maintenir  l'ordre, 
la  police,  et  de  faiie  exécuter  les  règlemens.  Aucun 
slalut  ou  ordonnance  politique  ne  pouvait  être  promul- 
gué par  le  magistral  sans  son  consentement  j  aucune  ré- 
solution dans  des  alTaires  importantes  et  concernant  la 
police  de  la  ville  ne  pouvait  être  prise,  qu'en  sa  présence 
et  avec  son  concours.  l£n(in,  si  le  magistrat  décidait 
quelque  cbose  qu'il  jugeât  contraire  ou  à  l'autorité 
royale,  ou  aux  lois,  ou  au  bien  du  public,  il  lui  appar- 
tenait d'y  mettre  opposition.  Ce  fut  en  se  fondant  sur 
cette  prérogative,  que,  en  1778,  le  prince  Charles  de 
Lorraine  répi-imanda  vertement  M.  Ferdinand-Rapé- 
diusdeBerg,  revêtu  de  l'emploi  d'amman  de  Bruxelles, 
pour  n'avoir  pas  empêché  l'envoi  d'une  représentation 
du  magistrat  au  gouvernement,  dans  laquelle  il  était 
dit  f/ue  le  peuple  avait  transmis  au  souverain  le  pouvoir  de 
prescrive  des  rèffles  à  l'adjiiinislrtïtion  :  proposition  qui  fut 
jugée  indécente,  autant  qu'attentatoire  aux  attributs 
primordiaux  et  aux  droits  inaliénables  de  l'autorité  sou- 
veraine (i). 

Les  fonctions  du  mayeur  de  Louvain  et  de  l'écoutète 
d'Anvers  différaient  peu  de  celles  de  l'amman  de 
Bruxelles. 


(i)  Dépêchai  du  11  Kplcmbra  177S  il  l'amman  et 
Voir  PiittfjiuHfiMtiMê,  a»  I  et  II. 


Je  trouve,  dans  un  rapport  du  Conseil  privé  au 
prince  Charles  de  Lorraine  ,  du  4  avril  1772  ,  de 
curieux  renseignemens  sur  les  attributions  (|ui  apparte- 
naient nux  grands-baillis  dans  la  Flandre.  Il  était  quc's- 
lion,  ■  celte  époque,  de  rétablir  la  charge  de  grand- 
bullî  dcÂ  ville  et  chàtellenie  d'Audenarde  ,  et  le 
gouvememenl  avait  écrit  à  toutes  les  administra  lions 
delà  province,  auprès  desquelles  il  existait  un  grand- 
bailU,  pour  avoir  des  informations  précises  sur  lespré- 
n^atives  attachées  à  cet  emploi,  u  II  résulte  des  réponses 
»  de  ces  corpSj  dit  le  Conseil  privé, 

R  !*>  Que  les  grands- baillis  de  Gand,  de  la  ville  et  du 

■  Franc  de  Bruges,  des  ville  et  chàtellenie  de  Courtrai , 
R  ville  et  chàtellenie  d'Ypres,  ville  et  chàtellenie  de 
»  Fumes,  ville  et  ])ay5  d'Alost,  ville  et  verge  de  Me- 

nîn,  vilte  etchàlellenie  deWarnelon,  n'interviennent 
et  n'influent  que  dans  les  aflaires  de  police;  qu'ils 
n'ont  ni  la  convocation,  ni  la  présidence,  ni  la  se- 
monce, dans  \vs  assemblées  du  magistrat,  et  que,  les 
»   aflbircs  de  la  police  étant  finies,  ils  sont,  dans  plu- 

■  fiïears  de  ces  endroits  ,  obligés  de  se  retirer  ,  afin  que 
^x  ceux  du  magistrat  puissent  délibérer  sur  les  autres 
^■i  affaires,  a  l'exclusion  desdits  grands-buîllis; 

^P     »  2"  Qu'il  ne  se  trouve ,  en  Flandre ,  que  deux  grands- 

~»  baillis,  savoir:  celui  des  ville  et  chàtellenie  de  Ter- 

»    monde  et  celui  du  pays  de  Waes,  qui  aient  la  convo- 

kp  cation  ,  la  semonce  et  la  présidence  ,  avec  voix 
h  délîbérative  dans  toutes  les  assemblées  (i); 

(■)  Tn  noaiesu  règlemenl  ayint  été  parlé,  ou  nom  iIb  l'empereur,  le  l''JDin 
IWa,  pam  k  collège  ilei  deux  lilki  et  payt  d'Aloal ,  il  y  lai  H»la6  que  le 
(nnd-bailll  do  p«î»  d'Alolt  piéiiderail  ledit  colli<gBi  qu'il  lelIlGrait  pirllculiÈ- 
e  que  1e>  rtgtemei»  fnocnl  oliicrTi!*,  k  ce  qn«  U  décence  et  U 
I  règnauent  dam  lei  iMmobléei  du  eorpi;  [[n'il  mcttrtit  tel  «flkïrei 


F: 


(M) 
S"  Que,  dans  la  ville  d'Audenarde,  le  grani 
»  bailli  n'a  eu  jusqu'à  présent  ni  la  convocation,  ni  la 
11  semonce,  ni  la  présidence;  que  c'est  le  bourguemaî- 
n  Ire  qui  préside,  semonce  et  convoque  le  collège,  et 
1)  que,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  ou  de  changer  quelques 
»  statuts  de  police ,  le  concours  du  grand-bailii  est  né- 
n   cessaire,   selon  l'arlicle  17  de  l'ordonnance  Caroline; 

w  Que,  quant  à  la  châtellenie  d'Audenarde,  le  grand- 
n  bailli  n'a  jamais  eu  séance  au  collège ,  et  qu'on  ne  lui 
»  connaît  d'autres  prééminences  ni  attributions  que  cel- 
»  les  énoncées  ïi  la  rubrique  1  et  3  de  la  coutume  locale 
»  décrétée  par  S.  M.,  ainsi  que  par  la  concession  caro- 
H  linc  ;  attributions  qui  se  réduisent  à  avoir ,  de  la  part 
»  de  S.  M. ,  l'autorité  de  faire  et  exercer  tous  actes  et 
»  exploits  de  justice,  et  de  poursuivre,  au  proût  de 
»  S.  M.,  les  amendes  pécuniaires; 

))  4c  Et  Onalement ,  que,  dans  la  châlellenie  du 
H  Vieux-Bourg  de  Gand,  il  n'y  a  pas  de  grand-bailli, 
»  mais  un  bailli  simplement ,  lequel  cependant  convo- 
)i  que  les  assemblées,  y  préside  et  semonce  ;  il  intervient 
»  dans  toutes  les  affaires,  à  la  réserve  des  criminelles, 
»   parce  qu'il  est  acteur  d'office.  » 

Le  grand-bailli  de  Tournai  présidait  aux  assemblées 
du  magisirat,  lorsqu'il  était  réuni  comme  corps  adminis- 
tratif, et  il  y  avait  voix  délibératîve  et  même  prépon- 
dérante. 

LemairedeMons  intervenait  à  toutes  les  assemblées 
du  magistrat  etduconseildeville,  et  il  y  avait  la  semonce 
et  la  préséance;  c'était  Je  plus  à  lui  qu'appartenait  le 


u  CD  délib^nlinn ,  recuillcruit  Iri  toii,  aur 
Il  déciiiie  dani  le  en  de  parité  de  auflrBgei,  n 
Il  ta  ■coMdi  d'aideè,  jobiidet  oi 


■droit  de  convoquer  ces  deux  corps  :  mais,  (luoiqu'il 
t  leur  faire  toutes  propositions  et  représentations  qu'il 
ngeail  convenirj  dans  l'intérêt  de  la  ville  el  du  souve- 
■rain,  il  n'avait  pas  ta  faculté  d'opiner  sur  les  objets 
mis  en  discussion.  Lorsque  le  conseil  de  ville ,  ou  le  ma- 
gistrat, avait  délibéiéj  le  maire  était  obligé  de  se  con- 
former à  la  pluralité  des  sulTrages,  excepté  dans  les  ma- 
tières (/'un  notable  intérêt ^  ou  bien  quand  il  s'agissait  de 
charger  ou  de  décharger  les  moyens  de  la  ville  :  dans 
ces  cas,  il  pouvait  suspendre  les  résolutions  jusqu'à  ce 
qu'il  en  eût  donné  part  au  gouvernement,  et  reçu  ses 
ordres,  sans  lesquels  il  n'était  pas  permis  au  magistrat 
de  passer  outre,  à  peine  de  nullité  de  la  résolution  exé- 
cutée. Le  maire  intervenait  de  plus ,  en  qualité  de  com- 
missaire royalj  à  l'audition  de  tous  les  comptes  des 
biens  et  revenus  de  la  ville,  ainsi  que  de  ceux  des  hôpi- 
taux, paroisses  et  bonnes-maisons  dont  le  magistrat  était 
le  surintendant  :  il  avait  le  pouvoir  d'y  dicter  les  apos- 
tilles et  ordonnances^  et  c'était  lui  qui  prenait  à  serment 
les  receveurs  et  leurs  facteurs.  Enfin  ,  il  était  dépositaire 
des  deniers  conGés  par  des  particuliers  au  magistrat  de 
la  ville  (i). 

Les  altribiilions  du  maire  d'Alb  étaient,  à  peu  de 
chose  près ,  pareilles  :  on  les  trouve  énoncées  avec  dé- 
tail dans  un  règlement  en  quinze  articles  qui  porte  la  date 
du  5  août  1779. 

La  mayeur  de  Namur  et  le  baïlii-mayeur  de  Charle- 
oi  étaient  les  chefs  de  la  magistrature  de  ces  deux 
Villes. 


(l]  BigUment  i>ortë  au  nom 
-  DtcTsI  intcrprétBlif  ài 
»17M. 
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^  -^.   I Liatre greffiers,  qua- 

,.  *itt;^  ^  trois  secrétaires^ 
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(M) 

A  Mons^  il  y  avait  deux  conseillers-pensionnaires^  un 
greffier  du  chef-lieu,  un  greffier  échevinal,  un  greffier 
de  police  et  un  avocat  de  la  ville; 

A  Tournai,  trois  conseillers-pensionnaires,  deux  gref- 
fiers, un  secrétaire. 

A  Namur,  à  Termonde,  à  Audenarde,  il  y  avait  un 
seul  pensionnaire,  avec  un  greffier  dans  les  deux  pre- 
mières de  ces  villes ,  et  deux  dans  l'autre. 

A  Luxembourg,  à  Arlon,  à  Atli,  à  Charleroi,  il  n'exis- 
tait pas  de  pensionnaire,  mais  un  clerc  juré,  ou  un 
greffier. 

A  Ruremonde,  les  mêmes  fonctions  étaient  remplies 
par  deux  secrétaires. 

On  trouvera  peut-être  qu'il  y  avait  du  luxe  dans  le 
nombre  des  pensionnaires,  des  secrétaires  et  des  gref-* 
fiers  de  certaines  villes.  En  général,  les  principes  d'éco- 
nomie n'étaient  pas  ceux  qui  fussent  observés  le  plus 
strictement  dans  nos  anciennes  administrations  provin- 
ciales et  municipales  :  aussi  lorsque^  sous  Marie-Thérèse, 
le  gouvernement  consacra  à  la  gestion  de  ces  corps  une 
surveillance  plus  attentive  qu'il  n'avait  fait  antérieure- 
ment, il  y  découvrit,  sous  ce  rapport,  bien  des  abus 
qu'il  ne  parvint  à  extirper  qu'avec  peine.  Il  ne  faut  pas, 
cependant,  perdre  de  vue  que,  autrefois,  les  magistrats 
des  villes  avaient  des  attributions  plus  étendues  que 
celles  qu'ils  exercent  aujourd'hui  :  ils  administraient  la 
justice  civile  et  criminelle;  ils  étaient  les  chef-tuteurs 
des  mineurs  et  des  orphelins;  c'était  par -devant  eux 
que  se  passaient  les  réalisations,  les  œuvres  de  loi,  etc. 

Les  conseillers-pensionnaires  étaient  l'âme  des  admi- 
nistrations municipales.  C'étaient  eux  qui  instruisaient 
les  procès,  qui  rédigeaient  les  protocoles  des  séances, 
les  mémoires,  représentations,  lettres,  règlemens  et  tous 


(24) 

autres  actes  émanés  du  magistrat.  Quoiqu'ils  n'eussent 
que  voix  consultative (i),  leur  influence  était  grande; 
aucune  résolution  ne  pouvait  être  prise,  qu'après  que 
leur  avis  avait  été  demandé.  Les  emplois  de  pension- 
naires étaient  environnés  de  beaucoup  déconsidération, 
et  de  plus  ils  étaient  lucratifs  :  ils  se  conféraient  ordi- 
nairement à  des  personnes  qui,  outre  la  science  du  droit, 
possédaient  des  connaissances  administratives ,  et  une 
rédaction  facile.  On  pourrait  citer  plusieurs  hommes 
distingués  parmi  ceux  qui  remplirent  les  charges  de 
pensionnaires  dans  nos  principales  villes ,  a  ne  remonter 
même  qu'au  milieu  du  dernier  siècle.  C'était  le  plus 
souvent  dans  cette  classe  de  fonctionnaires,  que  les 
conseils  de  justice,  lorsque  des  places  devenaient  va- 
cantes dans  leur  sein,  et  le  gouvernement,  quant  il  avait 
à  pourvoir  à  des  vacances  dans  le  Conseil  prive  et  le 
Conseil  des  finances,  prenaient  les  sujets  sur  lesquek 
se  fixait  leur  choix. 


(i)  A  Mont,  par  exception,  les  peiuiomiaires ,  ainsi  que  les  grefflerty  qui 
étaient  qualifiés  d'oêsessgurs  do  magistrat,  araientToix  délibératiTe* 
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Nomination  des  Magistrats  municipaux. 
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Je  n'ai  pas  entrepris  d'écrire  l'histoire^  même  abrégée^ 
du  pouvoir  municipal' en  Belgique;  cette  tâche^  je  le 
répète  9  exigerait  des  connaissances  et  des  loisirs  qui  me 
manquent  également.  J'ai  dit  quelles  bornes  je  m'étais 
prescrites  y  quel  cadre  je  me  proposais  de  remplir.  J'ai 
voulu  seulement  faire  connaître  les  points  capitaux  de 
Torganisation  administrative  de  nos  villes^  telle  qu'elle 
était  en  vigueur  dans  le  dernier  siècle  ^  et  qu'elle  sub- 
sista jusqu'au  moment  où  la  tempête  soulevée  par  la 
révolution  française  vint  renverser  Tantique  édifice  de 
la  constitution  du  pays. 

Je  puis  donc,  je  dois  même  m'abstenir  de  m'enfoncer 
dans  les  ténèbres  de  l'antiquité,  pour  rechercher  quel 
était  le  caractère  du  régime  municipal  dans  nos  provin- 
ces, avant  que  César  les  eût  subjuguées  par  la  force  des 
armes  ;  quelles  vicissitudes  ce  régime  subit  sous  la  domi- 
nation romaine,  sous  les  rois  francs,  sous  l'influence  de 
la  féodalité  ;  quelles  atteintes  enfin ,  ou  quelle  extension 
il  reçut,  après  que  l'autorité  des  ducs,  des  marquis ,  des 
comtes  bénéficiaires,  se  fut  affermie  dans  les  villes,  et 


qu'ils  s'y  furent  investis  des  altrihut:^  de  la  souveraineté. 
Ces  recherches j  au  surplus,  qui  me  mèneraient  fort 
loin,  ne  produiraient  que  des  résuliats  peu  certains,  ou 
au  moins  incomplets. 

Les  magistrats  municipaux ,  dans  les  provinces  belgi- 
ques,  étaient  nomméspar  le  souverain,  ouen  son  nom  (i): 
c'est  là  un  point  de  fait  qui  n'est  pas  susceptible  de  déhat. 
Mais  bien  des  personnes  croient  que  ce  pouvoir  du 
prince  était  moderne;  elles  se  trompent.  Les  monumens 
qui  se  sont  conservés  en  proclament  l'existence,  dans 
quelques-unes  de  nos  cités,  à  une  épo(|ue  déjîi  reculéej 
on  le  trouve  écrit  dans  la  charte  du  duc  Henri  de  Bra- 
bant  octroyée  aux  citoyens  de  Bruxelles  en  1234  (a); 
dans  lacliarte  du  comte  Guillaume  I  de  Hainaut,  don- 
née en  faveur  des  liabitans  de  Mons  en  1315(5);  dans 
les  pins  anciens  titres  de  Lonvain,  d'Anvers,  de  Na- 
mur,  de  Bruges,  de  Courtrai,  d'Ostendc  et  d'autres  vil- 
les (4)  qui  fassent  mentiop  de  leur  administration  munici- 
pale. Et  les  monumens  que  je  cite,  qu'on  le  remarque 
bien,  ne  sont  pas  institutifs  de  ce  pouvoir  j  ils  le  men- 
tionnent comme  un  fait  existant,  reconnu,  ce  qui  im- 

(i)llTataildBt  eicaptiunsicepTiocipei  mi»  ellei  Hùeni  pea  coniiniliiei, 
et  De>'ap|iliquaient  qu'à  do  petit ei  ïillei.  Par  eieniple  ,  à  Hol,  le  duo  d'Aren- 
betg  nommiiil  le  iiiBgijlrM,  comiuo  leieneiir  de  l'endroit  ;  àThoutoul,  lamaîion 
paIitinedeBBTiirejïDixinude,1«niaiioiideHoheainllemi  i  Dieal,  le  prioca 
d'Oiinge,  le  uommaicnt  au  ménie  litre. 

(i)  Voyei  le  IvysUr  ton  Braiant ,  eertle  dcal,  bl.  43. 

(3)  Voyn  r  HiXoire  dir  .Won j,  por  de  Bouiiu ,  p.  90. 

(4)  Je  citerai  lei  datai  de  quelquei-uot  de  cea  titrai,  d'apièi  rciamen  qilt 
j'en  ai  fait  dan>  le*  atcbivet  de*  villea  mètatt  qu'il*  conceinent  :  A  Louvain , 
cbsrle  du  duc  Jeaa  I"  du  laniedi  aiant  la  natiiîté  de  In  Vierge  12S2  ;  à  Fuiuei , 
charte  de  Thumai  et  Jeanne  ,  comte*  de  fUndre,  dumoiide  Juin  1341^  Il  Cour- 
trai ,  charte  du  comte  Louit  de  Heier*,  du  4  juillet  1324  ;  'a  Oitendc,  ordaunancB 
du  mime  couite ,  du  3  noTCTubre  1330  ;  a  Nieuport ,  ordonnance  du  comte  GilJ 
deDaDipierre.delaycilledeKuèl  1397;  ù  Damme,  ordonnance  du  comte  l 
du  18 octobre  I33D,  etc. 
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U7> 
pliriue  une  origine  bien  plus  ancienne ,  et  dont  l'ùge  ne 
saurait  être  déterminé. 

La  ville  de  ISlalincs  tenait  des  évêques  de  Liège  ,  à 
i|ni  elle  avait  appartenu  long-temps,  un  privilège  en 
vertu  duquel  ses  magistrats  choisissaient  eux-mêmes 
leurs  successeurs.  En  1439,  Philippe-le-Bon  lui  fit  re- 
montrer que,  dans  tous  les  pays  de  xa  domination ,  il  créait 
ta  (ai,  et  entendait  les  comptes  par  ses  commissaires  :  les 
commanemaîtrcs,  échevius,  jurés,  conseil  et  toute  la 
commuunuté  de  Malines,  en  nyant  délibéré,  consenti- 
rent, par  leurs  lettres  du  16  décembi-e  1439,  qu'à  l'a- 
venir le  duc  nommât  le  magistrat,  et  fît  entendre  les 
comptes  de  la  ville  (  i  ). 

Cette  remontrance  de  Philippe-le-Bon,  que,  dans  tous 
fitt  -pays  de  sa  domination ,  il  créait  la  loi,  mérite  d'être 
nremarrpiée,  car,  en  1439,  ses  états  comprenaient,  ou- 
tre bien  d'autres  provinces  ,  presque  toute  la  Belgique 
d'aujourd'hui  :  les  duchés  de  Brabant  et  de  Limbourg, 
le  marquisat  du  Saint-Empire,  la  seigneurerie  de  iMali- 
nés ,  les  comtés  de  Flandre ,  de  Hainaut  et  de  Namur. 
Le  Tournaisis  n'en  faisait  point  partie  encore.  Recon- 
naissant la  suzeraineté,  plutôt  que  la  souveraineté  des 
rois  de  France ,  Tournai  possédait ,  à  cette  époque ,  un 
gouvernement  iout-à-fait  démociafique,  qu'elle  con- 
serva jusqu  à  sa  réunion  aux  Pays-Bas  en  1521.  Dans 
le  préambule  des  lettres-patentes  par  lesquelles  il  lui 
relira  le  privilège  d'élire  ses  magistrats  ,  qu'elle  devait 
aux  monarques  français,  Charles-Quint  prétend  que  ce 
piTvilégetf/OiV  de  grande  charge  et  dommageitx  aux  iour- 
ffeois^  qu'il  l'était  surtout  aux  gens  de  métiers,  lesquels, 

(■;  \0jn  la   CoUcclion  di  Docuntitnuidili  coufruii«l  l'hialoiri  Je  la  Bel- 

f)fuf  ,lDni«U,]>.  O. 


Ioi'S(|ii'U3  étaient  créés  prévôts,  jurés ,  mayeurs  onéelie- 
vins,  négligeaient  les  travaux  de  leurs  métiers  ,  et  lais- 
saient par-là  leurs  femmes  et  leurs  enfans  sans  moyens 
d'existence;  c{ue  les  eswardeurs  (électeurs),  en  abusant 
dudit  privilège,  selon  lequel j  à  le  sainement  entendre,  ils 
dévoient  esUrc  les  plus  notables,  vertueux,  saiges,  puissants^ 
riches  et  expérimentez  bourgeois  de  la  cité,  pour  esire  de  la 
loy,  y  avaient  souvent  et  pour  (a  plupart  advancé  et  pourveu 
simples  gens  de  mesiiers,  et  à  le  fois ,  aux  principaux  offices 
de  judicature  d'icelle  cité,  gens  no:ï  scachans  lire  ne 
EscRiRE  (t).  Toutes  ces  allégations  étnient  peut-être  mal 
fondées;  peut-être  n'étaient-elles  (jue  des  prétextes, 
comme  on  en  trouve  aisément,  lorsqu'on  est  le  plus 
fort,  pour  justifier  ses  actes  :  mais  ce  qui  est  constant, 
c'est  que,  dans  le  14"  et  le  15*^'  siècles,  pendant  lesquels 
Tournai  jouit  de  son  gouvernement  démocratique ,  elle 
fut  presque  conlinuellement  en  proie  à  des  agitations  et 
à  des  discordes  intestines. 

On  vient  de  voir  que  le  droit  qu'exerçait  le  souve- 
rain, en  Belgique,  de  nommer  les  magistrats  munici* 
paux  ,  remontait  à  une  époque  reculée. 

Mais  ce  droit,  comment  faut-il  l'envisager?  Doit-il 
être  regardé  comme  une  usurpation  du  pouvoir  souve- 
rain ,  ou  comme  une  prérogative  qui  avait  reçu  la  sanc- 
tion des  peuples? 

S'il  est  diiiicile  de  résoudre  la  première  question ,  à 
défaut  de  monumens  historiques,  peut-être  en  trouve- 
rons-nous qui  nous  aideront  à  éclaircir  la  seconde. 

Four  bien  juger  si  une  institution  quelconque  a  eu 
en  sa  faveur  l'opinion  populaire ,  on  ne  saurait ,  incon- 
testablement ,  la  soumettre  à  une  épreuve  plus  décisive 

[i)  leUiet-patcntci  du  11  fëw[er  IJtSI  (laSS). 
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(Î9) 

que  celle  de  ces  grandes  commotions  à  la  suite  desquel- 
les l'autorité  passe  des  mains  du  prince  dans  celles  de  la 
nation  ou  de  ses  représentans.  Notre  histoire  nous  four- 
nit trois  exemples  mémorables  de  ces  révolutions  so- 

^eiales. 

*  Le  premier,  en  suivant  l'ordre  des  dates^  nous  le 
trouvons  dans  ce  qui  se  pa^.'ia  après  la  mort  du  dernier 
duc  de  Bourgogne,  Cliarles-le-Téméraire,  tue  devant 
Nancy  le  5  janvier  1477.  Gliarles  avait  lassé  les  peuples 
par  son  despositîsme.    A   peine  sa  mort  fut  connue, 

I  qu'ils  se  soulevèrent  et  s'emparèrent  du  pouvoir.  La  du- 
chesse Marie,  sa  ûlle,  réclama  ses  droits  :  on  voulut 
bien  les  reconnaitre,  mais  à  des  conditions  auxquelles 
cette  jeune  princesse  se  vit  obligée  de  souscrire.  Ce  ne 
fut  pas  seulement  le  rétablissement  des  privilèges  violés 
par  son  père  ,  qu'il  lui  fallut  signer  ;  on  lui  en  arracha 
(c'est  le  mot)  qui  n'avaient  pas  existé  auparavant  j  on 
lui  fit  déclarer  ,  entre  autres,  qu'elle  et  ses  successeurs 
ne  pourraient  faire  la  guerre,  sans  le  consentement  des 

.  états;  que  les  états  de  chaque  pays  et  les  états-généraux 

'  s'assembleraient  quand  ils  le  voudraient,  etc.  (i).  C'é- 
tait ne  lui  laisser  qu'une  ombre  d'autorité. 

Dans  cette  grande  réaction  contre  le  pouvoir  souve- 
rain,  au  milieu  de  ce  concert  d'exigeances  qui  n'avaient 
point  de  bornes,  je  ne  vois  qu'une  ville  réclamer  le  privi- 
lège d'élire  elle-même  ses  magistrats  ;  c'est  Bruxelles  (a). 
I-es  Anversois  se  bornèrent  à  demander  que  le  renou- 

hveUemeot  de  la  loi  se  fît  chaque  année,  au  temps  ordi- 


{■)  Ldtrci-pateDlea  donnéEs  k  Cind  te  11  téniec  1470  (1477),  cddIciudI 
latpnTilége*  «ccordéi  aai  proiinco  en  giaéial. 

(u)  Xaiimilien  etKarie  ,  p»  dci  lellcei-paiBntea  du  S2  juin  14811,  abrogArenl 
1  privilège,  Eorome  ayint  «'lé  eitoiqué,  oabehoirlick  getctrBrneHde  rjrej-lcr- 
nt. (Voy.  le  Lut/tUr  van  Brabant,  derde  deel, bl.  S.) 


(  30  ) 

naîre,  par  des  commissait'es  munis  de  lettres-patentes 
du  prince  (i).  Les  peuples  du  Halnaut  n'élevèrent  au- 
cune plainte  ni  aucune  prétention  à  cet  égard.  Ceux  de 
Namur  se  firent  seulement  donner  l'assurance,  dans  les 
lettres-patentes  du  mois  de  mai  1477,  que  la  duchesse 
et  ses  successeurs  n'établiraient,  pour  renouveler  les 
lois  du  pays  ,  que  des  commissaires  qui  y  seraient  nés 
ou  qui  y  auraient  été  baptisés,  et  que  ces  commissaires 
éliraient  de  bonnes  et  notables  personnes  nées  ou  bap- 
tisées au  pays  de  Namur  (2).  Le  renouvellement  des 
lois  suivant  l'ancien  usage  fut  expressément  consacré 
dans  le  privilège  accordé  au  pays  de  Flandre  par  les 
lettres-patentes  du  11  février  1476  (1477),  avec  cette 
disposition ,  que  le  souverain  ne  pourrait  députer,  pour 
ce  renouvellement,  et  pour  l'audition  des  comptes  des 
villes  ,  que  de  notables  et  suffisantes  personnes  nées  en 
Flandre,  c\.  parlant  ie  flamand  Çi). 

Le  second  exemple  qui  se  présente  est  celui  de  la 
révolution  du  seizième  siècle.  Cette  fois  encore,  le  des- 
potisme avait  excité  dans  tous  les  cœurs  une  haine  vio- 

(i)  lellrei-patciilei  dciDuén  i  Anreri  la  19  juin  1477. 

{1)  Voy.  Analectst  UlgiqueÊ,  p. £33. 

(3)  Cca  leltiet-palentM  du  11  TéTrier  1477  ic  Irouieat,  en  ocigiDil  ou  sa 
oopie,  ilana  le»  archiTei  de  la  plupart  des  tilEri  do  Flandre.  Elle  (ont  menli annuel 
an  tome  î  dei  Mimoirea  sur  la  ville  da  Gand  pat  DIcrici ,  p.  7S.  On  les  ■  im- 
pritn^o  dani  une  oolleclioa,  UMinre^de  cbartei  tiidet  duarchitu  de  Gand, 
publiée  en  17S0  ,  iD-fal. 

Voici  le  (elle  de  Is  diapotition  citée:  Eadeterit,daldivetltHvani>iueti 
vaoTt.  land»  rn»  Tlaendmn  pon  nu  coertaen  ghetltllendcgktmaeiitiallen  uiirden 
alao  die  tiD  nuden  leden  gheploeen  bebben  gheitelt  cnde  gheniaeci  te  line, 
nda  lit  juslicie  endt  judicalnre  eun  dtn  caken  van  denzelcen  laodc  unde  rai» 
den  intcUat  bob  ditn  geexerciett  rnde  ijheadminiitrccrl  bi  dfn  notahltn,  icjjpi» 
eiida  rethlFterdigliiui  (nannra  pan  dtn  roora,  lande  in  dcr  votnie  nidt  mattivre 
kitrtiaer  rrrclaerl,  le  trcUBe  datranna  poorlati  nùmfnl  ghscommillerrl  of  ghi- 
d*fulewt  tn  «y  (or  etTHitiKciagke  van  dta  u-aftan  tan  Flaendtrtn.'noch  emmt  t» 
haérnt  di  nktnvtghtH  van  dtn  ttlven  landi,  htt  «n  cy  jaaJa  aouffuattle  «nrfa 
tiolallt  ptnaontn  gietorcH  r4awti»skt,  alatuutlt  tprtkindi  *ndt  veritatttJ». 


leolej  le  besoin  de  garanties  contre  le  retour  d'une 
doroioalioQ  tyrannique  était  généralement  senti.  Aussi , 
pas  un  acte  solennel  n'est  fait  j  à  cette  épotjue,  par  les 
^jeprésentans  du  pays,  qui  ne  dépose  de  ce  sentiment 
^kniversel  dans  la   nation  ;  vous  le  trouvez  empreint  et 
Haans  la  Paciûcation  de  Gand,  et  dans  l'accord  conclu 
I     à  Marche-en-Famène  enire  les  états-généraux   et  don 
Juan  d'Autriclie,  et  dans  le  traité  de  réconciliation  des 
^Drovinces  wallonnes  avec  Pliilippe  II,  et  surtout  dans 
^Vscte,  signéàPlessis-iez-Tours,  le  29  septembre  1580, 
^mir  lequel  les  députés  des  Pays-Bas  restés  unis  déférè- 
I     rent  la  souveraineté  de  ces  pays  au  duc  d'Anjou ,  frère 
dé  Henri  III,  Assui-ément ,  si   la  nomination  des  magi- 
strats municipaux  par  le  souverain  avait  ctc  odieuse  ,  ou 
»  seulement  importune  au  peuple  ;  s'il  l'avait  considé- 
rée comme  une  usurpation  ,  il  n'avait  eu  jamais  uneoc- 
casion  plus  favorable  de  s'en  affranchir  :  le  duc  d'Anjou, 
qui  acceptait  la  souveraineté  à  des  conditions  telles  que 
celles-ci,  savoir  :  que,  s'il  avait  plusieurs  enfans  mâles, 
i  états  choisiraient,  pour  lui  succéder,  celui  qui  leur 
lairait  le  plus;  qu'il  assemblerait  les  états-généraux  au 
noins  une  fois  l'année,   et  qu'eux  pourraient  sassem- 
ller,  quand  ils  le  trouveraient  bon  ;  que ,  s'il  s'absentait 
mur  quelque  temps  du  pays ,  celui  à  qui  il  déléguerait 
s  pouvoirs   devrait   avoir   le   consentement  des  états; 
:  ses  conseillers  seraient  tels  que  les  provinces  les 
donneraient;  que,  lorsqu'il  aurait  à  nommer  au  gou- 
vernement des  provinces  ou  des  forteresses,  il  devrait 
iboisir  entre  trois  candidats  que  les  élats  lui  présente- 
jpient,  etc.  (i);  le  duc  d'Anjou,  dis-je,  aurait  signé, 
ttec  non  moins  de  facilité,   l'abdication  du  pouvoir, 


I  (i)  V«Tei  Vsn  Ueteren,  1 


eX.rol.  103,  édit.  <lc 


qu'ayaient  exercé  ses  prédécesseurs ,  de  choisir  les  ad- 
ministrateurs des  villes  :  mais  il  ne  fut  pas  question  de 
cet  objet  dans  les  négociations  de  Plessîs-lez-Tours.  Des 
quatre  traités  que  j'ai  rappelés  ,  un  seul,  celui  de  la  ré- 
conciliation desprovinces  wallonnes,  parle  des  magistrats 
municipaux  ;  et  que  slipule-t-îl?  k  Qu'en  toutes  villes  et 
a  bourgades  où  les  magistrats  ont  esté  renouveliez  de- 
»  puis  le  commencement  des  troubles  extraordlnaire- 
»  ment,  seront  redressez  et  restablis  selon  les  usances  et 
u  previléges  de  chascun  lieu,  observez  du  temps  de  feu 
M  de  Irès-haule   et  glorieuse  mémoire  l'empereur  Char- 

Enfin  il  me  reste  à  citer  une  époque  peu  éloignée  de 
nous,  celle  de  la  révolution  brabançonne  de  1790. 
Quiconque  a  lu  le  volumineux  recueil  des  représenta- 
tions que  les  Étals  et  tous  les  ordres  de  citoyens  adres- 
sèrent à  l'empereur  Joseph  II,  avant  de  recourir  au 
moyen  extrême  de  l'insurrection ,  déclarera,  avec  moi , 
que,  parmi  tous  les  griefs  (et  i  enumération  en  serait 
longue)  qui  y  sont  articulés,  on  en  chercherait  en  vain 
contre  l'exercice  du  droit  de  nomination  des  magistrats 
dessilles;  et  cependant,  les  franchises  populaires  étaient 
alors  revendiquées  de  toutes  paris...  Qu'arriva-t-il  après 
l'expulsion  des  Autrichiens  ,  après  que  les  Etats  eurent 
prononcé  la  décliéiioce  de  Joseph  II  ?  Le  peuple  ,  renlré 
dans  tousses  droits,  élut-il  ses  magistrats  municipaux? 
Oui,  dans  quelques  localités:  à  Tournai,  par  exemple, 
où  il  n'existait  pas  proprement  de  représentation  pro- 
vinciale. Mais,  dans  le  Urahant,  dans  le  Hainaut,  dans  le 
Namurois  (3),    ce  furent  tes  Étals  qui  renouvelèrent 

(1)  \ojeiî.etelU,  Grandf  CliT«mqu§  de  llollandf  ,\.  Il,  p.  381,  édil.  in-rol. 
delBOl. 

(■t)  Dinala  Gueldic  et  le  Luiemliaurg,  IctiUAg^iilinU  élaient  nOBim^i  iyir. 


(33) 
OU  confirmèrenl ,  comme  ayant  succédé  au  pouvoir  dé- 
dia, les  magistrats  de  leur  province  respective;  j'en  ai 
les  preuves  sous  les  yeux  (t),  au  moment  où  j'écris  ces 
lignes.  Dans  beaucoup  d'endroits  de  la  Flandre  orientale, 
le  peuple  fut  consulté,  ou  il  exprima  spontanément  son 
vœuj  sur  l'élection  de  ses  administrateurs  :  mais  le 
pouvoir  de  nommer  ceux-ci  fut  réservé  aux  États  (2). 
Le  comité  insurrectionnel  qui  s'était  établi  à  Gand  sou4 
le  DOm  de  Comité  patriotique  ffénéral  des  Pays-Bas,  prit 
Que  mesure  particulière  à  l'égard  des  villes  etrbâtellcnies 
de  la  West -Flandre,  sonsdoute  à  cause  que,  dans  cette 
proTÎcce,  il  n'existait  point  de  corps  d'États  :  il  y  en- 
voya trois  de  ses  membres,  accompagnés  d'un  détaclie- 
ment  de  troupes  nationales,  avec  la  mission  de  faire 
procéder,  par  les  comités  patriotiques  locaux  et   les 


(  0  Je  1«  citerai  ;  c'ctt  [c  meillcut  moyen  de  coniamcre  : 

IWp^clie  deiÈtili  ds  Bnbinl,  du 21  juin  1700,  au  magiilral  de  Bruiellei, 
riaformanl  qn'ili  ont  ri!soJa  du  lo  coDlinuer  pour  un  an  :  précédemment ,  ili 
■Taimt  rempUc^  Itoii  de  •»  membre*  qui ,  k  caote  de  teura  opïuiani  politiqii», 
«nient  abandonné  le  payi ,  taTeir  :  le  premier  bourguemsitre  le  baron  de 
TieuEMrt ,  réche*in  Woulera  et  le  trétoricr  Valëriola. 

Dépêche  dei  Élal*  de  If aiDaul ,  du  22  décembre  1780 ,  a  ceux  du  mi);i>lr>t  de 
Mad),  coDlcnant  que ,  »  loulant  pnnrfoir  Ii  cequ'ili  aoient  légilimementëtahlia, 

■  et  par  la   mût  ordinaire  ,  aux  pince*  de  la  mtgialrature  de  Koni ,  ila  on[ ,  ta 
«  m  lu  de   l'acte  d'indépendauce ,  réaalu  de  tea  confirmer  danicea  place*,  il 

■  charge  de  prêter  *et  me  ni.  » 

IWptehi:  d«  même*  Ëtati ,  du  II  jamier  17190 ,  au  ebAtelaio  d'Atb ,  lui  en- 
vofant  la  liile  de*  bourguemallre  et  juré*  qu'ila  ont  nommâa  pour  compoaer  le 
magiitral,  le  chargeant  de  Isa  prendre  A  aermenl. 

Acicdci  député*  de*  Élat*  de  nsniur,  du  13  décembre  1789,  par  lequel,  en 
l'abiamce  dn  magietral,  ila  nomment  un  comité  proiiaionnel  de  Tille. 

Acte  de*  tlati ,  du  34  décembre  1788,  <|ui  élublit  un  nouveau  magiilral  i 

(a)  rai  recaeilli  aur  cette  époque ,  dant  le«  archi>ea  de  Brnge*  et  de  Conrlrai , 
(ce*  deoi  villei  appartenaient  alora  i  la  Flandre  orientale)  de*  Taita  qu'où  me 
■nra  eré  d«  reproduire  ici  : 

BLe  10  décembre  1780 ,  IB,  d'Haene  de  Steenhuyie  et  de  KnolcelHng , 
e  Haiareth  ,  arriièrent  k  Brugea  ,  munia  d'une  commiiaion  de*  Étnta 
L 


(84) 
communes,  au  reDOuveUement  des  magi&trats,  et  d'In- 
staller les  nouveaux  élus  (i). 

De  tout  ce  cjui  précèdej  on  pourrait  conclure,  avec 
quelque  fondement,  que  le  droit  de  nommer  les  magis- 
trats des  villes,  exercé  par  le  souverain,  avait  reçu  l'as- 
senliment  de  la  nation.  Aussi  ne  saurait-on  ,  sans  maa- 
quer  à  la  justice  et  à  ta  vérité,  méconnaître  que,  dans  tous 
les  temps,  le  gouvernement  prit  un  soin  particulier  de 
faire  de  bons  choix  ;  qu'en  général ,  le  peuple  était  con- 
tent lie  se^  administrateurs  3  que  rarement  des  plaintes 
s  élevèrent  contre  leur  gestion.  Sous  le  régime  autrichim 
(je  ne  parle  pas  des  temps  antérieurs^  dont  j'ai  moins 
étudié  les  actes,  et  je  fais  abstraction  aussi  du  règne  de 
Joseph  II],  l'administration  se  distingua  presque  tou- 
jours par  un  caractère  d'équité  et  d'impartialité  qui  lui 


deFlaadrR  pour  lecbangement  du  luAgiitrat,  changenicnt  liai  aiail  ëlétolliciU 
pat  les  doyent  de»  m^lieri.  Ccui-ci  fureul  iiiTiti!i  à  TorniDi  une  liite  de  candJdali. 
Lu  cuminitHÎres ,  l'ayant  nppiouTdc,  initallècent  le»  noUTCauidlui  lell. 

CoEKiiii.  Le  10  décembre  L76Q,lc  coiailé  palriotii|ue,  de  concert  >*ec  1m 
dépnlét  d«>  njvtler*,  procéda  i  l'éUcliua  d'un  nouTeau  magittral,  et  In  laumil 
i  la  ralilicalion  de»  ËlaU  de  Fiandre.  Lei  Etait,  dam  ieni aueinliléo  du  11 ,  d4> 
claièrcnt  louloir  bisn  l'appiouier  ,  maii  pour  cette  Toi*  iculement ,  et  uuaa  qng 
cola  put  tiret  ï  ooniéquoncc ,  veor dese rvyn ,enie sojider U  tnklienin  cani*^ 
quaniûl,  et  ila  déjiulèrent  le  batuu  de  Diaeck,  ï  l'elTel  d'iutaller,  en  leur  nom, 

Lei  TCnieigneiDCni  qui  tuiTent  toiil  encore  lirét  d'an  regiitre  lai  r<-»latinaa 
dnnwgittral  ds  Courtrai,  oonunEntanl  à  l'nnnée  I7S0,  cl  fiaiitant  >  l'année  1784  i 

I«21  d^cembic  17BB,  IctClat*  de  FIsndte  Dommèreot  an  conuniuaiTC  poni  l« 
renoue ellement  dn  magiitrat  do  Franc  de  Bnigea, 

Le  niiinie  jour  ,  ili  léMilurenl  de  renouveler  le*  magiilratt  d'Atott,  sinii  qna 
de  la  Tille  etpaytde  Termonde  j  EH.  tuq  BsTeren  et  deDenrwaerderen  reforaol 


■ème  tétolulion  pour  lei  mngiili 
loin  da  leJ  renouielei  fui  confié  a 


<  d-Oili 


lenberg  ;  !• 


(i)  Celle  réto  lut  ion  du  comité  palriollque  général  dci  Payi-Bai  parle  la  dal« 
daSdccembic  1730.  Lei  troii  commiisalret  fuient  MB.  Fram-Thriadorc-Joiaph 
Pi«n,4au][eri  Jean-B''  Gbyieliack,aTocat ,  et  PierrC'JoiephDdfoilaria. 


attirait  la  confiance  publique.  La  faveur  et  l'ititrignc 
avaient  peucl'inUuencesar  les  décisions  du  gouverneur- 
général,  qui  d'ailleurs  était  obligé,  par  ses  instructions, 
de  prendre  l'avis  et  du  ministre  plénipotenliaire  placé 
près  de  sa  personne,  et  des  conseiU  collatéraux,  insti- 
taés  pour  l'éclairer  de  leurs  lumières  :  ceux-ci,  de  leur 
càlé,  ne  négligeaient  jamais ,  dans  les  affaires  importan- 
tes, de  consulter  les  tribunaux  supérieurs  de  justice, 
1«3  élaUdes  provinces,  ou  les  magistrats  des  villes,  sui- 
vant la  nature  de  ces  aflaîres. 

J'ai  cru  devoir,  avant  de  retracer  le  dclail  des  forma- 
lités qui  s'observaient  pour  la  nomination  des  magistrats 
dans  nos  diflerente»  villes,  montrer  ([ue  le  pouvoir  du 
«oaveraiu  en  cette  matière  n'élail  pas  de  fraîche  date , 
et  qu'il  traversa  les  temps  les  pios  dîllictles,  sang  que  la 
voix  du  peuple  s'élevât  contre  lui.  Je  n'ai  pas  rassemblé 
les  faits  qu'on  vient  de  lire,  en  vue  de  les  faire  servir  de 
baaeou  d'appui  ii  un  système  quelconque  ;  jen'écris  que 
dans  rinlérêl  de  la  vérité.  Si  je  me  suis  trompé  en  quel- 
que point,  jedésirequ'on  me  le  prouve;  je  reconnaîtrai 
avec  empressement  mon  erreur.  Ce  que  j'ai  à  cœur  sur- 
tout, c'est  qu'on  ne  puisse  révoquer  en  doute  ma 
loyauté  et  ma  bonne  foi. 


n. 


M.  de  Nény,  dans  ses  Mémoires  Mstori<}ues  et  politi- 
iptet  (i),  observe  que  le  gouvemeui'-général  des  Pays- 
Bas  aulricbïeos  jouissait  de  prérogatives  aussi  brillantes 
qu étendues.  En  effet,  ses  lettres-patentes  l'autorisaient 


(38) 
à  pourvoir  à  toutes  affaii-es  et  besognes  quelconques  qui 
pourraient  survenir  dans  ie  pays;  à  disposer,  de  la  ma- 
nière qu'il  trouverait  convenir,  sur  les  requêtes,  plaintes 
et  doléances  des  habitans  :  elles  lui  attribuaient  l'in- 
spection et  surintendance  tant  sur  les  objets  de  justice 
et  finances,  que  sur  la  gendarmerie  de  terre  et  de  mcrj 
elles  lui  conféraient  le  pouvoir  de  faire  émaner  toute 
sorte  dédits,  statuts  et  ordonnances^  d'accorder  grâce 
à  tous  criminels  et  malfaiteurs;  de  convoquer  les  étals 
des  provinces ,  en  général  et  en  particulier ,  où  et  quand 
il  le  voudrait  ;  enfin  elles  lui  donnaient  pleine  puissance 
u  de  généralement  faire,  ordonner,  commander  et  dis^ 
)i  poser  de  toutes  cboses  qu'il  verrait  servir  à  la  gloire 
»  etbonneur  du  souverain,  à  la  conservation  de  ses 
»  droits,  liauteurs,  seigneuries,  autorité  et  prééminen- 
M  ces,  ainsi  qu'au  bien,  tranquillité  et  repos  de  ses  pays 
1)  et  sujets  et  de  ta  chose  publique  d'iceux,  tout  ainsi 
M  et  en  {a  même  forme  et  manière  ijue  (e  souverain  le  fe~ 
»  rait  lui-même  j  et  pourrait  le  faire  en  propre  personne,  n 
Mais  ces  patentes,  qui  étaient  communiquées  aux  con- 
seils collatéraux ,  aux  conseils  de  justice,  aux  états  des 
provinces ,  aux  magistrats  des  villes  ,  et  qui  faisaient  la 
base  des  rapports  du  gouverneur-géuérai  avec  eux, 
étaient  limitées,  en  des  points  importans,  par  ses  in- 
structions .îecrèïcj.  Ainsi,  U  nomination  aux  dignités 
arcbiépiscopale  ,  épiscopales  et  autres  séculières  des 
églises  métropolitaine,  cathédrales  et  collégiales;  auic. 
principales  abbayes;  aux  gouvernemens  des  provinces 
«t  srands-bailliagcs;  aux  places  de  chefs  et  conseillers 
"  d'état,  privé  et  des  finances;  aux  charges  de 
que  celles  de  grand-veneur,  grand-maître^ 
er;  aux  gouvernemens  militaires  et  com- 
de  Bruxelles,    Ostende,   Mons,    Luxem- 


boai^j  Anvers,  etc. ,  était  réservée  à  l'autonté  royi 
de  même  que  toute  concession  d'octrois  de  privilèges 
perpétuels;  loute  dispense  et  interprétation  des  édits  et 
ordonnances  émanés  du  souverain;  toute  création  d'em- 

flllois;  toute  dépense  extraordinaire,  elc. 

I  La  nomination  des  magisirats  municipaux  faisait  par- 
tie des  attributions  dont  l'exercice  n'était  pas  subor- 
donné, delà  part  du  gouverneur-généial,  à  un  recours 
àYieone;  ily procédait,  sans  autre  obligation  tpie  celle 
de  prendre  l'avis  du  Conseil  privé.  Sous  le  régime  espa- 
gnol, les  lois  de  Flandre  s'étaient  constamment  renou- 
velées par  des  commissaires  députés,  qui  s'acquittaient 
ordinairement  de  cette  charge  en  deux  voyages,  dont 
l'an  avait  lieu  le  10  mai,  et  l'autre  le  2  septembre  de 
chaque  année  :  cet  usage  cessa  vers  1684;  les  magistrats 
delà  Flandre  furent  dès- lors  nommes  directement  par  le 
gouverneur  -  général.  Le  gouverneur  du  duché  de 
Luxembourg,  le  souverain-batili  du  comté  de  Namur 
et  le  grand-bailii  du  comté  de  Haînaut  avaient,  avant 
le  18'  siècle,  chacun  dans  sa  province,  conféré  les  pla- 
ces de  magistrature  des  principales  villes  :  la  cour  de 
Vienne  leur  retira  cette  prérogative ,  et  la  déclara  insé- 
parable de  celles  du  gouverneur-général;  cependant, 
l'empereur  Charles  VI  et  Marie-Thérèse,  voulant  don- 
ner à  la  maison  d'Arenberg  une  marque  particulière  de 
distinction,  accordèrent  aux  princes  de  cette  maison  qui 
remplirent  la  charge  de  grand-bailli  de  Hainaut  (t),  le 
pouvoir  de  nommer  le  magistrat  de  Mons. 


(i)  Trolt  princci  de  cette  mniion  occiipèrenl  sacceiBWenieiil ,  dini  la  IS* 
■iicle,  la  charge  de  grand-bsllti  de  Hainaul ,  qxii,  apiét  celle  de  gouverneur- 
général,  ^liit  la  dignitri  la  plut  éminenle  du  pnjt,  lavoir  :  Léopold-Philippe- 
Qnrlei-JuiFph ,  duc  d'Arenberg,  d'Anchot  et  de  Ccoy,  prince  do  Forccan  et 
deKeliecq,  cbeialier  de  Uloiian  d'or  ,  lieutenaDt-m[iréchal-|;éaérBl  de  camp, 
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L  autorité  Ju  gouverneur-général^  relativement  à  la 
uomiuatiou  des  magistrats^  ne  s'exerçait  pas  avec  la 
iiiouie  lutituile  dans  toutes  les  provinces. 

A  Bruxelles  ;  il  ne  nommait  que  le  premier  bourgue- 
maitiv,  les  cchevins^  les  deux  trésoriers  et  le  surinten- 
dant du  rivuge.  Chaque  année^  le  13  juin^  les  échevins 
lui  cidivsjiuieut  une  liste  de  vingt  et  une  personnes  appar- 
Muant  aux  sept  lignages^  et  son  choix^  pour  les  mem- 
Im*^  du  ui»gis»trat  que  je  viens  de  désigner,  était  restreint 
au\  i'iuididats  (|ui  étaient  portés  sur  cette  liste  :  il  lui 
ctaît  libre  rependant  de  continuer  des  magistrats  servans. 
La  dcj4  deux  trésoriers  restait  toujours  en  fonctions. 

Xyv^a  ([uc  les  magistrats  nommés  au  nom  du  souve- 
vaiu  avaient  été  installés,  le  premier  bourguemaître  et 
U*ii  ^c|>t  échevins  élisaient  le  sous-bourguemaitre,  sur  une 
h.\l^;  de  ({uarante-neuf  candidats,  un  de  chaque  métier , 
^\\wutôo  par  les  neuf  nations.  Cette  élection  faite,  ils 
vviopo.^aient  aux  nations  cinq  sujets  tirés  de  la  même 
li^ic .  entre  les(|uels  elles  choisissaient  un  receveur  (  l'aa- 
uv  ^vwvour  était  continué,  comme  cela  se  pratiquait 
vs^n  lv>^  (l'é.soriers);  et  puis,  ils  nommaient,  parmi  les 
^«vuutcn'pt  candidats  restans,  les  six  conseillans  de 

Vw*<x  U  lettre  que  le  gouverneur-général  adressait  au 
^w^«^»a;.  lorM|u*il  le  renouvelait,  il  était  dit  :  ((  £t^  à 
;^^s^  vis^M  ètatu,  oilices  et  services  de  bourguemaître, 
«.yvKv^^  sli*«  nations,  conseillans,  doyens,  jurés  et 
v»Nwx  >h.>uh^'4i<^tt>  dont  le  choix  et  la  disposition  tous 
|.|,««^^vx»iKOt«  nous  avons  bien  voulu  vous  exhorter 

_    ^p*-***  Jk  t  iv«ri»r  1781  j  le  princp  Charlet  d*Arenberg,  adjoint  à 

^^^^^j,^    .M  ««M«  «woof ••îon ,  par  patentet  du  16  décembre  1740, 

,^^_^_^. ,    ,àv  4  •\»yubi:rn ,  d'Artcbot  et  de  Croy ,  etc.  :  let  patenlet 

Uatril  1779. 
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par  cette  de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  soit  commis  à 
I  cet  efiet  des  personnes  capables  et  cntholiqnes,  en- 
I  tièrement  attachées  et  aOectionnées  à  notre  sainte 
religion  et  au  service  Je  S.  M.,  et  avons  a  cet  effet 
I  (diargé  le  chancelier  de  Biabant  de  faire  son  devoir; 
ne  voûtant  pas  qu'il  soit  pris  quelque  résolution  à  cet 
>  é^ard  sans  son  avis  et  sentiment  préalable.  »  Mais  le  ma- 
gistrat ne  se  soumettait  pas  loujours  à  celte  dernière 
disposition  :  je  vois,  dans  les  archives,  que,  à  différen- 
i  époques,  les  chanccliei-s  de  Brahnnt  se  plaignii-ent 
a'on  ne  leur  eill  présenté  la  liste  des  personnes  élues, 
ODc  quand  déjà  elles  étaient  installées. 

A  Anvers,  le  bourguemaîtrc  du  dehors,  le  bourgue- 
taailre  du  dedans,  ou  premier  éclievin,  et  les  dix-sept 
EUtres  écheviiis  étaient  nommés  par  le  gouvernement. 
ftu  mois  de  mars  de  cliaque  année,  le  magistrat  deman- 
lait  au  gouverneur-général  et  il  en  obtenait  la  perrais- 
Ei>n,  de  lui  présenter  dîx-hult  candidats  appartenniiL  à  la 
ourgeoisie,  choisis  neuf  par  son  corps  et  les  neuf  autres 
»r  les  chefs  de  la  bourgeoisie  et  les  quartier-mailres. 
Bï  le  gouvernement  voulait  renouveler  tu  loi,  il  prenait 
pans  ces  listes  neuf  échevins  ;  un  pareil  nombre  des  an- 
wieQS  échevins,  désigné  par  lui,  devait  rester  en  fonc- 
ions. Il  était  d'usage  que  les  listes  envoyées  par  le  ma- 
gistrat fussent  communiquées  k  l'évéque  d'Anvers,  au 
gouverneur  militaire  et  à  l'écoutète  de  la  ville,  afin 
qu'ils  fissent  connaître  h  si ,  dans  le  nombre  des  candi  • 

^»  dats^iln'y  en  avait  point  qui,  peut-être,  fussent  mal 
i  ou  peu  anêctionnés  à  l'observance  de  la  religion  apos- 
»  tolique  et  romaine  et  bu  serTice  de  S.  M.  «  ,  et  afin 
qu'ils  donnassent  aussi  leur  avis  sur  ceux  qu'ils  jugeaient 
;  les  plus  dignes  du  choix  du  gouvernement. 
^K    Le  premier  trésorier  était  élu  par  les  doyens  des  mé- 
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iict-^.  dUi*  la  présentation  des  bourguemaiti^s  et  éche- 
>  iu>.  5cs  tuiicdous  étaient  triennales. 

Le  >ecuuJ  ti-ésorier  et  le  receveur,  également  nommés 
pv>ur  trois  ans ,  étaient  des  gens  de  métiers.  C'était  le 
iuu4;i>trat    qui   les  nommait ,  sur  la  présentation  des 

A  Louvaiu ,  par  exception  k  ce  qui  se  pratiquait  dans 
toutes^  les  auti-es  villes  des  Pays-Bas,  ce  n'était  point  par 
le  ;;ou\erueui'-géuéral  qu'était  nommé  le  premier  bour- 
d;ueuiaitixs  uiais  par  les  dix  chef-doyens,  et  il  devait 
ôtic  clu  eutre  les  onze  conseillers  des  lignages.  Le  gou- 
wiueu&ciit  avait  toutefois  un  moyen  d'éloigner  des 
touviti>us  de  pi*emier  bourguemaitre  celui  qui  lui  aurait 
vUfùu  .  et  c'était  eu  lui  conférant  une  place  d'échevin. 

l.^-  bourguemaitre  des  nations  était  choisi  entre  les 
.wi\  .tict-doveus. 

l.s*  gouverneur-général  nommait  les  sept  échevinsj 
^«u.^..  vlv  morne  ([u'à  Bruxelles  et  Anvers,  il  était  obligé 
.«<  v^  laeiid&v  dans  une  liste  de  vingt  et  un  candidats 
c«a«vv  jMr  le  i*orps  de  la  décanie  (de  la  draperie).  Les 
«s'M^^  j '4  vunet»  candidats  étaient  issus  des  lignages^  qua- 
kv  .vucviii^  en  étaient  tirés,  hes  six  suivans  apparte- 
w.»«vvk«  i  >u  bouigeoisie  ou  aux  métiers;  deux  échevins 
.<%.4«vM«  viie  choÎMs  dans  ce  nombre.  Enfin  le  septième 
i^^;,  .Mav  ^ec^  tkvis  derniers  candidats,  qui  étaient  des 

1.^  ty»^  .vitactllers  des  lignages^  desquels  était  tiré  le 

v*«^«»*^   v^«;ii«iVui4Ui^,  devaient  leur  nomination  au 

«^««N    4  4  ^«t«>«»'«<«i    l^e  bourguemaitre  se  choisissait, 

^  .^   ^    -w  .NMc<illei*s  reslans,  un  substitut-bourgue- 

î.    .     vv»^'*.A>*c«*A*  qui  complétaient  le  magistrat, 
.  >^      . .     ^  .    i  uiOsUS  appelé  à  la  place  de  àourgue- 
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maître  des  nations  ou  second  bourguemaitre^  étaient  élus 
par  les  métiers. 

Le  magistrat  de  Malines  ^  en  vertu  du  concordat  fait 
en  1439  avec  Philippe-le-Bon  ^  que  j'ai  cité  plus  haut^ 
présentait  au  gouverneur* général^  le  1^'  août  de  chaque 
année  ^  quatre  candidats  pour  les  deux  places  de  com-* 
munemaitre^  et  dix-huit  pour  six  places  d'échevins^ 
savoir  :  neuf  tirés  de  la  bourgeoisie  ^  trois  du  métier  des 
teinturiers^  trois  du  métier  des  boulangers^  trois  du 
métier  des  poissonniers.  Des  douze  échevins^  il  y  en  avait 
toujours  six^  et  c'étaient  les  derniers  nommés,  qui  conti- 
nuaient leurs  fonctions.  Lorsque  le  gouvernement  avait 
résolu  de  changer  le  magistrat^  il  demandait  préalable- 
ment^ sur  les  sujets  présentés  par  celui-ci,  Tavis  de 
rarchevêque  de  Malines^  du  président  du  grand-Conseil 
et  de  récoutète. 

Les  deux  trésoriers  et  le  receveur  étaient  choisis  par 
le  magistrat  ^  lors  de  son  renouvellement.  Un  des  tré- 
soriers était  tiré  du  corps  des  bourgeois;  l'autre ,  ainsi 
que  le  receveur^  Tétaient  des  métiers. 

Les  deux  maîtres  de  police  étaient  nommés  par  les 
écbevins  de  la  bourgeoisie. 

Dans  les  deux  Flandres,  dans  le  Hainaut,  le  Namu- 
rois,  le  Tournaisis,  le  Luxembourg  et  la  Gueldre,  le 
droit  de  nomination  du  souverain  n'était  pas  soumis  aux 
restrictions  par  lesquelles  on  vient  de  le  voir  limité  dans 
le  Brabant  et  la  seigneurie  de  Mah'nes.  A  Gand(i),  à 
Bruges,  à  Ypres,  a  Courtrai,  à  Termonde,  à  Aude- 

(i)  Par  ane  dépèche  da  28  mart  1701,  le  goaTernement  déclara  «c  qae,dan«  le 
»  cai  de  renouTelIement  da  magistral  de  Gand ,  il  «erait  dorénaraDt  toujours 
i>  demandé  à  ceux  de  la  ooUaoe  uue  liste  de  trois  fois  autaut  de  sujets  qu^il  y 
»  «Tait  de  places  à  remplir  audit  magistrat,  et  cela  sur  le  même  pied  que  les 
M  listes  se  demandaient  actuellement  aux  différentes  personnes  que  le  gouverne- 
9  ment  consultait  en  pareil  cas.  • 


narde,  etc.  ;  àTournai,  à  Mons,  à  AU),  à  Namui'  (i),  a 
Charleroij  à  Luxembourg  ,  à  Arlon  (2),  à  Ruremonde, 
aucun  corps  ou  corporation  n'avait  le  privilège  de  pré- 
senter des  candidats  pour  le  renouvetlement  de  la  loi  ; 
mais  le  gouvernement,  lors(|u'il  voulait  changer  le  ma- 
gistrat de  l'une  ou  l'autre  de  ces  villes  (dans  les  endroits 
où  il  n'était  pas  à  vie),  écrivait  ordinairemeni  à  l'évê' 
que,  au  premier  oliicier  de  Justice  du  lieu  (grand-baïlli 
ou  autre),  et  au  commandant  militaire,  là  où  il  y  en 
avait  un,  pour  les  inviter  à  lui  désigner  les  personnes 
qu'ils  jugeaient  les  plus  dignes  d'être  nommées.  Cliacun 
d'eux  envoyait  séparément  sa  liste,  qui  devait  excéder 
d'un  tiers  le  nombre  des  magistrats  à  élire;  détailler  le 
lieu  de  naissance,  làge,  la  professionj  la  conduite  et  le 
mérite  des  candidats;  exprimer  s'ils  n'étaient  pas  déjà 
revêtus  de  quelr[ue  charge,  s'ils  n'étaient  point  parens  , 
à  un  degré  défendu  ,  entre  eux,  ou  avec  les  magistrats 
servans.  Il  était  particulièrement  recommandé  à  ces 
fonctionnaires  d'observer  que  les  candidats  présentés 
par  eux  fussent  tous  ions  catholirjues  romains ^  a(jhetion~ 
net  au  service  du  souverain^  et  zèles  pour  le  bien  public. 

(1]  l>*vclildiicliei(e  >Brii-Chriit'iae  d  le  duo   Albert  de  Saie-Tetchen  ils- 

rnnft  dép6elic  daaOïoùt  1791 ,  adrciiiÏD  au  niagiitialde  flamnr, 

nlf ,  il  tliMiiuB    rBDomelleinent ,    Ici  juré»   ne   scraicol    nommé* 

«dlilali  qui  auraient  éli  jirjienldt  par  Ici  Tingt-qualre  corpi  ds 


imbourg ,  loriiju'il  ili 


Igulral  [icapnai 
l'n: 


lire  du  cotp)  de«  échc- 
I  de  râle.  Loriqu'il  devait  l'être  du  corp* 
deux  notabletboiirgeoia  nui  miitrci  dei  i 

""''•"'»■ 

MuUtiMnl  élaieut  namméa  pti  le  aoDieram.  iotaque  la 

parmi  la  buurgeaiiie,  le«  échetint  prdtentaicnt  bdi 

denitf  lien  Imùaujel*,  parmi  ItvquvU  reiii-ci  faiuical 

>niiiië  de  mime.  Le)  quatre  miltrci  de  mékieri  qui 

t  <lu  maglaltal ,  élaîenl  pria  %  tour  de  r-^le  pa. 

leiiitioiit  Ifur  élection  de  leur  mëllcr  teip«clir. 
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Les  listes  reçues  étaient  remises  au  Conseil  priyé^  lequel^ 
ainsi  que  je  Tai  déjà  dit,  en  faisait  rapport  an  gouver- 
neur-général, et  celui-ci  nommait.  Il  était  rare  que  son 
choix  sortit  du  cercle  des  présentations  faites. 

Le  gouverneur -général  adressait  Tacte  qui  contenait 
la  nomination  du  nouveau  magistrat,  à  Tofficier  du  sou- 
verain (bailli,  majeur,  écoutète,  ou  autre)  dans  la 
ville  :  cet  officier  installait  les  personnes  nommées^  après 
qu'elles  avaient  prêté  serment  entre  ses  mains. 


s  "I- 

Les  qualités  requises  pour  être  habile  à  faire  partie  de 
la  magistrature  municipale,  les  conditions  ou  les  incompa- 
tibilités qui  en  excluaient,  n'étaient  pas  les  mêmes  dans 
toutes  les  villes 3  elles  variaient,  d'après  les  coutumes 
particulières  et  les  privilèges  de  chacune  d'elles.  Il  fau- 
drait entrer  dans  de  très-longs  détails,  pour  en  offrir 
une  énumération  complète  :  je  me  bornerai  à  quelques 
exemples. 

A  Tournai,  on  ne  pouvait  remplir  les  charges  de 
prévôt^  ]uré,  mayeur^  ou  échevin^  si  l'on  n'avait 
exercé,  dans  Tune  ou  l'autre  des  paroisses  de  la  ville ^ 
les  fonctions  depauvriseur  et  d^égliseur  pendant  le  terme 
usité  (i).  Cette  règle,  qui  avait  été  établie  dans  des  vues 
favorables  au  bien-être  des  pauvres,  n'existait,  que  je 
sache  ^  dans  aucune  autre  ville. 

Un  décret  du  gouvernement^  porté  en  1768,  avait 
ordonné  que,  à  Ta  venir,  trois  des  écbevins  fussent  pris, 
à  Namur,  parmi  les  commerçans. 

(1)  Règlement  émaDé  de  Marie-Thérèse,  en  date  du  11  féTrier  17M,  article  1|. 


^  .c  .^>  jazième  et  douzième 

.     ...-    .étaient  être  de  la  ville 
.     .»>><?.  La  place  de  bourgue- 

>    VI.:*;: meut  à  un  habitant  de  la 

.    .  c   lauto. 
.,-  .»  Jan:?  les  villes  du  Brabant^ 

.    aû>  varinî  certaines  caléiîories 

^     .ctueiit  exigée,  c'était  la  qualité 
.i.*  iiîe  Ton  était  appelée  à  admi- 

sibant  excluaient  les  Flamands 

,•   •li^.    les  Brabançons    en    étaient 

...•,!>  la  Flandre.  Ce  principe  d'ex- 

.  V  >ia:t  entre  toutes  les  provinces; 

v^  v\  --"''^  les  temps  où  chacune  délies 

^.  .  .•  f..:vxc  indépendante. 

.v'iv'vT  du  souverain  ne  pouvait  être 

.   i    â  w-'*'  »'^*'^^^'  '  ^^"  "'y  admettait  même  pas, 
^  V'  ^x*»K^  aa  service  de  quelque  seigneur 

V-         •     ■  * 

v^  v'ivMers  du  souverain  n  était  pas 

4^^  ^cv.\J^>  patentes  du  29  mai  1767, 

^,  ^^.  \lvhel-George  Beaumont,  con- 

'    "^  ,,^,.ù  àe^  aides  et  subsides  de  Guel- 

^,^^1  a  Je  Kurcniondej  et,  a  la  même 

..  ^.,^,^  ^^  rapport  du  Conseil  prive,  le 

,^^.^-4;  des  domaines  a  Gand  clait 

"^    '      *  ka»-;:*  '«*  conseiller  receveur-géné- 

1.  *  ..  !!•  .t  i*ehcvîn  d'Ypres.  A  Alost , 

le  ' 

ini 

le»  :  _^ 


«     *  u«< 


aux  termes  d'un  privilège  spécial  de  Charles-Quint^  en 
date  du  16  août  1531  ^  les  places  de  la  magistrature 
étaient  incompatibles  avec  les  offices  de  justice^  de  recette, 
ou  autres  tenus  de  quelque  seigneur^  mais  non  avec 
ceux  conférés  par  le  souverain. 

En  1776^  il  fut  proposé^  pour  faire  partie  du  magi- 
strat d'Ath^  plusieurs  personnes  qui  étaient  nées  en 
France,  mais  qui  depuis  de  longues  années  avaient 
leur  domicile  dans  cette  ville.  Le  Conseil  privé  n'estima 
point  que  la  naissance  à  l'étranger  fût  un  obstacle  à  leur 
nomination,  attendu,  observa-t-il ,  que  les  places  de  la 
magistrature,  à  Ath,  n* étaient  pas  permanentes ,  et  ne 
constituaient  pas  proprement  des  offices  formés. 

Au  reste ,  il  était  peu  d'incompatibilités  dont  le  gou- 
verneur-général ne  dispensât,  quand  il  le  trouvait  a  pro- 
pos. Ce  fut  ainsi  que,  par  acte  du  16  juillet  1774,  le 
vicomte  Vilain  XIIII  fut  autorisé  à  remplir,  conjointe- 
ment avec  la  place  de  premier  échevin  de  Gand ,  celles 
de  grand-bailli  de  la  ville  et  de  bailli  dû  Vieux-Bourg  ; 
et,  en  1777,  après  la  mort  de  M.  Vilain  XIIII,  le  gouver- 
nement ayant  jugé  utile  à  ses  intérêts  d'appeler  aux 
fonctions  de  premier  échevin  de  Gand,  auxquelles  était 
attachée  la  prérogative  de  présider  les  États  de  Flandre 
et  la  députation  permanente  de  la  province ,  le  baron 
Lebailly  de  Marloop ,  qui  était  dans  ce  temps  bourgue- 
maître  de  Bruges ,  le  prince  Charles  de  Lorraine  accorda 
à  ce  dernier  dispense  des  règlemens  d'après  lesquels  on 
ne  pouvait  entrer  dans  la  magistrature  municipale  de 
Gand  y  sans  être  bourgeois  de  la  ville. 

s  IV. 

L'^uisement  des  finances ,  sous  le  règne  de  i'empe-* 


» 


reur  Charles  VI  ^  fit  recourir  à  toute  sorte  de  moyens 
pour  procurer  des  ressources  au  trésor;  on  imagina 
alors  de  soumettre  les  magistrats  des  -villes  et  des  chàtel- 
lenies  au  paiement  d'une  taxe  d'office  j  autrement  ap- 
pelé dtme  royale j  au  profit  du  souverain.  Par  une 
ordonnance  du  9  décembre  1727 ,  l'archiduciiesse  Marîe- 
Ëlisabetli  fixa  la  hauteur  de  cette  taxe  pour  les  magi- 
strats de  Gand  ,  de  la  ville  et  de  la  châtellcnie  de  Cour- 
troi,  des  villes  d'Audenarde,  de  Termonde,  d'Alost, 
de  la  ville  et  du  Franc  de  Bruges,  des  villes  d'Ostende 
et  de  Nieuporl ,  de  la  ville  et  de  la  chàtellenie  dTpres , 
de  la  ville  et  chàtellenie  de  Furnes,  de  la  ville  et  chà- 
tellenie de  Warnelon  ,  des  villes  de  Poperinghe  ,  Wer- 
vic([,  Menin  j  Tournai  (i).  Une  autre  ordonnance,  du 
8  juillet  de  l'année  suivante^  Télendit  aux  villes  de  Lou- 
vain  ,  Bruxelles,  Anvers,  Mons  et  Namur.  Malines  y 
avait  été  oubUée  j  mais  on  ne  tarda  pas  à  réparer  cette 
omission. 

La  laxe  d'office  se  payait  citaque  année,  soit  que  le 
magistrat  fût  renouvelé ,  ou  qu'on  le  continuât.  D'après 
les  tarifs  de  1727  et  1728,  elle  rapportait,  pour  la 
Flandre,  10,376  florins;  pour  le  Brabant,  Mons j  Na- 
mur et  Malines,  8,030  florins.  Le  premier  bourguemaî- 
tre  était  taxé,  à  Bruxelles,  à  700  florins;  »  Anvers,  à 
600  fl.  ;  à  Louvain  et  à  Bruges,  à  400  fl.  :  le  premier 
échevin  de  Gand  payait  600  fl.,  celui  de  Mons,  400,  etc.. 
De  légères  modifications  avaient  été  faites ,  dans  les  der- 
niers temps,  à  quelques  articles  des  deux  tarifs. 


(>;  Celle  ligle  l'iagmenlB ,  en  1732,  dei  nmgiitCBU  du  psyi  de  Waei  et  da 
paji  de  TennDDde.  Ili  ii'ataienl  pai  éxt  camprïi  dani  rordannnncc  do  )TS7 , 
parce  qneceux  qui  y  rcmplliiaicTit  le*  placei  d'écheTing  à  cc«e  époque  ataieal 
fourni  une  Gnince  ,  au  moyea  do  laquelle  cei  placei  leui  éuïeni  engagiSct  jii»- 
qa'm  1779,  avec  eiEUplian  d«  tovle antre  taie. 


I 


(47) 
Le  magistrat  de  Ruremonde  et  ceux  des  villes  du 
Luxembourg  n'étaient  pas  soumis  it  la  taxe  d'office  ,  par 
la  raison  qu'ils  étaient  créés  ad  viiam  ;  mais  les  person- 
nes que  Ion  V  nommait  fournissaient  une  Hnance, 
lorsque  leurs  patentes  leur  étaient  délivrées. 

Indépendamment  de  la  faxe  d'office,  il  existait,  à  Na- 
mur ,  à  Tournai  el  dnnsla  plupart  des  villes  de  Flandre, 
une  charge  particulière,  pour  ceux  qui  étaient  appelés 
il  faire  partie  de  la  magistrature  municipale  :  je  veux 
parler  des  engagères  ,  qu'ils  devaient  rembourser  aux 
magistrats  qu'ils  remplaçaient,  et  dunt ,  à  leur  tour, 
quand  ils  sortaient  décharge,  ils  recevaient  le  rembour- 
sement de  leurs  successeurs.  De  ces  engagères,  les  unes 
avaient  été  créées  par  Charles  II ,  roi  d'Espagne;  les 
autres,  par  l'empereur  CJiarles  VI.  Il  résulta  du  mode 
que  l'on  observait  alors,  que  les  derniers  titulaires  des 
engagères,  a  l'époque  où  la  Belgique  fut  réunie  à  la 
France,  perdirent  les  capitaux  qu'ils  avaient  avancés. 
Déjà  bien  des  fols,  et  tout  récemment  encore,  les  inté- 
ressés en  ont  réclamé  le  remboursement,  a  la  charge  de 
l'État.  C'est  une  question  que  l'on  peut  ajourner,  mais 
dont  i!  faudra  bien ,  en  définitive,  ((ue  l'on  s'occupe  :  la 
convention  conclue  à  La  Haye,  le  5  mars  1828_,  entre 
le  gouvernement  des  Pays-lias  et  la  cour  de  Vienne,  a 
consacré  les  droits  des  propriétaires  d'engagères. 

A  Anvers,  les  bourguemaîtres  et  les  éclievins,  lors- 
qu'ils prenaient  possession  de  leurs  emplois,  devaient 
verser  dans  la  caisse  de  la  ville  une  médianate  ou  fi- 
nance, savoir  :  le  premier  bourgueraaîlre,  de  600  flo- 
rins; le  deuxième,  de  200  florins;  chaque  échevin, 
de  SO  llorins. 

AMons,  d'après  le  règlement  du  18  avril  1764,  les 
éckevins  payaient  aussi  une  engagere  remboursable  par 


leurs  successeurs;  mais  c'était  au  profit  du  trésor  muni- 
cipal qu'elle  avait  été  créée.  Je  n'ai  pas  tu  que  ,  dans 
d'autres  villes,  on  eût  eu  recours  à  ce  moyen  de  fi- 
nances. 


La  constitution  municipale  des  villes  du  Luxembourg 
avait  cela  de  particulier,  que  les  membres  du  magistrat 
(les  échevîns)  y  étaient  nommés  à  vie.  II  en  était  de 
même  pour  Ruremonde,  capitale  de  la  Gueldre  autri- 
chienne. 

Dans  les  villes  du  Brabant ,  à  Malines  ,  à  Mons,  à  Ath , 
la  magistrature  était  annale;  elle  était  caractérisée  telle 
dans  la  plupart  des  coutumes  de  Flandre  ;  mais  le  gou- 
vernement pouvait  la  proroger  aussi  long-temps  qu'il  le 
voulait;  il  y  eut,  sous  le  règne  de  Marie-Tliércse,  des 
magistrats  qui  restèrent  en  fonctions  durant  dix  années 
consécutives.  Le  prince  Charles  de  Lorraine  ,  dont  ta 
mémoire  est  encore  chère  aux  Belges ,  avait ,  sur  la  fin  de 
sa  longue  carrière,  reconnu  l'utilité  de  changer  plus 
souvent  les  corps  de  magistrature  ,  afin  de  procurer  a 
nn  plus  grand  nombre  de  sujets  l'accès  aux  emplois  pu- 
Uics*  il  avait  résolu  en  conséquence  de  les  renouveler 
ir«Tenirtous  les  deux  ou  trois  ans  (i). 

A  Louvain ,  à  Bruxelles ,  à  Mons  ,  le  magistrat  devait 
Jkv  dungé  ou  continué  ,  chaque  année,  à  la  St-Jean  ; 
•  &■««>$,  le  l"  niai  ;  à  Malines  ,  !e  premier  lundi  après 
^jgnie l'Assomption.  Le  gouvernement  ne  pouvait, 
.^1^  1^  deax  premières  et  les  deux  dernières  de  ces 
^tek.  fe  i«aoaTeler  à  une  autre  époque  de  l'année  ,  à 


rt  du  Conteil  piiié  do  ST  ju'iIlH  I' 
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moins  qae^  en  le  continaant  au  terme  fixé^  il  n'eût  ex* 
pressément  disposé  que  cette  continuation  était  provi- 
sionne/le. A  Mons,  il  n'y  avait  pas  d'exemple  d'une  con- 
tinuation provisoire^  et  elle  aurait  pu  même  y  selon 
l'avis  du  Conseil  privée  être  taxée  d'inconstitutionna- 
lité(i). 

Dans  les  villes  de  Flandre^  à  Tournai^  à  Atli ,  àChar- 
leroi^  à  Namur/  il  était  devenu  d'usage  que  le  gouver- 
nement changeât  le  magistrat  à  telle  époque  de  l'année 
qu'il  voulût^  quoique  les  coutumes  de  la  plupart  de  ces 
villes  déterminassent  un  terme  pour  cet  effet. 

Lorsqu'un  membre  de  la  magistrature  municipale  qui 
tenait  sa  commission ^  soit  temporaire^  soit  à  vie^  du 
gouvernement^  voulait  se  démettre  de  ses  fonctions ^  il 
(levait  en  obtenir  l'agrément  du  gouverneur-général  (2). 
Aucune  autorité^  du  reste  ;  pas  même  celle  du  gouver- 
neur-général, n'avait  le  pouvoir  de  destituer  ou  de 
suspendre  un  magistrat;  il  aurait  fallu,  d'après  les  con- 
stitutions du  pays ,  pour  lui  faire  perdre  sa  place ,  un 
jugement  du  conseil  de  la  province.  Je  n'ai  pas  trouvé 
d'exemple,  dans  mes  recherches,  de  pareilles  desti- 
tutions. 

La  nomination  aux  places  de  la  magistrature  munici- 
pale qui  devenaient  vacantes  dans  l'intervalle  des  re- 
nouvellemens ,  était  soumise  à  des  règles  qui  variaient 
dans  les  différentes  villes.  A  Bruges,  par  exemple ,  dV 
près  un  privilège  de  Tannée  1304,  en  cas  de  vacance, 
par  décès  y  d'une  place  d'échevin  ou  de  conseillant,  le 


(1)  lUpport  da  Conseil  prité  aux  gouTerneurs-généraux ,  da  16  juin  1702. 

(a)  £n  1703 ,  H.  Van  Haie ,  ëcheTin  de  Bruxelles ,  demanda  sa  démission ,  allé- 
guant que  la  faiblesse  de  sa  Tue  le  rendait  peu  propre  à  remplir  les  fonctions  de 
cette  charge.  Par  dépêche  du  10  octobre  1703,  adressée  au  magistrat ,  Parchiduo 
Cbarlet-IiOuis  se  refusa  à  la  demande  de  U.  Van  Haie. 


' 


magistrat  était  en  possession  d'y  pourvoir  ;  mais  la  no- 
mination devait  être  faite  par  lui  dans  les  trois  jours. 
Le  mRgistrat  de  Gand  avait  obtenu  le  même  privilège 
par  la  Caroline  de  1540.  Dans  d'autres  villes  ,  comme  à 
Anvers,  à  Ypres,  a  Courtrai,  à  Termonde,  le  magistrat 
jouissait  seulement  de  la  faculté  de  présenter  des  candi- 
dats; il  y  en  avait  enfin  où  les  vacances  étaient  remplies 
par  le  gouverneur-général ,  sans  que  son  choix  fût  res- 
treint en  aucune  manière. 

s  VI. 

II  me  reste  à  parler  de  la  nomination  des  bailUs, 
majeurs,  ammans,  écoulèles,  maires  et  autres  officiers 
qui  représentaient  le  souverain  près  des  administrations 
municipales  ,  ainsi  que  des  conseillers-pensionnaires  , 
secrétaires  ou  greffiers  qui  étaient  atlacliés  a  chacune 
d'elles. 

Les  baillis,  majeurs,  etc.,  étaient  nommés  à  vie. 
Leur  nomination  appartenait  au  gouverneur-général; 
mais  elle  se  faisait  sous  le  nom  du  souverain ,  par  des 
lettres- patentes  au  grand-sceau.  D'après  une  ordon- 
nance de  l'archiduc  Léopold  du  13  juin  1651 ,  ils  étaient 
tenus,  ainsi  que  toutes  autres  personnes  pourvues  iVofjî- 
ces,  de  payer,  avant  d'entrer  en  fonctions,  une  média- 
nale  nu  profit  du  trésor  royal  :  cette  taxe,  qui  ne  s'ac- 
quittait qu'une  fois  ,  s'élevait ,  pour  l'amman  de 
Bruxelles  et  l'écoutète  d'Anvers  ,  à  720  ft.  ;  pour  le 
mayeur  de  Louvain,  à  240  Q.  ;  pour  l'écoutète  de  Ma- 
liucsjk  120(1.;  pourlegrand-bailh  de  Gand,  à  1,200 
llorîus;  pour  le  grand-bailli  de  Bruges,  à  600  0.  ;  pour  I 
le  mayeur  deNamur  ,  à  50  il.  ;  pour  l'écoutète  de  Ru-  ' 
reœonde,  à   100  11.,  elc.  Les  charges  de  bailli,  am- 
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man^  etc.  ,  étaient  très-recherchées,  même  par  des 
personnes  de  distinction  :  comme  elles  étaient  k  la  fois 
honorables  et  assez  lucratives,  ordinairement  ceux  qui 
y  aspiraient  offraient  au  gouvernement ,  a  titre  de  don , 
une  somme  plus  ou  moins  considérable,  ce  qui  n  empê- 
chait pas  que  le  mérite  des  diffêrens  candidats  ne  fût 
examiné  et  mis  dans  la  balance. 

C'était ,  en  général ,  par  le  collège  du  magistrat ,  ou 
par  \b  commune  j  qu'étaient  nommés  les  conseillers-pen- 
sionnaires ,  les  secrétaires  et  les  greffiers  :  mais  il  y  avait 
quelques  exceptions  à  ce  principe.  A  Namur^  le  gouver- 
nement s'était  réservé,  par  un  règlement  du  2  mai  1771, 
la  nomination  du  pensionnaire  (i)  :  à  Termonde,  celle 
da  conseiller-pensionnaire,  du  secrétaire  et  du  greffier 
était  aussi  faite  par  lui.  Les  greffiers  on  clercs  des  magi- 
strats dans  le  Luxembourg ,  le  secrétaire  deRuremonde , 
les  greffiers  d'Ath  et  de  Charleroi ,  tenaient  du  gouver- 
neur-général leur  commission ,  qui  était  à  vie. 

Dans  beaucoup  de  villes,  les  pensionnaires,  secrétai- 
res et  greffiers  avaient  à  verser  dans  la  caisse  municipale , 
lors  de  leur  nomination,  une  finance  proportionnée  au 
produit  de  leur  emploi. 

A  Bruxelles ,  le  premier  pensionnaire  n'obtenait  cette 
charge  que  moyennant  une  finance  de  8,000  florins. 

A  Anvers ,  le  premier  pensionnaire  payait  une  mé* 
dianate  de  5,000 florins;  le  second,  de 3,000;  chacun  des 
quatre  greffiers  et  des  quatre  secrétaires,  de  12,000. 

A  Malines,  les  pensionnaires,  secrétaires  et  greffiers 
étaient  taxés  chacun  à  2,4U0  florins. 

A  Gand,  d'après  le  règlement  du  6  novembre  1734, 

(i)  Par  ane  dépèche  du  l«r  juin  1703 ,  Farchiduc  Charles ,  gouTerneur-géiiéral 
des  Pays-Bas ,  déclara  que ,  à  PaTeoir ,  le  pensionnaire  serait  nommé  sur  Tanoien 
pied  ,  c^ett-à-dire  par  le  roayeur. 


(»â) 

la  médianate  du  premier  pensionnaire  était  de  18^000  fl. 
de  change }  celle  du  deuxième  pensionnaire,  de  5,000'; 
celle  du  troisième,  de  3,000;  celles  du  pensionnaire 
des  parchons  et  de  chacun  des  neuf  secrétaires  des 
deux  collèges ,  de  5,000. 

Le  premier  pensionnaire  de  Bruges  payait  800  livres 
de  gros  (5,600  florins)  j 

Le  pensionnaire  d'Audenarde,  2,400  florins; 

Le  premier  pensionnaire  de  Gourtrai,  1,800  florins 
de  change;  le  second,  1,600  florins;  les  deux  greffiers  du 
magistrat,  chacun  1,800  florins;  les  deux  greffiers  de  la 
garde  orpheline ,  chacun  1,400  florins. 

A  Mons^  les  deux  pensionnaires  fournissaient  chacun 
16,000  livres  Hainaut  (8,000  florins  B^);  le  greffier  du 
chef-lieu,  20^000  livres;  etc. 
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CKAPITRX  lY. 


Carpe  qui  représentaient  la  Commune. 


SI. 


Lorsque  la  victoire  de  Jeminapes  eut  ouvert  à  Dumou- 
riez  les  portes  de  la  Belgique,  l'introduction  du  nou- 
veau régime  établi  en  France  ne  s'y  fit  pas  attendre 
long-temps.  Les  commissaires  de  la  Convention  et  les 
généraux  commencèrent  par  installer^  dans  toutes  les 
villes^  des  clubs,  des  sociétés  patriotiques,  sous  le  nom 
diamis  de  ia  Hberté  et  de  Végalité;  dans  quelques-unes 
même^  ils  firent  procéder  à  l'élection  de  représentans 
provisoires  du  peuple  (i).  Bientôt  après,  parut  le  décret 
du  15  décembre  1792,  qui  supprimait  toutes  les  autori- 
tés existantes,  et  appelait  le  peuple  à  se  réunir  en  assem- 
blées primaires,  pour  créer  une  administration  et  une 
justice  provisoires.  Ainsi,  non-seulement  les  états  des  pro- 
vinces^ mais  les  conseils  de  justice  et  les  magistrats  mu- 
nicipaux, en  un  mot  la  constitution  du  pays  tout 
entière,  pour  le  maintien  de  laquelle  les  Belges  venaient 
de  s'armer  contre  leur  souverain ,  était  renversée  en  un 
seul  jour. 

(i)  Â  Bnuelle»,  entre  autres ,  dés  le  18  norembre,  le  peaple,  conToqudk 
Sainie-Giklale ,  t^était  donné  des  représentant  proTÎtoiret  ;  et,  deux  jours  après , 


(") 

M.  {le  Pradt,  dans  son  ouvrage  intitulé  De  la  Bel- 
gique  depuis  nSQ  jusqu'enl79^,  n'a  pas  jugéà  propos  de 
QODS  apprendre  comment  ces  innovations  furent  accueil- 
lies par  les  habitans  de  nos  provinces  :  je  suppléerai  à  son 
silence.  Il  est  certain  que,  quoiqu'elles  leur  apportas- 
sent des  avantages  précieux  ,  l'abolition  de  la  dime,  de 
la  féodalité,  des  droits  seigneuriaux  et  de  tous  autres 
privilèges,  elles  furent  peu  goûtées  de  la  majorité  des 
Belges,  mais  surtout  des  Brabançons  (i).  L'opinion  était 

omit  décrtflffr,  parcci  reprëtenUni,  qucreiialeace  deiÉlatt  elde  tonte»  judi- 
oliiru  «upérLcure»  et  lubiltenieB  nvail  cené.  (Voyei  CtitCeclian  dei  pncit- 
turtaus  i/ïi  ci-devanl  npréieiilam  provisairet  de  la  PÏIle  de  BruxelU,  1.  I, 

"■'""■' 

(i)  On  liraaTCC  intérêt  l'ciltail  luitant  d'une  lettre  que  le  comte  de  Hetler- 

nieh-Winn^bourg ,  pète  du  rr'ice  de  Ketle niich  ncluel ,  ^crÎTait ,  Is  9  janyier 
1783,  NU  cuinlc  Philippe  de  Cobonil  ,  lice-clianrclier  de  conr  et  d'étit  k 
Viennoj  H.  de  Hellernieb,  qui  dliigcait  le  ^ouiernemcni  dct  Payt-Bni  «a 
noniBnt  où  len  f  rnni:ai>  •'ompiirércnt  du  pays  ,  dtail ,  à  celle  époque  ,  retiré  i 

H  On  ■  *oulu  procrdci  aux  élecliana  primairei  tuitant  la  Tnnne  adopté*  cd 
u  France:  il  en  ciliésulté  dea  débatt  tièi-lumullucui ,  et  in  praleitation  de  la 

•  llUe  de  Brittcllei  contre  tonlei  cea  innaTallona  prouve  d'une  minière  lenaibte 

■  ^m  le  Bribanl  lallera  lonjouri  contre  lontc  autorité  (|ui  voudra  porter  at- 

•  talMtO  à  la  conslilulion  et  aui  ancicna  uiagei  du  payi.  Ce  même  eaprilt^e 

■  fMtont ,  el  V.  E.  peut'êire  tièi-perauadée  que  iauie  force  dta  armes  patirra 

•  Utaeaa^aMV  nonwHhinJmpnt  la  Belgique  ,  mail  jamais  dompter  l'opinian 

•  gÊ»àrtl*  À'Vii  pivple  auati  fier  qn'ènergiipie  pour  le  nminlicn  de  ses  droite.  i 
Xti  NMailli,  aur  lea  aiêmea  éienemena,  dana  Ici  «ifliitet  de  lu  Tille  de 

b«wiM,  *••  fcitt  qui  méritent  de  ttoui-er  place  ici. 

k»  ■•aata^nl   des  troupea   françaiiea  à  LouTaîn ,  lo   lieutenant -colonel 
^^■^lMMl,a*ail  été  chargé  ,  par  lei  inatructinnt,  de  proléger  réialiliaao- 
Mittled'uneadmïoïatralion  populaire  et  d'un  club.  Il  lit  aaiembler 
le  as  novembre  1 398.  La  leille,  le  magiilral,  de  concert  aveo 
■alobta  de  la  commune  ,  avait  déclaré  qu'il  voulait   l'en  tenir  i 
ietdelaiille.  Le  peuple  cipiimalFimêmei 
«dois. 

H  Vruool  revint  kla  charge,  et  le  peuple  fut  convoqué 
I.  Le  réaultal  de  cette  leconde  aiaemblée  fut  la 
>  précédenle. 
iv  ^M  h*  Piitei  juitipcalieee  ,  août  lea  n«  U[  el  IV,  lei 
lUairea  du  S3  et  du  27  novembre. 


^M-kwevlMittled'i 
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même  tellement  prononcée  à  cet  égard  dans  le  Brabant , 
que^  après  la  rentrée  des  Autrichiens  dans  les  Pays-Bas, 
résultat  de  la  bataille  de  Nerwinde ,  les  doyens  des  mé* 
tiers  de  Bmzelles  refusèrent  d'admettre  dans  le  conseil 
des  neuf  nations^  Tun  des  corps  représentatifs  de  la  com- 
mune^ ceux  qui;  pendant  Toccupation  française ^  ou 
ayaient  accepté  les  fonctions  d'administrateurs  provi- 
soires du  peuple  y  ou  seulement  s'étaient  affiliés  au  club^ 
K  ne  croyant  pas  pouvoir  en  conscience  (dirent -ils) 
»  délibérer  ;  au  sujet  des  intérêts  de  la  ville  et  du  sou- 
»  verain  ^  avec  des  personnes  publiquement  reconnues 
»  pour  ennemis  de  la  constitution  du  pays  ^  et  pour  * 
»  zélés  partisans  du  système  désorganisateur  de  toute 
n  corporation  ^  de  tout  tribunal  et  de  tout  privilège  de 
n  cette  ville  (i).  » 

su. 

C'est  que  les  Belges  étaient  fortement  attachés  à  leur 
ancienne  constitution.  Et  il  faut  le  dire  :  malgré  les  im- 
perfections qu'elle  présentait  ^  malgré  la  rouille  féodale 
dont  elle  était  empreinte  dans  quelques-unes  de  ses  par- 
ties ^  cette  constitution  renfermait  des  garanties  contre 
l'arbitraire  ;  qui  furent  long -temps  un  objet  d'envie  pour 
les  autres  nations  de  TEurope. 

Le  peuple  ne  participait  qu'indirectement  (et  encore 
cette  participation  indirecte,  les  Brabançons  seuls  en 
jouissaient)  à  la  nomination  de  ses  magistrats  municipaux3 
maiS;  dans  les  affaires  majeures  ^  lorsqu'il  s'agissait  d'ap- 
porter quelque  changement  aux  lois  constitutionnelles 


(i)  EeprétentatioD  des  bourgucmaitrei ,  ëchoTint  et  conteil  de  la  TÎlle  de 
BfuxcUea  à  Tarchidoo  Charlea,  du  11  mai  1793. 


(  o8) 

^u  ^av>.  ou  Je  quelque  contribution  ou  charge  extraor- 
^aaiitî .  :}Oàt  pour  le  serTice  du  souverain ,  soit  pour  le 
bieu  de  la  province ,  soit  enfin  pour  les  besoins  ou  dans 
i'iuitirèt  de  la  commune^  les  magistrats  ne  pouvaient 
î  len  >au>  le  consentement  de  la  généralité  des  habitans^ 
:epi'ê»eiitée  par  des  corps  sur  lesquels  le  gouvernement 
:i  avait  aucune  espèce  d'influence. 

Vmï>  le  régime  organique  de  ces  corps ,  nous  retrou- 

vou»  lu  îucme  variété^  les  mêmes  disparates^  que  nous  ont 

^uct  ie>  'C>  autres  parties  de  l'administration  municipale. 

V  iiuxclies,  la  commune  était  représentée  par  trois 

^vu*<J&c^*  >avoir  :  1^  le  magistrat  j  2^  le  large  conseil^ 

o;ai»-'v»=<.-  sic  douze  personnes  des  lignages  et  de  douze  des 

kMi'kiKT .  o  uues  et  les  autres  ayant  antérieurement  fait 

!•;»•. A.  ^v  »a  loi;  o^  Icsneul'nations^  c'est-à-dire  le  doyen 

^   ,\,i\.'^.v  Je  chacun  des  quarante-neuf  métiers  et  le 

«v^^u    jiiucJiatement  précédent^   ainsi  quatre-vingt- 

<  «^ux^u«  il  Y  avait  quatre  membres  :  l<>lemagi- 

^ïA»;    :^  i>  'j^crsonnes  appartenant  aux  lignages;  3<>  le 

,\^»v^  »**  ^  *cvu/«*V>  ou  de  la  draperie ,  composé  de  huit 

^^cr««iMVK   iciiC  quatre  devaient  être  tirées  des  lignages^ 

\  M^^  ^^  nations  dites  guldedefcens;  4<>  les  dix  na- 

^ukv  m,  «iMb<cs   Les  trois  derniers  corps  formaient  ce 

^^ Vi^k^H^-w^ï**  ^  '•'*8'^  conseil  {buyten-raed). 

(m^^^  ^Minàcvi»  i*eprésentaieut  aussi,  à  Anvers,  le 

^^.  4|i|i^^U(^  Oetaîent  :  1®  lemagistrat;  2oles  anciens 

jji'^i^-,  f^^^   fisA^\  la  Coutume,  dans  quelque  service 

j  4  ^  9*  ll^  55**^^  chefs  de  la  bourgeoisie  et  les 

lirtij.wwi'^'*  I  innî-^  de  la  ville  (il  y  en  avait  vingt-six 

m«iU.  ¥»««*^  «kf  y^)y  *ous  bourgeois  et  n  appar- 

**  Tm.i  u  w»H*v.  nrfwt;  4®  enfin  les  doyens  actuels  et 

prt  V  lw<»«^^  i(wiiirt*iw«*  précédens  des   vingt-cinq 
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métiers  privilégiés  :  ces  métiers  étaient  partagés  en  trois 
nattons ,  et  ressortissaient  à  trois  grands  métiers,  savoir  : 
neuf  à  la  chambre  des  bateliers;  huit  à  celle  dès  merciers , 
et  huit  à  celle  des  drapiers.  Les  quatre  membres  réunis 
constituaient  le  conseil  large  de  la  ville. 

A  Malines,  le  corps  de  la  ville  était  composé  de  trois 
membres,  qui,  réunis,  formaient  le  conseil  large  (^ree^/en 
raedt),  savoir  :  1^  le  magistrat;  2^  les  deux  jurés  de  la 
bourgeoisie,  avec  tous  ceux  qui  avaient  servi  en  loij 
3o  les  plus  anciens  doyens  ou  jurés  des  dix-sept  métiers 
privilégiés. 

A  Tournai,  les  trent%-six  bannières^  sous  lesquelles 
étaient  rangés  tous  les  métiers  de  la  ville  j  à  Namur,  les 
vingt-cinq  métiers,  avaient,  concurremment  avec  le 
magistrat,  le  vote  des  impôts,  des  subsides  et  autres 
matières  d'importance.  Il  n'en  était  pas,  dans  ces  deux 
villes,  comme  à  Malines  et  dans  les  villes  de  Brabant,  où 
les  chefs  des  métiers  seuls  délibéraient  sur  les  affaires 
publiques  :  là ,  chacun  de  leurs  membres  prenait  part 
à  la  délibération. 

A  Gand,  comme  je  l'ai  dit  ci-dessus,  la  collace  re- 
présentait exclusivement  la  commune. 

A  Bruges,  la  commune  était  représentée  par  trois 
membres,  savoir  :  \^  les  anciens  bourguemaitres  de  la 
ville;  2^  les  anciens  échevins  et  conseillans;  3^^  les  six 
chef-hommes  nommés  par  le  souverain,  et  les  doyens 
des  métiers  appelés  d'ancienneté,  au  nombre  de  trente- 
quatre  (  I  )• 

Six  chambres  ou  collèges  formaient  ce  que  Ton  appe- 

(i)  U  y  ûTait  doute  métieri  que  Ton  n^atait  jamtit  appelés  à  cet  auembléet  : 
c^étaient  les  blanchUieurf ,  les  charpentiers  de  naTÎres ,  les  ferblantiers ,  les 
brassenrs ,  les  épiciers ,  les  libraires,  les  drapiers ,  les  merciers ,  les  cabaretiers , 
les  musiciens ,  les  fabricans  de  tabac  et  ceux  de  la  tôlerie. 


I 


lait,  à  Ypres,  la  grande  commune.  Le  premier  collège -1 
était  le  magistrat,  renforcé  des  treize  conseils  (racfffn  van  ' 
de  eamere);  le  deuxième  était  celui  des  vingt-sept  (rae- 
den  sevenentwintig^j  composé  des  principaux  citoyens 
bourgeois  de  la  ville;  le  troisième,  celui  des  notables 
(notahle poorters) ,  au  nombre  de  quinzej  le  quatrième, 
celui  de  la  draperie,  composé  de  cinq  personnes;  le 
cinquième,  celui  de  la  sayellerie,  aussi  composé  de 
cinq  personnes;  le  sixième,  celui  du  négoce  commun 
[de  gevieene  neirynge) ,  composé  de  dix  gouverneurs  des 
métiers.  Par  suite  de  la  réduction  du  nombre  des  éche- 
vins  opérée  en  1785,  les  treize  conseils  (raede  van  ea- 
mere) furent  réduits  à  huit;  les  vingl-sepl ,  à  seize  (l); 
les  notables,  à  neuf;  les  quatrième  et  cinquième  col- 
lèges, à  trois  personnes  chacun,  et  les  gouverneurs  des 
métiers,  à  six. 

A  Mons,  à  Atli  et  dans  les  autres  villes  dullainaut, 
il  y  avait  un  conseil  municipal  :  il  est  il  remarquer  que, 
à  Mons,  ce  conseil  était  nommé  par  le  gouvernement; 
mais  les  échevins  sortant  de  charge  et  le  trésorier  en  of- 
fice en  faisaient  nécessairement  partie  (3).  Le  conseil  se 
renouvelait  en  même  temps  que  le  magistrat  (5). 

A  Luxembourg,  à  Arlon,  les  treize  et  les  neuf  maîtres 
des  métiers  respectivement  étaient  appelés  à  délibérer 
sur  toutes  les  affaires  importantes  de  la  ville. 

Là  où  il  n'existait  point  de  corporations  qui  repré- 


(1)  La  décret  du  13  leptembre  17SS  potliil  dis-ttpt;  mail  un  décret  particu- 
lier (duaS  tout  1786)  nu  le  nombro  à  seize. 

(j)  Biglcment  du  18  avril  1764,  article  46. 

(3]  L'article  13  du  r^gtemeal  décrété  pour  la  "iUe  d'Ath,  leS?  mar*  1700,  pur 
le  grand-bailli  de  Biinaaljilatne  :  u  Lecooteil  de  latille  leta  compoa^  dei  éobe- 
u  *in«  et  de  toui  ceux  qai  l'auinnt  Hé.  Lci  dipott!*  de  la  coofiérie  de  Saïnl- 
n  Chriitophe  et  d'nutici  corpi  de  nétieri  J  leront  «uni  appeld*  au  betoio ,  poor 
■.  ï  inlerrenir,  comme  du  pai«é.  a 


•entassent  spécialement  le  peuple,  il  était  depriacipe  que 
le  magistrat  prit  l'avis  des  grands  adhéritêa  et  des  nota- 
Wfj,  lorsqu'il  s'agissait  de  subsides  à  accorder,  d'impôts 
■  établir,  ou  d'autres  charges  quelconques. 


s  in. 

Je  ne  dirai  pas  comment  les  dilTërena  corps  repré- 
lentatifs  de  la  commune  délibéraient,  et  comment  se  for- 
mait la  résoluliou  de  la  généralité,  dans  chaque  ville  : 
cela  exigerait  des  détails  inOtiis.  Je  me  conlenterai  de 
faire  connaître  ce  (|iii  se  pratiquait  à  cet  égard  dans 
quelques  localités,  mais  principalement  dans  les  villes 
du  Brabant,  celle  des  provinces  de  la  Belgique  dont  tes 
privilèges  fussent  les  plus  étendus. 

A  Bruxelles,  pour  former  le  consentement  de  la  ville, 
il  fallait  celui  des  di?u\  premiers  membres  et  de  quatre 
Dations,  ou  bien  de  l'un  de  ces  membres  avec  cinq 
nations.  Bans  les  assemblées  de  cliaque  membre ,  les 
résolutions  se  formaient  par  In  pluralité  des  voix. 

Â  Anvers,  le  consentement  des  rjuatre  membres  était 
oécessaire. 

Il  l'était  également  à  Louvain ,  dans  les  affaires  qui 
regardaient  le  service  de  la  ville  et  de  la  province  j 
mais,  en  matière  de  subsides  pour  le  souverain,  ou 
d'autres  demandes  faites  en  son  nom,  le  consentement 
de  trois  membres  comprenait  celui  du  quatrième. 

De  même  que  les  prélats  et  les  nobles  de  Brabant, 
lorsqu'ils  accordaient  que)(|ue  subside,  inséraient,  dans 
leur  acte  d'accord,  la  clause  :  à  condition  que  ie  tiers-éial 
tviveet  aulremenl  pas ,cUai[i\e  membre  des  villes  de  Lou- 
vain, Bruxelles  et  Anvers  faisait  toujours  suivre  son 
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consentement,  quand  il  ne  délibérait  pas  le  dernier,  de  la 
clause  :  à  condition  que  les  autres  (ou  l'autre)  membres 
suivent ,  et  autrement  pas. 

A  Gand ,  les  résolutions  de  la  cotlace  se  prenaient  à  la 
pluralité  des  suffrages.  Après  qu'elle  avait  délibéré  sur 
la  proposition  du  magistrat,  le  grand-bailli,  les  éche- 
vins  des  deux  bancs,  les  pensionnaires  et  les  secrétaires 
se  rendaient  dans  son  sein  ;  le  premier  secrétaire  recueil- 
lait les  votes;  le  résultat  en  était  arrêté  et  prononcé  à 
haute  voix  :  aucun  des  niembres  de  la  collace  ne  pou- 
vait se  retirer  avant  que  ces  formalités  eussent  été  accom- 
plies. Telles  étaient  les  dispositions  contenues  dans  la 
Caroline  de  1540  et  le  règlement  promulgué  le  10  dé- 
cembre 1672, 

A  Tournaij  il  fallait  que  vîngt-qualre  des  trente-six 
bannières  consentissent  a.  la  demande,  pour  qu'elle  fût 
accordée.  La  délibération  de  chaque  bannière  avait  lîeu 
séparément. 

A  Mons,  à  Ath,  les  décisions  du  conseil  de  ville 
étaient  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Les  corps  ou  collèges  qui  représentaient  la  commune 
ne  pouvaient,  dans  aucune  ville,  s'assembler  que  sur 
la  convocation  du  magistrat ,  ou  de  l'officier  royal.  lU 
ne  pouvaient  délibérer  que  sur  les  matières  qui  étaient 
l'objet  de  leur  convocation.  En  1759,  le  corps  de  la 
décanie  de  Louvain,  qui  formait  le  troisième  membre 
de  la  ville,  s'étant  assemblé  sans  y  avoir  été  auto- 
risé, et  ayant  pris  des  résolutions  sur  des  objets  qui 
n'étaient  pas  de  sa  compétence,  le  prince  Charles  de 
Lorraine  en  témoigna  son  mécontentement  au  roagi- 
ilrat,  et  le  chargea  de  faire  connaître  tant  à  la  déca- 
me, a'sax  autres  membres  inférieurs,  qu'ils  eussent 

»  ^Ari^nr.  à    l'avenir,    de  pareils   actes,    a    peine 
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d'être  poursuivis  selon  ta  rigueur  des  orcloonances  (i). 
Dans  la  plupart  des  villes,  lesrèglemenscomminaicnt 
des  peines  sévères  contre  les  membres  des  corporations 
représenlatives  de  la  commune  qui  ne  se  rendaient 
pas  aux  assemblées  où  ils  étaient  appelés  (3). 

g  IV. 

Je  terminerai  ce  chapitre  par  une  anecdote  qui  se  rap- 
porte à  l'érection  d'un  de  nos  principaux  établissemens 
pénitentiaires,  et  qui  n'est  pas  connue  :  elle  donnera 
une  idée  de  la  résistance  que  l'on  rencontrait,  quelque- 
fois, de  la  part  des  corps  représentatifs  de  la  commune, 
ainsi  que  des  moyens  auxquels  on  avait  recours  pour  la 
Taincre  (3). 

En  1772,  les  États  de  Brabant,  sans  qu'aucun  des 
trois  ordres  y  eût  manifesté  la  moindre  répugnance, 
votèrent  une  somme  de  400,000florins  pour  la  construc- 
tion de  la  maison  de  force  de  Vilvorde,  Celte  somme 
n'ayant  pas  été  suffisante,  les  deux  premiers  États  (les 
prélats  et  les  nobles)  résolurent,  en  1775,  d'y  aifecler 
encore  240,000  florins  à  payer  en  six  ans,  chaque  an- 
née 40,000  florins.  Les  quatre  membres  de  la  ville  de 
Louvain,  les  quatre  membres  de  la  ville  d'Anvers,  et 
les  deux  premiers  membres  de  Bruxelles  (le  magistral  et 
le  large  conseil)  accédèrent  à  celte  résolution;  les  neuf 


(■)  VoT'i)  tni  Piicti  jaitifitaHeu , 
Lnrrune,du5jai1Ut  I7K9. 

(1]  K  Ginil,  pur  exempte ,  lei  membrei  de  la  oolli 
rendr«  k  la  oonTooatioD ,  tout  peine  de  30  caroloi  d'or  d'amcndi 


T,  le  décret  itu  prince  Charlet  de 
élaieat  le  Dut  de  ae 


(3)  En  11BS,  te*  méticri  de  Kamnt  furent  coDToqu^i 
er  Iciu  cDDieotemeut  i  an  tubiide  eitrior 
it  opÎDÎiUémoDt. 


inijuantB-nevf  fait,  pour 
l>,(M)l>  florin»  ;  iU  «'y 
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nations  de  cette  dernière  ville  ayant  été  convoquées  le 
18  mai  1776,  pour  y  donner  aussi  leur  consentement, 
elles  s'y  refusèrent  d'une  voix  unanime. 

Le  magistrat  jugea  prudent  de  laisser  reposer  pen- 
dant quelque  temps  l'aiTaire ,  espérant  que  ,  dans 
rintervalle,  on  pourrait  parvenir  à  disposer  plus  favo- 
rablement les  esprits  des  membres  des  nations.  Le 
11  septembre,  elles  furent  convoquées  de  nouveau  : 
nouveau  refus  de  leur  part.  Les  12,  13,  14,  16,  17, 
18,  19,  20,  21,  23,  24,  25,  26,  27,  28  et  30  septem- 
bre, les  1,  2,  3,  4,  5,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  14,  15, 
16,  17,  18,  19  et  21  octobre,  les  doyens  furent  encore 
requis  de  se  rendre  à  l'hùtel-de-ville,  pour  délibérer 
sur  le  même  objet  (il  est  à  remarquer  que,  d'après  les 
règlemens,  ils  ne  pouvaient  se  dispenser  d'obtempérer 
à  pareille  réquisition)  :  toutes  ces  assemblées  n'eurenl 
d'autre  résultat  que  les  précédentes. 

Comme  l'on  apprît  alors  que  l'opposition  des  nation*! 
était  fondée  sur  la  crainte  que  les  métiers  et  fabi'iq"* 
établis  à  Bruxelles  ne  soulfiissent,  si  les  détenus  dat 
la  maison  de  force  confectionnaient  des  objels  d  intmi 
trie,  et  si  ces  objels  étaient  mis  en  vente,  les  Etot» 
nèrent   tà-dessus   aux  doyens  les  a; 
péremptoires.  Mais  ce  moyen  n'eut  pas  le  &u< 
les  nations,  convoquées  le  23 
leur  refus. 

Le  gouvernement  prîl 
cbangeraent  qui  entr 
des  métiers.  Le  8  no' 
d'être  nonmiés 
Saint- 
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doyens  furent  appelés  à  Thôtel -de- ville ^  le  matin  et 
l'après-midi;  ils  y  furent  encore  appelés  le  11  :  ce  der- 
nier jour,  la  nation  de  Notre-Dame  se  joignit  à  celle  de 
Saint-Nicolas  ;  W  en  fallait^  comme  je  l'ai  dit^  quatre^ 
réunies  aux  deux  premiers  membres ,  pour  que  le  con- 
sentement de  la  yille  fût  complet. 

Les  nations  opposantes  formaient  différentes  demandes 
relativement  au  régime  de  la  maison  de  force;  elles  vou- 
laient^ entre  autres  ^  qu'il  leur  fût  loisible  de  commettre 
trois  personnes  de  leur  corps  ^  pour  prendre  inspection 
de  rétablissement^  toutes  les  fois  qu'elles  le  jugeraient 
\  propos.  Les  États  crurent  ^  en  leur  accordant  ce  point^ 
faire  cesser  l'opposition  :  ils  se  trompèrent.  Les  doyens 
ayant  été  convoqués  les  13^  14^  15,  16,  18,  10,  20, 
21,  22,  23,  25,  26,  27,  28,  29  et  30  novembre,  les 
2,  3,  4,  5,  6,  7,  9,  10,  11,  12,  13,  14,  16  et  17  dé- 
cembre, la  majorité  qui  refusait  le  consentement  conti- 
nua df'être  de  sept  voix  contre  deux. 

Les  États  et  le  magistrat  firent  de  nouvelles  conces- 
sions ;  elles  furent  infructueuses.  Les  commissaires  des 
nations ,  forcés  dans  leurs  derniers  retranchemens ,  con- 
vinrent qu'ils  ne  voulaient  d'aucun  accommodement, 
parce  qu'ils  regardaient  la  maison  de  force  comme  devant 
être  ruineuse  pour  le  pays,  aussi -bien  que  pour  les  mé- 
tiers. On  les  convoqua  néanmoins  derechef  les  19,  20, 
21  et  23  décembre. 

Le  7  janvier,  elles  mirent  en  avant  un  autre  système  : 
elles  prétendirent  que  le  changement  du  magistrat,  fait 
le  23  octobre  1776,  rendait  nul  le  consentement  anté- 
rieur djBs  deux  premiers  membres  de  la  ville.  Cette  pré- 
métiers,  étaient  constituées  sons  PioTocation  de  Notre-Dame,  SainUGilUë, 
SainULaureni ,  SainUGèry,  SainP- Christophe ,  Saint- Jacqueê,  Suint-Pierre  et 
Saimf^ficùlas. 
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tentioD  ayant  été  soumise  au  gouverneur-général,  le 
prince  Charles  de  Lorraine,  il  la  rejeta  formellement. 
Elles  voulurent  alors  que  l'amman  agît  à  la  charge  des 
doyens  qui  étaient  revêtus  d'un  emploi  de  la  ville,  pour 
qu'ils  fussent  révoqués,  conformément  à  un  décret  de 
l'année  1698  :  l'amman  s  y  refusa. 

Le  magistrat  ne  perdait  pourtant  pas  fespoir  de  vain- 
cre leur  résistance ,  au  moins  par  la  lassitude  :  il  les  con- 
voqua donc  encore  les  7,  8,  10,  11,  12,  13,  14^  15, 
17  ,  18  et  20  mars.  Ce  fut  toujours  ie  même  résultat. 

Le  gouvernement  ne  pouvait  voir  avec  inditïiîrencece 
débat  entre  un  des  membres  des  États  de  Brabant  et 
tous  les  autres  corps  qui  représentaient  la  province, 
d'autant  plus  que,  par  le  refus  des  nations  de  BruxeU 
les,  toutes  les  dépenses  que  l'on  avait  faîtes  pour  la  con- 
struction de  la  maison  de  force  étaient  en  pure  perte, 
tous  les  avantages  qu'on  s'était  prorais  de  cet  établisse- 
ment s'évanouissaient.  Dès  le  9  janvier  1777,  le  prince 
Charles  de  Lorraine  avait  chargé  les  députés  des  État» 
de  lui  faire  connaître  leur  opinion  sur  les  moyens  a  em- 
ployer pour  mettre  un  Icinic  ,ni\  iMiiLaves  que  faisait 
naître  la  conduite  des  nation',.  Il  lononvcla  cet  ordn 
aux  États  eux-mêmes ,  dans  leur  tisseiublée  générale  «iç 
mois  de  février. 

Les  Étata ,  après  do  mAre»  diSlil"' 
que  le  moyen  le  | 
auquç^  ,0n  avait  | 
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quence^  ils  étaient  d'avis  que,  moyennant  un  octroi  de 
l'impératrice  à  expédier  dans  la  forme  requise  par  la 
constitution,  la  somme  votée  pouvait  être  légalement 
imposée  sur  toute  la  province.  Le  gouvernement  adopta 
avec  plaisir  le  parti  que  les  États  suggéraient  :  loctroi 
fut  expédié,  par  le  canal  du  Conseil  de  Brabant,  le  25 
octobre  1777. 

Ce  fut  ainsi  que  se  termina  cette  longue  et  épineuse 
afiaire.  Il  n'est  pas  inutile  de  dire  que  les  États ,  en  pre- 
nant la  résolution  ci-des$us,  qui  porte  la  date  des  21 
mars  et  10  avril  1777 ,  curent  soin  d'y  insérer  plusieurs 
raisonnemens  pour  la  justifier  aux  yeux  du  public,  et 
pour  prévenir  surtout  que,  plus  tard,  le  gouverne- 
ment, dans  des  occasions  où  il  s'agirait  de  son  intérêt 
exclusif,  ne  s'en  prévalût. 

En  1781  j  l'octroi  qui  avait  été  accordé  étant  expiré, 
les  mêmes  difficultés  qu'avait  soulevées  l'accord  de  1774 
se  renouvelèrent ,  à  Toccasion  des  sommes  nécessaires 
pour  l'entretien  de  la  maison  de  force.  Cette  fois ,  les 
États ,  malgré  le  désir  du  ministère ,  ne  voulurent  pas 
avoir  recours  au  même  moyen  de  compréhension  (c'était 
le  terme  usité  en  Brabant,  pour  exprimer  le  consente- 
ment forcé  de  quelqu'un  des  membres  des  États)  j  et  la 
contestation  fut  déférée  au  conseil  de  justice  de  la  pro- 
vince^ auquel  il  appartenait,  d'après  les  lois  constitu- 
tionnelles du  pays ,  de  décider  toutes  les  questions  de 
cette  nature. 
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CHAPITRE  T. 


Traitement  et  émolumena  des  Mayistrat»  municipaux. 


Les  fonctions  municipales  étaient  salariées  en  Belgi- 
que. C'était  d'après  ce  principe,  que  le  souverain  fai- 
sait payer,  par  les  magistrats  des  villes,  au  profit  de  son 
trésor  particulier,  soit  une  finance,  quand  leurs  places 
étaient  à  vie,  ainsi  que  cela  existait  dans  le  Luxembourg 
et  la  Gueldre,  soit  une  dîme  royale  ou  taxe  d'office  an- 
nuelle, quand  ils  étaient  amovibles;  c'était  par  une 
suite  du  même  usage,  que,  dans  quelques  endroits,  ils 
avaient  encore,  lors  de  leur  avènement ,  à  acquitter  une 
médianale,  qui  se  versait  dans  la  caisse  municipale,  et 
que,  dans  la  plupart  des  villes  de  Flandre,  à  Namur, 
à  Tournai j  à  Mons,  ils  ne  pouvaient  prendre  posses- 
sion de  leurs  emplois,  qu'après  avoir  remboursé  à  leurs 
prédécesseurs,  a.  \\ire  î^engagères,  des  sommes  plus  ou 
moins  considérables.  J'ai  parlé  de  ces  diiîërenles  sub- 
ventions dans  le  chapitre  troisième,  §  IV. 

Le  salaire  attribué  aux  fonctions  municipales  était  de 
deux  espèces.  Dans  certaines  villes,  les  magistrats  ne 
percevaient  que  des  émofumens ;  dans  d'autres,  et  c'était 
le  plus  grand  nombre,  ils  avaient  des  émolumens  et  des 
gages  fixes. 


Les  émolumens  consistaient  en  cpices  pour  t'insiruc- 
tîon  et  le  jugement  des  procès  ,  à  la  charge  des  parlicu- 
liei-s,  et  en  vacations,  a  lu  cliarge  des  particuliers  ou  de 
la  ville,  suivant  la  nature  des  services  pour  lesquels 
elles  étaient  réclamées. 

En  général,  \esffaffes  étaient  considérés  comme  le  prix 
don  service  déterminé,  dans  l'intérêt  de  la  commu- 
nauté, tel  que  la  comparution  aux  assemblées  dans  les- 
quelles se  réglaient  lesatlàires  municipales,  hes  vacations 
avaient  pour  objet  soit  un  service  public  qui  n'était  pas 
délerminé  ou  fise  ,  comme  des  députations  ,  la  visite 
des  chaussées  et  chemins,  etc.,  soit  un  service  rendu  à 
des  particuliers,  comme  la  passation  de  certains  actes 
qui  devaient  se  faire  par-devant  les  maglstiats.  Les  épi- 
e«<  se  payaient  parles  parties  j  dans  tous  les  tribunaux 
du  pays. 

Des  règlemens  avaient  fixé  les  gages  et  les  émolumens 
des  magistrats  municipaux,  mais  non  dans  toutes  les 
Tilles  :  il  y  en  avait  où  l'on  ne  suivait  d'autres  directions  , 
k  cet  égard,  que  d'anciens  usages. 

Je  citerai,  pour  cette  partie  du  régime  municipal , 
ainsi  que  je  l'ai  fait  pour  celles  quej'aî  traitées  dans  les 
chapitres  précédens,  quelques  exemples  :  c'est,  si  je  ne 
me  trompe,  le  seul  moyen  de  donner  une  idée  exacte 
des  choses. 

Le  magistrat  de  Bruxelles  jouissait  de  gages  Gxes. 
L'amman  avait  2,000  il.;  le  lieutenant-amman,  1,500  : 
le  premier  bourgucmaître  avait  1,500  il.  ;  les  trois  pre- 
miers éclievlns,  800  11.  ;  les  quatre  autres,  650 j  chacun 
des  deux  b-ésoriers  et  des  deux  receveurs,  2,000  11.;  le 
surintendant  du  rivage,  2,400  fl.;  le  bourgueraaîlre 
kdes  nations,  800  il.;  les  six  conseiltans  des  nations 
È(nteiismang)j  460  il.  Ceux  des  membres  du  magistrat  qui 


(68) 

interrenaient  à  Taudition  des  comptes  de  la  ville  perce- 
Taient  de  plus  une  légère  rétribution  (i).  Il  est  a  obser- 
Ter  que  le  premier  bourguemaitre  de  Bruxelles  était 
député  né  des  États  de  Brabant  pour  le  tiers- état,  et 
que,  en  celte  qualité,  il  recevait,  à  la  charge  de  la 
proyince ,  des  émolumens  qui  lui  rapportaient  de  3  à 
4,000  fl.  par  année.  La  même  prérogative  appartenait 
aux  premiers  bourguemaitres  de  Louvain  et  d'Anvers. 

Les  gages  du  magistrat  deLouvain  étaient  médiocres. 
Le  majeur  ne  recevait  que  303  fl.  ;  le  premier  bour- 
guemaitre, 247  fl.  12  s. }  son  substitut,  96  fl.  10  s.  3  le 
bourguemaitre  des  nations,  356  fl.}  le  président  ou 
premier  des  échevins ,  102  fl.  10  s.  ^  les  six  autres  éche- 
vins,  71  fl.  10  s. 3  chacun  des  conseillers,  70  fl.  Ces 
gages  avaient  été  fixés  par  Tarticle  70  du  règlement 
porté  au  nom  du  roi  Philippe  IV,  sous  le  gouvernement 
du  marquis  de  Caracena,  le  l*^''  avril  1662  (a). 

Les  deux  bourguemaitres  d'Anvers  avaient  800  fl. 
de  gages;  le  premier  trésorier,  800  fl. ;  le  deuxième 
trésorier,  650  fl.;  le  receveur,  850  fl.  Les  échevins 
avaient  trente  sols  par  jour,  lorsqu'ils  fréquentaient  le 
collège  pendant  trois  heures  le  matin  et  deux  heures 
Taprès- dîner.  Le  deuxième  bourguemaitre  jouissait 
de  la  même  rétribution.  Le  premier  et  le  deuxième 
bourguemaitres  ,  ainsi  que  le  premier  échevin  ,  re- 
cevaient, pour  Taudition  des  comptes,  400  fl.  cha- 
cun (5). 

(c)  Règlement  émoné  de  Philippe  V,  en  date  du  30  août  1704.  D'après  ce 
règlement,  Tamman  ne  deyait  avoir  que  700  florins ,  et  le  lient enant-amman,  200 
florins,  de  traitement  annuel  :  mais,  sous  le  règne  de  Marie-Thérèse,  Tunet 
Pantre  traitemens  furent  portés  au  chiffre  que  j'ai  indiqué. 

(a)  11  est  inséré  au  4^  vol.  des  Placards  de  Brabant,  p.  245. 

(3)  Règlement  des  archiducs,  du  16  janvier  1618.  -  Rapport  du  chancelier 
de  Brabant ,  Streithagen ,  du  17  mai  1766. 
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Les  gages  da  magistrat  de  Gand  avaient  été  fixés 
comme  suit  par  ie  règlement  du  6  novembi^  1734  :  Le 
premier  échevin  de  la  Keure  avait  266  livres  (i)  13  es- 
calins  et  4  gros;  le  deuxième  échevin,  147-6-8 j  le 
troisième  échevin  ,  114-0-0  j  le  quatrième,  1 10-0-0 j 
les  neuf  suivans  ,  76-13-4  chacun  :  le  premier  échevin 
des  parchons  avait  64  livres  de  gros  j  les  ohze  autres  y 
48  livres.  Ils  ne  pouvaient  rien  exiger  en  sus  y  sous 
quelque  prétexte  que  cefilt,  portait  le  règlement,  pas 
même  pour  droit  de  robe,  rédemption  de  repas , d*habit 
de  parure ,  vin  présenté  au  rôle  ,  flambeaux ,  garde  d^ 
clefs  de  la  ville,  jetons,  couteaux  de  table,  etc.  Le 
grand-bailli  recevait  350  livres  de  gros,  en  rédemption 
de  tous  les  émolumens  dont  il  avait  été  accoutumé  de 
jouir,  et  de  plus,  16-13-4,  à  titre  de  vin,  lors  du  re- 
nouvellement du  magistrat. 

A  Brages^  d'après  un  règlement  émané  de  Marie- 
Thérèse,  en  date  du  18  mars  1765,  le  grand^bailli  avait 
136  livres  de  gros  3  le  bourguemaître  des  échevins  ,  150 
livres;  le  bourguemaître  delà  commune,  160  livres  13 
escalins  4  gros  ;  le  premier  échevin,  126-13-4  j  le  se- 
cond échevin,  90  livres 3  le  troisième  et  le  quatrième 
échevins,  103-6-8 j  les  huit  autres  échevins,  80  livres  j  Iql 
premier  conseiller,  18-6-8;  le  deuxième  et  le  troisième  9. 
14-6-8;  le  quatrième  et  le  cinquième,  27 livres;  les  sept 
autres,  15  livres;  le  trésorier,  364  livres.  Les  six  chef- 
hommes  {hoofimans)  n'étaient  pas  rétribués.  Moyennant 
les  gages  ci-dessus,  les  membres  du  magistrat  étaient 
obligés  de  remplir  leurs  fonctions ,  de  jour  ou  de  nuit , 
sans  pouvoir  rien  prétendre  de  plus  à  la  charge  de  la 


(1)  La  litre  de  gros  Talait  six  florins  do  ohange ,  oa  sept  florini  i  argent 
courant  de  Brabant. 


ville.  Qiiantilé  d'émoUimena  et  de  prodigalités  qui 
avaient  eu  lieu  auparavant,  et,  entre  autres,  la  distribu- 
tion de  vin,  succèdes,  dragées,  biscuits,  que  l'on  fai- 
sait le  jour  de  la  reddition  (les  comptes  ,  étaient  abolis , 
ainsi  que  toute  dibtribution  de  bois  ,  lumière  ,  lan- 
ternes,  cbarbons  et  tourbes.  {^Afiicles  44,  69  et  71  du 
règlement,') 

On  aura  remarqué  que  le  bourguemaître  des  éche- 
vins,  ou  premier  bourguemaître,  avait  des  gages  Infé- 
rieurs à  ceux  du  bourguemaître  de  la  commune  :  c'est 
qu'ordinairement  il  élait ,  de  même  que  le  premier 
éclievin  de  Gand ,  membre  de  la  députatîon  perma- 
nente des  Étals  de  Flandre,  et  que  l'un  et  l'autre  rece- 
vaient, à  ce  titrCj  de  la  province,  4,000  Uorlns  par  an. 

Le  grand-bailli  deCourlrai  jouissait  d'un  traitement 
de 260  il.  5  sols;  le  bourguemaître,  de  800  florins3  le 
premier  échevin,  de  500  florins;  les  autres  écbevins, 
de  300.  Le  bourguemaître  et  les  écbevins  recevaient 
encore,  le  premier  12  fl. ,  et  les  autres  6,  pour  droit 
d'audition  de  cLaquc  compte  ;  en  outre ,  il  était  alloué 
au  magistrat  400  ilorius  annuellement  pour  des  festins 
et  vins  dans  les  réjouissances  publiques  et  autres  occa- 
sions de  dépense  (i). 

Le  bourguemaître  de  Termonde  avait  260  florins, 
et  chacun  des  six  écbevins,   160  florins,  de  traitement. 

A  Tournai,  les  prévôt  et  jurés,  raayeur  et  échevins 
n'avaient  point  de  gages  fixes;  ils  étaient  payés  par  la 
Tille  à  raison  de  leur  présence  aux  assemblées  soit  de 
leur  corps  particulier  ,  soit  des  deux  corps  réunis.  Par 
mple,  le  prévût  recevait,  pour  cbaque  assemblée 
d'une  heure  et  demie,  3  fl.  IT 


fît  ) 

f  r^}  1  fl'  15  s.  Si  les  assemblées  duraient  plus  d'une 
[heure  et  demie,  ils  avaient  droit,  pour  chaque  quart 
1  d'heure  en  sus,  le  prévôt  à  10  s.,  et  les  jurés  à  5  s.  Ce 
[  système  était  détestable:  il  arrivait  souvent  que  ,  durant 
f  Ilieure  et  demie  consncrée  aux  afraires  de  l'adminislra- 
*  lioD,  on  s'occupât  d'objets  qui  y  étaient  étrangei-Sj  afin 
i  de  prolonger  la  séance. 

Lorsque  le  magistrat  se  rendait  en  corps  à  une  pro- 
«ssion,  à  un  Te  Deum  ,  à  une  messe,  les  jurés  rece- 
Taient  3  fl.  ,  et  le  prévôt  le  double.  Lorsqu'il  éclatait  un 
incendie,  les  vacalions  du  prévôt  se  payaient  à  raison 
de  f)fl.;  celles  des  jurés,  à  raison  de  3  fl.  S'ils  y  pas- 
saient plus  de  trois  heures,  on  leur  accordait,  pour 
chaque  heure  en  sus,  2  et  1  fl.  Si  l'incendie  arrivait  la 
nuit ,  les  vacations  étaient  doubles. 

Les  prévôt  et  jurés,  ainsi  que  les  mayeur  et  éche- 
vins,  jouissaient  de  quelques  gratifications  j  les  pre- 
miers, pour  formation  des  cahiers  des  tailles,  pour  pu- 
blication de  la  foire;  les  autres,  pour  les  trois  plaids 
généraux  annuels,  pour  passement  des  fermes,  etc.  Le 
prévôt  avait,  de  plus  que  ses  collègues,  120  fl.,  au  lieu 
du  présent  d'une  pièce  de  vin ,  qui  lui  était  fait  d'ancien- 
neté, et  41  fl.  5  s.,  pour  torches  et  cires  ,  pour  garde 
des  clefs  et  pour  le  contre-scel. 

Tous  ces  honoraires  et  vacations  étaient  supportés  par 
la  caisse  municipale:  te  magistrat  percevait ,  en  outre, 
des  épiées  et  des  émotumens  à  la  charge  des  particuliers. 
A  Mons,  le  maire  avait  1^200  livres  Ilainaut  (i)  de 
gages  ;  le  premier  et  le  deuxième  échevins ,  aussi  1,200 
livres;  le  troisième  et  le  quatrième,  800  livres;  les  six 
autres,  600  livres.  De  plus,  les  échevins  commis  aux. 
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Il  ^t*it  de  10  Kilii  ou  UD  demi-florin  de  Bnbuit. 


logeinens  militaires  et  aux  ouvrages  publics  touchaient 
encore  400  livres  cliacan  j  celui  qui  était  préposé  au  pa- 
pier timbré j  500  livres;  les  deux  écbevins  commis  l'un 
à  la  halle  au  blé,  l'autre  à  l'inspection  des  rues,  200  lir. 
Lorsqu'un  échevîn  devait  sortir  de  la  Tille  pour  la  vi- 
site d'ouvrages  publics,  il  recevait  vingt  livres  par  jour; 
il  jouissait  de  la  môme  indemnité ,  lorsqu'il  était  envoyé 
en  députation.  Tous  autres  émolumens  à  la  charge  de 
la  ville  étaient  interdits  (i). 

Le  premier  et  le  deuxième  échcvins  de  Mons  étaient, 
de  droit  j  membres  de  la  députalion  permanente  des 
États  de  Hainaut  ;  il  leur  était  payé,  à  ce  titre,  par  la 
province,  un  traitement  de  3,600  livres. 

Le  magistrat  de  Namur  jouissait  au.'isi  de  gages  fixes. 
Le  mayeur  avait  1,645  fl.  ;  les  écbevins,  720  D.;  le 
bourguemaître  J  1,576  florins.  Chaque  échevin  avait  en 
outre,  a  titre  de  retenue  sur  les  aides  delà  ville,  100  fl.; 
de  retenue  sur  les  aides  de  la  banlieue,  6  fl.  ;  pour  for- 
mation des  cahiers  des  aides  de  la  ville  ,  70  fl,  ;  des  ai- 
des de  la  banlieue,  12  fl.;  pour  l'adjudication  des  bar- 
rières des  chaussées,  57  fl.;  pour  l'adjudication  de 
l'entretien  des  chaussées,  3711.  10s.  Le  bourguemaître 
percevait,  du  chef  de  la  collecte  de  la  bière,  des  vins  et 
desbrandevlns,  lorsqu'elle  n'était  pas  afiermée,  l,100fl. 
Pour  l'audition  des  comptes  de  la  ville,  le  mayeur  rece- 
vait 248  fl,  ;  chaque  éclieviti ,  172.  Lorsqu'ils  étaient  en 
TO]fésen  députalion  ,  le  mayeur  avait  9  florins,  et  les 
écbeviiiS}  8  florins,  par  jour,  outre  les  frais  de  voiture. 
QMeoB  des  membres  du  magistrat  qui  intervenait  aux 
'«■ilB  A(s dnussces ,  recevait  un  écu  (?). 


«.tenafrfnbi 


^ice-TEÎne  pour  laT[tledeBoni,du  ISoTril  170^. 
ttlioe-teiDC  pour  le  maylilml  de  TfaïaDr  ,  du  10 


(73) 

A  Luxembourg,  525  florins  se  partageaient,  par  par- 
tie égale,  entre  le  justicier  et  les  six  échevins ,  soit  pour 
chacun  75  fl.  (i).  Ils  avaient,  de  plus,  des  étrennes  à 
la  nouTelle  année,  des  émolumens  pour  les  réceptions  à 
la  bourgeoisie ,  pour  les  poses  d'enseignes  ,  pour  les  per- 
missions de  donner  bals  publics.  11  leur  était  alloué  la 
dépense  de  trois  repas  de  ville.  L'échevîn  qui' était  dé- 
puté résident  des  États  de  la  province  pour  le  tiers-état, 
recevait,  sur  la  caisse  provinciale,  1,000  fl. 

A  Ruremonde,  chacun  des  échevins  était  payé  à  rai- 
son de  100  écus  ou  320  fl.  ;  le  bourguemaitre  avait 
80  fl.  en  sus.  Chaque  conseiller  de  ville  avait  200  fl. 

Il  serait  fastidieux  de  multiplier  davantage  ces  exem- 
ples. En  résumé,  on  peut  dire,  avec  fondement ,  que 
l'administration  municipale  coûtait  plus  aux  contri- 
buables autrefois  qu'aujourd'hui.  Les  rétributions  que 
les  magistrats  prélevaient  sur  les  particuliers  avaient 
d'ailleurs  quelque  chose  de  mesquin  ^  et  qui  avilissait,  si 
je  puis m'ex primer  ainsi,  leur  caractère,  en  même  temps 
qu'elles  étaient  pour  le  public  une  source  de  tracasse- 
ries et  de  gênes.  Je  n*ai  rien  trouvé  de  plus  curieux ,  à 
ce  sujet,  que  la  nomenclature  des  émolumens  dont 
jouissait  le  justicier  (chef  du  magistrat)  de  Luxembourg  : 
on  me  saura  gré  de  la  reproduire  ici. 

Le  justicier  de  Luxembourg,  indépendamment  des 
vacations  et  des  épiées  qu'il  percevait  en  commun  avec 
les  échevins  ses  collègues,  profitait  des  émolumens  par- 
ticuliers qui  suivent: 

Quand  on  voulait  faire  battre  la  caisse  bourgeoise, 
ou  faire  poser  des  affiches  dans  la  ville,  il  fallait  lui 
payer  un  demi-écu. 

(i)  le  jaiticier,  lortqu^il  était  tiré  du  corps  de  la  bourgeoisie,  ne  jouissait 
d*aQCim  traitement. 
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Quiconque  se  servait  des  maréchaux- jurés  ou  des 
jurés  du  métier  des  bouchers^  lui  payait  quatre  esca- 
lins  :  pour  les  experts  des  autres  métiers^  on  lui  en 
payait  un. 

Il  percevait,  pour  chaque  chariot  ou  charrette  amenée 
au  poids  banal ,  7  sols,  ou  3  s.  1;2 ,  suivant  la  capacité 
de  la  voiture,  si  elle  était  chargée  devin,  brandevin, 
vinaigre,  ou  bien  de  poterie,  ou  de  verrerie;  et  2  sols, 
si  elle  transportait  d'autres  denrées  ou  marchandises. 

Ceux  qui  se  plaçaient  devant  le  poids  banal  avec  du 
lin  ou  du  chanvre,  pour  le  débiter;  les  marchands  d'al- 
lumettes ;  les  boulangers  qui  exposaient  en  vente  du 
pain  hors  de  leurs  boutiques;  les  Français  et  les  Lor- 
rains qui  apportaient  des  comestibles  au  marché,  tous 
ces  individus  lui  étaient  redevables  de  1  sol. 

Il  tirait  2  sols  des  colporteurs,  et  la  même  somme  de 
tous  les  non-bourgeois  qui  étalaient  avec  des  plats ,  ga- 
melles^ cuillers  de  bois,  hottes  et  panniers. 

Chaque  permission  qu'il  donnait  d'étaler  des  mar- 
chandises et  quincailleries  sur  la  juridiction  de  la  ville 
lui  valait  3  1;2  sols;  chaque  étalagiste  qui  s'établissait 
durant  la  kermesse^  lui  devait  un  sol  par  jour. 

Enfin  il  n'y  avait  pas  jusqu'au  fromage,  aux  oranges , 
aux  citrons ,  aux  cerises  même,  sur  lesquels  il  ne  perçût 
on  droit  en  nature,  quand  on  en  apportait  dans  la  ville  ^ 
pour  y  être  vendus  (i). 

.'  Tooi  cet  détails  lont  tirés  d'une  déclaration  même  du  magistrat  de  Luxem- 
date  du  18  notembre  1700 ,  remise  au  commissaire  du  gouTernement 
du  comptes  de  la  ville. 


(«) 
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CHAPITRS  TI. 

Rapports  des  Magistrats  municipaux  avec  ie  Gou 

vemement. 


Avant  le  règne  de  Marie-Thérèse^  les  administra-* 
lions  municipales  se  trouvaient  ^  pour  ainsi  dire^  aban- 
données à  elles-mêmes.  L'institution  des  intendans^  au 
moyen  de  laquelle^  en  France^  le  gouvernement  royal 
exerçait  sa  surveillance  et  son  contrôle  sur  tous  les  corps 
administratifs  des  provinces^  n'avait  pu  se  naturaliser 
dans  la  Belgique.  Sur  la  fin  du  règne  de  Charles  11^  on 
y  avait  introduit^  par  forme  d'essai^  des  intendans  et  des 
subdélégués  chargés  spécialement  de  la  surveillance 
des  domaines  et  autres  revenus  royaux,  et  l'empereur 
Charles  VI,  en  1718  et  en  1725,  donna  a  leur  établis- 
sement un  caractère  légal  (i);  ils  ne  restèrent  toutefois 
en  activité  que  pendant  peu  d'années  :  cette  création 
était  antipathique  aux  moeurs  et  aux  habitudes  natio- 
nales. Joseph  II  en  fit  l'expérience  à  son  tour,  lorsqu'il 
voulut  changer  entièrement  la  forme  du  gouvernement 
des  Pays-Bas  ;  son  édit  concernant  les  intendances  fut 
l'un  des  principaux  griefs  qu'alléguèrent  les  États  en 
1787,  pour  justifier  leur  refus  d'accorder  les  subsides. 

(i)  Voy.,  dans  le  6«  Tolume  dei  Placards  de  Brahani^  pp.  0  et  13,  les  coniti- 
tations  des  28  mars  1718  et  10  septembre  1725  sur  la  forme  du  gouternemenà 
des  Pays-Bas. 


Telle  élait  l'organisation  politique  du  pays,  tju'il  nj 
avait,  dans  les  provinces,  pour  ce  qui  concernait  les 
aHaires  administratives,  aucune  autorité  nu-dessus  des 
corps  municipaux.  Nul  lien  ,  nul  rapport  de  subordina- 
tion,  n'existait  entre  ceux-ci  et  les  IClats  ou  leurs  dé- 
putations  permanentes.  Quant  aux  gouverneurs,  aux 
grands-baillis  ,  et  aux  autres  officiers  supérieurs  du  sou- 
verain, leurs  attributions  n'avaient  rien  ou  presque  rietl 
du  caractère  adininisiratif. 

De  cet  ordre  de  choses  il  résultait  que  les  rapports 
des  administrations  municipales  avec  le  gouvemenient- 
général  étaient  directs;  elles  correspondaient,  suivant 
la  nature  des  afFaïrcs,  avec  le  Conseil  privé  ou  le  Conseil' 
des  finances;  le  plus  souvent,  c'était  au  gouverneur- 
général  lui-même  qu'elles  s'adressaient.  Mais  ces  rapport» 
n'étaient  ni  réguliers,  ni  suivis:  ils  dérivaient  ordinai- 
rement de  cas  particuliers  qui  se  présentaient,  et  qui 
exigeaient  le  concours  de  l'autorité  souveraine. 

Legouvernementélait  dans  une  ignorance  quasi  corn* 
plète  sur  ta  situation  des  administrations  municipales 
les  vices,  les  abus  qui  pouvaient  s'être  glissés  dans  laJ 
gestion  de  ces  corps,  écliappnient  aisément  à  sa  censure. 

Y  p=    co,.|i  r^„,.,;..,.- j,,^  qu'il  eût  îi  cet  égard  étaient 

Il  ;  icnt  les  commissaires  qu'il  char- 

ge liscomptes  des  villes;  mais  il  j 

I  liions  auxquelles  relie  formalité 
^'it  faut  ajouter  foi  à  un  docu- 
lUL-  (i),  lu  on  des  commissair 
mit  rarement  qu'ils  sussent  c 
la  gestion  des  administrateurs  î 
I  :\i-r  ou  de  pei-dre  leurs  honorai ra 

.  «t  iF>r.-n.iir»e,  du  ai  ie|>leiiibr«  17»*. 


(77) 

leur  faisait  mettre^  dans  leurs  opérations^  plus d*en vie 
de  plaire  aux  comptables  ^  que  d'attention  à  éclairer  leur 
conduite. 

M.  Ch.  Faîder ,  dans  son  Coup  d'œil  sur  les  Institutions 
provinciales  et  communales  en  Belgique^  qui  ne  renferme 
pas  seulement  des  yues  pleines   de  sagesse^  mais  qui 
oflre  aussi  des  faits  intéressans  y  fruit  de  recherches  pa- 
tientes et  consciencieuses  ;  a  dépeint^  avec  autant  de 
force  que  de  vérité,  les  suites  de  cette  sorte  d'indépen- 
dance qui  avait  été  laissée  aux  administrations  munici- 
pales :   (c  Le  relâchement  des  lois  d'organisation  inté- 
X  rieure^  les  profusions,  les  guerres  qui,  depuis  1570^ 
»   avaient  désolé  la  Belgique,  avaient,  dit-il,  mis  les fînan- 
j)   ces  provinciales  et  locales  dans  un  désordre  effrayant. 
»   La  guerre  terminée  par  le  traité  des  Pyrénées,  celles  ter- 
»   rainées  successivement  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle, 
»   par  la  paix  de  Nimègue ,  par  la  paix  de  Ryswick  (que 
n   de  paix!);  les  agitations  causées  dans  les  Pays-Bas 
»   par  l'exécution  du  traité  humiliant  de  la  Barrière  et 
»   par  la  suppression  de  la  fameuse  compagnie  d'Os- 
»  tende  :  tous  ces  orages  qui  fondaient  depuis  deux 
)i  siècles    environ    sur   nos    malheureuses   provinces, 
»   avaient  occasioné  des  dépenses  énormes  et  des  pertes 
»   irréparables   aux   communes.     Aussi    les  emprunts 
»   ayaient-ils  été  multipliés ,  les  abus  enracinés,  les  im- 
D    pots  dénaturés  ;  le  désordre  des  finances  était  com- 
»  plet  j  l'urgence  d'y  mettre  de  l'ordre,  d'amortir  les 
»   emprunts ,  de  diminuer  les  taxes ,  de  réviser  les  comp- 
»  tes,  de  réprimer  les  prévarications,  enfin  le  besoin 
»   de  Tordre,  inévitable  condition  du  gouvernement ^ 
»  se  faisait  sentir  rigoureusement.  » 

Un  tableau  comparatif,  qui  fut  dressé  sur  la  fin  du 
règne  de  Marie-Thérèse,  de  l'état  des  administrations 


Il 


.>^jua  /laaûreâet  da  T:-urtiaisis  en  1764  et  en  1777^ 

-.Kt^^x:  ^'.'aiuica.  d  la  première  de  ces  deux  époques^ 

^*,->  .->  ...-luuuwtrations  étaient  dérangées.  On  y  voit 

^à^.   iOiki.  la  Jette  >  élevait .  en  capital^  à  3^650,000 

.   .>   .4.*^ eu,    ievait  au-delà  de   2.500,000  florins 

: .  ,.a^;.j',  u  Auâeuarde  «  on  le  croira  avec  peine,  les 

.^,^^.>  -  wiuc  àeite  Jout  le  capital  n'excédait  guère 

^.    1^   iOi:u>«  ^:;aiaieat  presque  six  fois  cette  somme; 

■>^.^     :\«i*i.  -u  japîtai,  3,300,000  florins  environ, 

,.i     j    «.-*wUJJOU  tlorins  d'arrérages.  A  Tournai, 

^.  .       dâvUfti    «au»  considérables  encore,  proportion 

-        *  ^v.va»^ent  4,300,000  florins;  le  capital  de 

.>.>..  j'*.-  ^  vî  -;  J00,000  florins  environ.  Dans  la  plu- 

^    ..:t^^   v?>  rentiers  ne  touchaient  une  année  de 

u^  ,•     ,vK.-ia^  - -*^   ^***  1^*  ^'ï^q  ^^^}  totis  les  dix  ans,  ou 

>.   , ..   ,^es;'*ii>  i-eculés  encore  :  il  en  existait  bien 

^  .  >  •s^Nfcà'i   avés  avec  exactitude  (i). 

^^  ^.,  x  -i^,  .i^AUt  pas  plus  tôt  délivréedes  embarras 

I,      v.-    *%«w.*^  îa  guerre  de  sept  ans,  qu'elle  con- 

.^.v.  ^5^  s,^'^  -^  améliorer  l'administration  inté- 

w^     45^  4:i|iM*Kvtiits  qui  composaient  sa  monarchie. 

i|k«Vcv  .'<?^  ^^Vn^-JI^  étaient,  à  cette  époque,  diri- 

vc^«.^   «iM  u«  des  plus  habiles  ministres  que 

\k       ^'  %v  ;<i»»#*k4^«^  te  prince  de  Kaunitz-Rielberg, 

^ ^i^y^i^M»e«^  parfaitement  la  Belgique ,  qu'il 

^  ^  ^^.rfWM^J^^^^uii^s  difliciles.  La  larune  qui 

_   ^  «i^iflt^^  ««piUux  lefét  depuis  1740  se  payaient 
%  \\\\^^  ^^^^, Hft-^t  «Mlêricuri,  on  ne  payait,  en  1764,  que 


^^^SM*^  ^^  ■     .  ^^^  .^^  ^  ^  1^  années  1738  et  1739  des  rentes  à  4 
^^»'.\^%^  '         ^  «.«aMiltait  une  année  entière  d'arrérages. 


^^^^^^  A>if  — ii7ea.) 

^\^  ^*^!!^*!*«*  MW1.  JN»  |»«  i*  ▼*"«  I  •«  monUient ,  en  17G7  , 
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existait  dans  les  institutions  gouvernementales,  par  rap- 
port à  la  gestion  des  corps  administratif  provinciaux  et 
municipaux  ^  le  préjudice  qui  pouvait  en  résulter  au- 
tant pour  les  intérêts  du  souverain  que  pour  ceux  du 
peuple^  n'avaient  pas  échappé  à  ses  lumières  :  il  jugea 
que  y  pour  reconnaître  le  véritable  état  de  ces  adminis* 
trations,  pour  éclairer  et  guider  leur  marche,  il  fallait 
un  département  uniquement  occupé  de  cet  objet,  les 
Conseils  privé  et  des  finances  étant  trop  chargés  de  tra- 
vaux, pour  qu'ils  pussent  y  donner  leur  attention. 

D'après  les  ordres  de  l'impératrice,  un  décret  du 
comte  de  Cobenzl,  du  13  octobre  1764,  créa  ce  dépar- 
tement sous  la  dénomination  de  Jointe  des  administra^ 
tions  et  des  affaires  des  subsides  :  il  fut  composé  du  tréso- 
rier-général des  finances,  comme  chef  ou  président;  du 
conseiller  du  conseil  des  finances  auquel  était  attribué 
le  département  des  subsides;  de  quatre  rapporteurs, 
revêtus  chacun  du  caractère  d'auditeur  de  la  Chambre 
des  Comptes,  et  d'un  actuaire  ou  secrétaire. 

Les  instructions  de  la  Jointe  des  administrations  et  des 
affaires  des  subsides  la  chargèrent  de  s'attacher  particuliè- 
rement à  ce  qu'il  fût  pourvu  au  coulement  des  comptes 
des  administrations  qui  étaient  en  arrière  ;  de  proposer 
les  personnes  les  plus  propres  pour  ces  commissions;  de 
dresser  les  instructions  pour  les  commissaires;  de  se 
faire  subministrer,  parle  canal  de  ceux-ci,  les  notions 
les  plus  précises  sur  les  points  qu'on  souhaitait  d'éclair- 
cir;  de  veiller  à  ce  que  les  projets  utiles  qui  auraient 
été  résolus  fussent  exécutés;  de  n'épargner  ni  peines  ni 
soins  pour  découvrir  par  quelles  gradations  différentes 
administrations  avaient  soustrait  leur  gestion  à  la  sur- 
veillance du  gouvernement  ;  et ,  aussitôt  qu'une  comp- 
tabilité raisonnée  aurait  débrouillé  le  cahos  dans  lequel 


(  so  ) 
étaient  plongées  les  alFaires  des  administrations  et  com- 
munautés, la  Jointe  devait  Hiire  former  un  tableau  gé- 
néral de  tous  les  revenus  et  de  toutes  les  charges  de 
chacun  de  ces  coips ,  avec  expression  exacte  de  l'origine 
des  uns  et  des  autres,  des  abus  qui  s'y  étaient  gh'ssés, 
ainsi  que  des  moyens  de  réformation  dont  chaque  partie 
était  susceptible. 

Cette  tâche  était  aussi  étendue  que  dilTicile;  la  Jointe 
s'en  acquitta  de  manière  à  justifier  toutes  les  espérances 
que  son  institution  avait  fait  concevoir.  Successivement 
composée  d'Iiommes  de  mérite,  tels  que  lesLeclercq, 
les  Cornet  de  Grez^  les  de  Grysperre,  les  Limpens,  les 
MuIIer,  elle  rendit  de  grands  services.  On  lui  dut 
l'étabUssement,  dans  toutes  les  administrations,  d'une 
coraptabihtc  plus  simple,  plus  claire  et  plus  exacte; 
des  règlemens  sages  par  lesquels  l'ordre  fut  introduit 
dans  les  dépenses ,  et  la  percepliou  des  revenus  fut  amé- 
liorée 3  la  suppression  partielle  d'exemptions  et  franchi- 
ses qui  occasionaieut  aux  contribuables  des  surcharges 
crîanlesj  le  renouvellement  des  cadastres  les  plus  dé- 
fectueux. Les  corps  municipaux,  habitués  à  l'indépen- 
dance jetèrent  les  hauts  cris  contre  la  plupart  de  ces 
dispositions  ;  ils  invoquèrent  leurs  privilèges  :  la  Jointe 
□e  se  laissa  pas  arrêter  par  ces  obstacles.  Elle  fixa  les 
sommes  que  les  administrations  pouvaient  employer 
•nnuellement  pour  l'entretien  des  ouvrages  publics  ;  elle 
ioterdît  toutes  dépenses  extraordinaires  et  la  con- 
lode  tuus  nouveaux  ouvrages  que  le  gouverne- 
n aurait  pas  autorisés;  elle  diminua,  partout  ou 
trouiauratîcablej  le  nombre  et  lestrailemens  des 
^V^'ijés-,  ti\t  travailla  ii  faire  réduire,  dans  les  dlfie- 
^f****  sinùmstralions ,  au  taux  uniforme  de  3  pour 
^"sAiV^tAwfeVt^ui,  dans  la  plupart  d'entr'elles,  était  à 
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sommes 
•nnuellei 
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4  p.  c,  et,  dans  quelques-unes,  s'élevait  jusqu'à  5  1^2 
et  naêine  à  7  et  à  8  j  clans  celles  qui  étaient  le  plus  obé- 
rées, elle  fit  des  arrangemens  avec  les  crédii-en tiers,  au 
tnoven  desquels  ceux-ci  consentirent  à  perdre  une  par- 
tie ou  la  totalité  des  arrérages,  et  queUjuefois  encore 
une  partie  du  capiliil)  enfin  elle  établit  des  fonds  d'amor- 
tissement qui  s'accroissaient,  chaque  année,  du  mon- 
taot  des  intérêts  des  capitaux  remboursés. 

Tels  furent  les  résultats  des  travaux  de  la  Jointe, 
que,  vers  1782,  moins  de  vingt  années  après  son  insti- 
tulioo,  toutes  les  administrations  avaient  amorti  une 
partie  considérable  de  leurs  dettes,  et  un  certaiu  nombre 
d'entre  elles  étaient  même  entièrement  libérées.  Dans  la 
seule  province  de  Flandie  orientale,  ces  dettes  se  trou- 
vaient réduites  d'un  capital  d'au-delii  de  dix  millions  de 
florins,  sans  y  comprendre  la  masse  énorme  d'arréra- 
ges qui  existait  en  1764,  et  qui,  à  très-peu  de  chose 
prèsj  avait  été  liquidée.  Et  cependant  le  pays  avait  eu 
à  faire  face,  dt-puis  cette  dernière  époque,  à  des  dé- 
yenses  extraordinaires  très-fortes  ;  des  routes  ,  des  bàti- 
mens  publics,  avaient  élé  construits;  trois  dons  gratuits, 
«'élevant  ensemble  à  douze  millions  de  ilorins,  avaient 
élé  fournis  à  l'impératrice,  indépendamment  des  sub- 
sides ordinaires  :  tout  cela,  sans  que  de  nouveaux  im- 
pôts fussent  établis,  et  tandis  que,  au  contraire,  on 
supprimait  ou  modifiait  ceux  qui  pesaient  le  plus  sur 

'agriculture  et  le  commerce Ce  soot  sans  doute  ces 

i-ésultats  qui  ont  fait  dire  à  M.  Cb.  Faider,  dans  son 
Coup  (l'œil  que  j'ai  cité  ci-dessus  ;  «  Je  considère  la 
»  Jointe  comme  un  des  corps  les  plus  importans  de  la 
»  Belgique  durant  les  dernières  années  de  la  domïna- 

»   lion  nutricliienne.   » 

La  Jointe  des  ailministraliom  et  des  a/fatres  des  subsides 
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n'avait  point  de  relations  directes  avec  les  administrations 
municipales,  ni  avec  aucune  autre  autorité.  Elle  n'était 
pas  regardée  comme  un  corps  constitutionnel,  et  son  éla- 
blissement  n'avait  été  notifié  ni  aux  conseils  de  justice, 
ni  aux  états  des  provinces  et  aux  magistrats  des  villes  : 
c'était  un  département  purement  consultatif.  La  Jointe 
présentait  ses  rapports  au  gouverneur-général,  et  sou- 
mettait à  sa  signature  les  dépèches,  décrets  ou  règle- 
mens  qu'elle  avait  préparés.  Lorsqu'il  s'agissait  de 
rèaleniens ,  le  gouverneur -général  les  renvoyait  à  l'exa- 
men du  Conseil  privé ,  par  le  canal  duquel  devaient  pas- 
ser toutes  les  matières  de  législation.  Les  dépêchea  et 
décrets  étaient  signés  par  le  gouverneur-général. 

La  surveillance  de  la  Jointe  sur  les  administrations 
s'exerçait  au  moyen  des  commissaires' qui  vérifiaient  .et 
arrêtaient  leurs  comptes  :  ces  commissaires  s'assuraient 
de  robservation  régulière  des  règlemens  (i);  quelque- 
fois, iU  étaient  chargés  de  terminer  des  affaires  qui  au- 
raient exigé  de  volumineuses  correspondances.  C'était 
d'après  leurs  rapports,  que  la  Jointe  jugeait  de  l'état 
des  choses,  et  qu'elle  proposait  au  gouverneur-général 
les  mesures  qui  lui  paraissaient  nécessaires. 

Voici  quelles  étaient,  dans  les  derniers  temps  de  la 
domination  autrichienne,  les  règles  qui  s'observaient, 
relativement  à  l'intervention  du  gouvernement  dans 
l'audition  des  comptes  des  administrations  municipales  : 

Brabant,  Les  comptes  des  villes  de  Louvain,  Bruxelles 
et  Anvers  étaient  examinés  et  clos  par  des  commissaires 

(i)  le  lii,  dan)  le  rapport,  en  date  du  17  mai  1706,  do  chancelier  ds  Bni- 
banl,  de  Sireitbagen,  qui  triil  été  chargé  d'eiiminer  Ici  comptei  de  Ib  tille 
d'AnTcri  pooc  l'exercice  de  1704  :  u  J'ai  rhonnear  d'wturer  i  V.  A.  H.  que  j'ai 
»  exuniné  1»  comptci  qui  m'oul  été  prèienléi,  btco  toute  l'aUcnlion  pot- 
»  lible.  JeletaicouléiBicc  une  cinclilude  icrupulcuie,  elj'si  Tnil  >ubii  à  tout 
n  1m  articlea  de  dtpenie  la  plai  tivtre  rérificaiioa.  u 
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qoe  nommait  le  goiiTenieor-géoéral.  Les  quatre  plas 
ancien»  conseillers  du  Conseîi  de  BrabanI  jouissaient  de 
cette  prérogatÎTe  pour  les  petites  villes  de  la  province. 

Limhoury.  Il  n'existait  point  ^  dans  cette  proTince, 
de  Tille  fermée.  La  révision  des  comptes  de  toutes  les 
communes  était  confiée  à  une  Commission  des  charges 
publiques ,  instituée  en  1778. 

Luxembourg.  Des  commissaires  du  gouvernement  exa- 
minaient les  comptes  des  villes  de  Luxembourg  et  d'Ar* 
Ion.  Ceux  des  autres  villes  étaient  soumis  à  l'inspection 
d'une  Gommissi(»i  dite  aussi  des  charges  publiques  y  créée 
par  l'ordonnance  du  21  mars  1771. 

Gueldre.  Non  -  seulement  les  comptes  de  la  ville  de 
Roremonde^  mais  ceux  des  villages  dits  de  ia  matricule 
et  des  Xene^  franches  étaient  arrêtés  par  des  commis- 
saires du  gouvernement. 

Flandre.  Toutes  les  villes  de  la  Flandre  orientale  et 
de  la  Flandre  occidentale  rendaient  leurs  comptes  par- 
devant  des  commissaires  du  gouvernement  :  cette  règle 
avait  existé  depuis  des  siècles. 

HainauU  Des  commissaires  du  gouvernement  véri* 
fiaient  les  comptes  des  villes  de  Mont,  Hogliien  et  l^s^ 
sines.  Dans  la  plupart  des  autre»  petitirs  viUes,  wXîm 

rie* 


par 

le  duc  d'Arenberg,  en  qualité  de  seigneur  iU  l^Mélnnî, 
Namurais.  Les  comptes  de  Namur  se  r^tèAuÏMj$i  par 
devant  le  président  du  Conseil  provincial^  M?  (^OMv^r 
neur  de  la  provinceetle  receveur-géDeral 4«>  4/^##i»i#/^j»^ 
tous  trois  en  qualité  de  commissaire*  du  mm^^i^f$$  ^  $  jz. 

(i)  Xèglement  du  XO  mai  1771. 
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ceux  de  Charleroi  et  des  autres  yilles  d'une  moindre 
importance  étaient  rendus  aussi  par- devant  des  commis- 
saires royaux. 

Tournai  et  Toumaisis.  Une  seule  ville ,  celle  de  Tour- 
nai^ existait  dans  ce  district.  Le  gouvernement  y  en- 
voyait ordinairement  un  commissaire  pour  en  vérifier 
les  comptes^  avec  le  grand-bailli. 

Maiines.  Le  gouvernement  faisait  examiner  et  clore 
les  comptes  de  la  ville ,  ainsi  que  ceux  des  villages  qui 
formaient  son  district  et  son  ressort. 

Les  commissaires  qui  étaient  chargés  de  Fexamen  des 
comptes  des  administrations  municipales  recevaient  de 
celles-ci  une  indemnité^  dont  la  hauteur  variait  en  rai- 
son de  l'importance  des  villes.  Les  commisHons  les  plus 
lucratives ,  celles  des  villes  principales ,  étaient  ordinai- 
rement confiées  à  des  conseillers  du  Conseil  privé  ou  du 
Conseil  des  finances.  Dans  les  villes  du  second  ordre  ^ 
elles  étaient  remplies  par  des  conseillers-maîtres  ou  des 
auditeurs  de  la  Chambre'  des  Comptes.  Enfin  il  y  en 
avait  que  l'on  attribuait  à  des  fonctionnaires  royaux 
établis  dans  les  provinces^  parce  que  les  administrations 
étaient  trop  pauvres^  pour  supporter  les  frais  de  l'envoi 
de  membres  du  gouvernement. 


(88) 

CHAPITRE  TII. 

Àtlributhna   des   Magistrats  municipaux. 


Les  attribulîons  essentielles  de  l'autorité  municipale 
sont  l'administration  des  intérêts  de  la  communauté,  le 
maintien  de  la  tranquillité  et  du  bon  ordre  parmi  ses 
membres.  Mais,  autrefois,  ces  attributions  étaient  beau- 
coup plus  étendues  :  les  magistrats  municipaux ,  par  une 
suite  de  la  confusion  des  pouvoii-s  qui  régnait  alors, 
étaient  à  ta  fois  des  corps  administratifs ,  des  corps  poli- 
tiques et  des  corps  judiciaires. 

Ils  étaient  des  corps  politiques,  en  ce  qu'ils  formaient 
le  tiers-état  dans  la  représentation  des  provinces ,  soit 
en  y  intervenant  collectivement ,  comme  les  magistrat» 
de  Mons  et  de  Namur,  soit  en  y  envoyant  des  députés, 
comme  les  magistrats  des  cbef-villes  du  Brabant,  des 
villes  du  Limbourg,  du  Luxembourg,  de  la  Gueldre, 
de  la  Flandre ,  des  petites  villes  du  Ilainaut  et  du  Namu- 
rois.  Bien  plus  :  à  Tournai  et  à  Malines,  c'était  le  ma- 
gistrat tout  seul  qui  constituait  les  états.  Le  gouverne- 
ment hollandais  fit  revivre  l'ordre  des  villes,  lorsque, 
en  1817,  il  organisa  des  états  provinciaux. 
K         Les  magistrats  municipaux  étaient  des  corps  judiciai- 
^m    res.    En  effet,  ils  administraient   la  justice   civile    en 
^1   première  instance,  et  la  justice  criminelle  en  dernier 


y 
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re$6orL  II2»  étaient^  déplus,  les  chef-tuteurs  des  mineurs^ 
des  orphelins,  des  personnes  mises  en  curatelle.  Enfin ^ 
quantité  d'actes  relatifs  aux  transactions  civiles  des  ci- 
toyens, et  nommément  les  réalisations  des  ventes  et 
transports  d'héritages,  se  faisaient  par-devant  eux. 

Je  passe  rapidemnnt  sur  cette  partie  de  leurs  attri- 
butions, pour  envisager  plus  spécialement  celles  qui 
dérivaient  de  leur  caractère  administratif. 

Il  appartenait  aux  magistrats  municipaux  de  faire  des 
ordonnances  ou  staiuis  politiques  pour  la  meilleure  police 
et  régie  de  la  ville;  des  règlemens  pour  la  levée  de  ses 
impôts  et  i*evenus ,  ainsi  que  pour  la  police  des  corps  de 
siyle  et  des  métiers.  Ces  ordonnances  et  règlemens  ne 
devaient  pas  être  soumis  à  l'approbation  du  gouverneur 
ui  des  états  de  la  province,  j'ai  déjà  dit  que  ceux-ci 
n'avaient  aucune  influence  dans  l'administration  des 
\illevH;  ils  n'avaient  pas  besoin  non  plus  d'être  approuvés 
;Hàr  le  gouvernement-général  :  seulement,  pour  les  or- 
aoiuianoes  politiques^  le  magistrat  devait  prendre  Tavis 
.H  «voir  le  consentement  deToflicier  du  prince  (  amman, 
i\ciU'«  bailli,  drossard,  etc.).  C'était  là  la  règle  géné- 
ji  Namur,  par  exception,  il  fallait  au  magistrat 
Il  v^^vKVurs  du  Conseil  provincial  de  justice  (i).  D'après 
^  ^>^iiftcttt  émané  de  l'impératrice  pour  la  ville  de 
^OHftOWk  V?  Il  mai  1754,  ceux  qui  croyaient  avoir 
T^Hii  i]t  >e  i4wiHli*e  de  quelque  ordonnance  du  magi- 
^\lWkv«v'M«ii(  ville:»  devaient  prendre  leur  recours  au 
!««•<.  ib  ne  pouvaient  être  admis  à  le  faire 


t^^iM«s^«c^  «luiiicipaux  disposaient  des  ^ermensÇa) 


•  p«^«  837. 

v«  .%ci«->XV«ff^»e  du  10  janvier  1788 ,  portant  règlement 
VHU|;eoiMi, dites  dei  canonnicra,  dei  arbalé- 
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et  des  gardes  bourgeoises.  Ils  pouvaient  requérir^  pour 
le  maintien  de  la  police^  des  lois  et  de  la  tranquillité 
publique,  le  commandant  militaire,  et  celui-ci  était 
tenu  de  leur  accorder  immédiatement  aide  et  assistance^ 
ses  instructions  lui  en  faisaient  une  obligation  expresse. 
Â  défaut  de  pareille  réquisition^  il  n'était  pas  permis  à 
Tautorité  militaire  d'intervenir,  a  moins  que  des  voies 
de  fait  ne  fussent  commises  :  dans  ce  dernier  cas ,  elle 
devait  faire  arrêter ,  en  flagrant  délit,  ceux  qui  y  étaient 
impliqués,  mais  pour  les  remettre  d'abord  à  leur  juge 
compétent  (i).  Au  mois  de  décembre  1764,  une  que- 
relle s'étant  élevée,  dans  un  cabaret  à  Bruxelles,  entre 
l'hôte  et  un  particulier  ^  Tadjudant  du  gouverneur  mili- 
taire s'y  transporta ,  accompagné  de  quelques  soldats , 
fit  saisir  Tbôte ,  et  le  fit  conduire  à  la  grand'garde ,  oii 
on  l'obligea  de  composer  avec  son  adversaire ,  qu'il  avait 
frappé  d'un  coup  de  chandelier  a  la  tête.  Le  comte  de 
Cobenzl|  qui  gouyernait  les  Pays-Bas  en  l'absence  du 
prince  Charles  de  Lorraine^  informé  de  ce  fait ,  le  blâma 
dans  des  termes  sévères  :  «  La  conduite  de  votre  adju- 
y>  dantGrenet^  écrivit-il  au  duc  d'Ursel,  gouyemeur 
»  militaire  de  Bruxelles,  étant  irrégulière  à  tous  égards^ 
»  et  contraire  aux  lois  du  pays ,  je  désire  que  vous  lui 
)»  en  témoigniez  mon  mécontentement^  et  que  tous 
)i  donniez  les  ordres  les  plus  rigoureux  pour  prévenir 


triera ,  dei  archera  et  des  tireura  à  Péptfe  à  Tournai,  atatae,  article  0,  tn  terme» 
exprèa,  <  que  ces  compagniea  seront  obligées  de  a^asaembler  aoos  les  armes  toutes 
n  et  quantesfois  il  leur  sera  ordonné  par  les  prévAt  et  jurés,  eu  par  leaeonsaux 
»  de  lu  Tille  de  Tournai ,  et  «{u'elles  devront  tutrre  eu  exécuter  alors  les  ordres 
»  detdits  préTÔt ,  jurés  et  consaux.  m 

(i)  Instructions  du  gouTcmeur  de  Cfaarleroi ,  duftl  décembre  1766}  du  gon- 
▼eraturde  Rieuport ,  du  l«r  septembre  1778;  du  gouTemenr  de  Bruxelles,  du 
a  mai  1776;  du  gouTemeur  de  Termonde ,  du  12  mai  1775;  èa  gouTemeur  de 
Hons, du  11  août  1776;  du  gouTemeur  d^Ottende,  du  21  janvier  1781,  etc. 
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»  que  désorniois  l(>s  militaires  ne  s'émancipent  plus  à 
w  entreprendre,  comme  a  fait  ledit  Grenet,  sur  la 
M  liberté  civile  des  citoyens  et  les  fonctions  des  oflîciei-s 
>)  de  police,  puisque  les  militaires  ne  doivent  être  em- 
»  ployés  au  maintien  de  la  tranquillité  publique,  que 
»    lorsqu'ils  en  sont  requis  par  la  police  (  i  ).   n 

Dans  quelques  villes^  nommément  à  Namur,  à  Gand, 
a  Courtrai,  à  Louvain,  le  magistrat  avait  la  garde  des 
clefs  des  portes;  mais,  le  plus  généralement,  lorsqu'il  y 
avait  une  garnison,  cette  attribution  appartenait  au  com- 
mandant militaire  (a). 

Les  magistrats  avaient  un  pouvoir  de  surveillance  et 
d'itispectiou  sur  les  corps  de  métiers,  les  sennens  ou 
compagnies  bourgeoises,  sur  les  hôpitaux,  étabUssemens 
de  bienfaisance,  fondalîons,  maisons-pieuses.  Le  carac- 
XvWf  l'étendue  de  ce  pouvoir,  n'étalent  pas  absolument 
les  mêmes  dans  toutes  les  villes;  ici  encore  les  statuts 
locaux,  les  privilèges,  ou  l'usage,  faisaient  règle  ;  a  Le 
»  magistrat  (disaient,  dans  un  rapport  du  28  août  1751, 
4  des  commissaires  du  gouvernement  qui  avaient  été 
K  vbargés  d'examiner  la  situation  financière  de  Ter- 
»  ttoode),  le  magistrat  a  droit  d'inspection  sur  les 
»,  i^oBjptes  des  hôpitaux,  maisons-pieuses  et  fondations, 
»  «IMOÙu'U»  ne  soient  pas  à  la  charge  de  la  ville,  h  A 
TTrumai,  le  compte  de  chaque  compagnie  bourgeoise 
était  aniii  |»ar  des  délégués  du  magistrat  :  lesdltes 
I*  pouvaient,  sans  autorisation  de  celui-ci, 

J>«jM«iw  17«5. 

•^■fto  ;  V^  mcl«  (lu  e  ■epteœbre  1749 ,  le  prince  Charlu  de 

Mphm  de  goaTerneor,  mijor,  caïuuxadiut  et  adju- 
iffnM^,  déoUra  qae,  »  lonqu'il  y  liiraît  garde  bour- 
k«<l%la*etcfid'icilleaie»ieiil  >ou*  la  garde  du  in*gU» 
mAUti^mmrnifatd*  ^arda  vtilitairt.  ■ 


r 
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imposer  des  taxes  ou  prélever  des  cotisations  sur  leurs 
membres  (i).  Â  Anvers^  des  commissaires  du  magistrat 
entendaient  les  comptes  de  la  maison  commune  des 
pauTres  de  la  Tille,  du  grand  hôpital  de  Sainte-Elisabeth, 
de  la  fondation  ou  cloître  des  Lépreux,  dite  Tersieeken^ 
de  la  maison  de  correction,  de  la  table  du  Saint- 
Esprit  (a).  Â  Luxembourg,  le  marguillier  de  Téglise 
paroissiale  de  Saint-Nicolas  et  celui  de  la  paroisse  de 
Saint-Michel,  les  mambours  de  ces  deux  églises,  les 
capitaines  et  autres  officiers  des  compagnies  bourgeoises, 
les  maîtres  des  métiers  et  de  la  confrérie  de  Saint- 
Sébastien,  étaient  a  la  nomination  du  magistrat  :  il  avait 
inspection  et  la  surintendance  de  la  maison  des  orphe- 
lins, de  la  chapelle  et  des  biens  de  la  Ladrerie,  et  de  la 
chapelle  fondée  par  le  comte  de  Mansfeit  3  il  nommait 
les  directeurs  de  ces  établissemens,  et  faisait  entendre 
leurs  comptes  par  des  commissaires  tirés  de  son  sein  : 
il  partageait',  avec  le  prieur  des  Dominicains,  qui  en 
cette  qualité  était  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Michel, 
la  surintendance  de  la  chapelle  de  Saint-Mathieu-au- 
Pafiendal,  etc.  (3).  Le  règlement  de  Namur,  du  10  mai 
1771,  mentionne,  comme  étant  dans  les  attributions  des 
majeur  et  échevins,  <(  la  direction  de  la  maison  et  biens 
»  du  grand  hôpital,  ainsi  que  de  Thôpital  Saint- Jacques; 
)>  l'audition  des  comptes  desdits  hôpitaui,  de  l'école 
>  dominicale,  de  la  table  du  Saint-Esprit  en  la  collégiale, 
n  de  la  confrérie  de  Notre-Dame  de  Hal  et  des  soeurs  de 
»  la  Charité;  la  surveillance  sur  les  petites  écoles,  etc.  n 
Le  règlement  de  Courtrai,  du  11  mai  1754,  contient 
cette  disposition   :  «Chargeons  ceux  du  magistrat  de 

(1)  Ordonnance  de  rimpëratrice-reioe ,  dn  10  janTÎer  1788. 

(  ]  Kappori  du  chancelier  de  Brabant,  Streiihagen,  du  17  mai  1700. 

(3)  déclaration  du  magistrat  de  Luxembourg ,  en  date  du  18  noTembre  1700» 


n  nommer  les  personnes  qu'ils  jugeront  les  plus  capables 
»  et  les  plus  utiles  pour  les  oITices  et  charges  bourgeoises, 
1)  comme  de  receveurs  et  directeurs-généraux  et  subal- 
11  ternes  de  l'église  et  chapelles,  table  des  pauvres, 
>i  écoles  des  pauvres  enfans,  hùpilaux,  et  de  leur  donner 
I)  des  règlemens  et  instructions,  n  Enfin,  dans  le  règle- 
ment de  Mons,  du  18  avril  1764,  il  est  statué  que 
u  ceux  du  magistrat,  en  qualité  de  premier  intendant 
il  des  églises  paroissiales  de  Saint-Germain,  de  Satnt- 
»  Nicolas-en-Bertaimont  et  de  Sainte-Elisabeth,  des 
M  collèges,  écoles,  hôpitaux,  bonnes-maisons  et  fonda- 
II  tions  de  la  ville,  auront,  comme  ci-devant,  la  pré- 
«  sentation  de  leurs  comptes,  pour  les  examiner  et 
»  arrêter;  que  les  maîtres,  ïntendaDS  ordinaîi-es,  ou 
y  proviseurs,  devront  représenter  au  magistrat  les  ou- 
»  vrages,  changemens  ou  augmentations  qu'ils  trouve- 
»  ront  convenable  de  faire,  avec  les  plans  et  devis; 
«  qu'aucun  ouvrage  excédant  cent  ilorins,  entrepris 
H  sans  le  consentement  du  magistrat,  ne  pourra  être 
n  passé  en  compte;  que,  dans  chaque  établissement,  il 
n  sera  préposé  un  échevin  ou  un  assesseur,  à  moins  que 
»    ta  fondation  n'y  soit  contraire,  m 

L'autorisation  du  magistrat  était  nécessaire  aux  corps 
de  métiers,  pour  qu'ils  pussent  soutenir  des  procès, 
comme  demandeurs  ou  comme  défendeurs  (i). 

Il  y  avait  des  villes  où  ie  magistral  seul,  ou  de  con- 
cert avec  l'autorité  ecclésiastique,  admettait  ceux  qui  se 
présentaient  pour  ouvrir  des  écoles,  et  faisait  les  règle- 
uieiis  qu'il  jugeait  convenables  pour  la  direction  de  ces 
établissemcns .  Mais  presque  partout  ce  pouvoir  était 
tsjLvrvé  par  tes  écolatres,  qui  tenaient  leur  cliarge  du 


(BI) 

souverain,  des  éréques,  ou  des  chapitres  des  églises 
calhcdfates  ou  collégiales. 

Jusqu'en  1768,  les  magistrats  araient  été  en  droit 
d'autoriser  des  quêtes  dans  leur  ressort  :  un  déctet  du 
14  décembre  de  celte  année,  poi-té  à  l'occasion  d'une 
quête  fuite  par  des  religieux  du  Tyrol,  auxquels  le 
gouvernement  avait  refusé  un  passeport,  statua  que 
l'autorité  locale  ne  pourrait  plus  à  l'avenir  accorder  des 
permissions  de  quêter  à  tels  religieux  étrangers  que  ce 
fUt,  à  moins  que  ces  religieux  ne  fussent  munis  à  cet 
efiet  d'une  permission  expresse  du  gouvernement. 

Les  magistrats  municipaux,  soit  avec  le  concours  de 
l'oflicier  ro^al  institué  auprès  d'eux,  soit  indépendam- 
ment de  ce  concours,  nommaient  à  tous  les  emplois  au 
service  ou  aux  gages  de  la  ville  (  i  ).  Il  y  avait  des  excep- 
tions, mais  elles  étaient  peu  nombreuses  :  par  exemple,  le 
gouvernement  conférait,  dans  quelcjues  villes,  les  places 
de  pensionnaires,  receveurs  et  grefiîers  ;  j'en  ai  parlé 
ci-derant.  {f^oy.  page  51.)  Dans  d'autres  endroits,  les 
représentans  de  la  commune  avaient  aussi  la  disposition 
d'un  certain  nombre  de  places.  La  plupart  des  règlemens 
des  villes  défendaient  au  magistrat  de  créerde  nouveaux 
oCBces  ou  emplois,  sans  la  permission  du  gouvernement. 
Les  gagea  des  employés  municipaux,  aussi-bien  que 
ceux  des  membres  du  magistrat,  étaient  presque  par- 
tout fixés  par  des  règlemens  émanés  de  lautorité  sou- 
Teraine. 

Les  magistrats  ne  pouvaient  envoyer  des  députés  en 
■cour,  qu'après  en  avoir  obtenu  l'agrément  du  gouver- 
lueur-général,   ou  du  ministre  plénipotentiaire.   Cette 

■ndépendiTiinienl   de>  noiuinatlnnii  ijun  raitiil  Is 
igictral  en  coq» ,  il  j  eu  Biiil  qm  ^Isienl  do  la  coiD|)éleiice  privatite  an*. 
%sarfucmailrc>  ,  ou  bivn  de*  Iriiioiicii. 


\ 


(Ibpo&itioo,  cjui  srail  été  oolÎTée  par  tes  dépulations 
trop  fréquentes  cpie  faisaient  les  corps  adminislratifs,  à 
la  grande  charge  des  contribuables,  fut  renouvelée  plus 
d'une  fois  :  preuve  qu'elle  n'était  pas  observée  avec 
beaucoup  d'exactitude  (ij-  Le  dernier  décret  adressé 
aux  magisti-ats  sur  cette  matière,  celui  du  7  février  1755, 
portait  que,  en  caà  de  contravention^  ils  répondraient, 
en  leur  propre  et  privé  nom,  de  tous  les  frais  qui  résul- 
teraient de  pareilles  députations;  qu'ils  seraient  sus- 
pendus de  leurs  offices  pour  le  terme  de  six  mois,  el 
qu'il  serait  usé  de  démonstration  personnellement  contre 
les  députés,  auxquels  d'ailleurs  toute  audience  serait 
refusée,  ainsi  que  tout  accès  chez  les  minisires  du  gou- 
vernement. C'étaient  là  des  dispositions  rigoureuses  ;  mais 
on  ne  les  exécutait  pas  à  la  lettre.  Au  reste,  les  règle- 
mens  particuhers  faits  pour  certaines  villes  (a),  tout  en 
maintenant  la  défense  dont  je  viens  de  parler,  y  autori- 
saient une  exception  dans  les  cas  d'urgence. 

On  ne  connaissait  pas  autrefois  les  budgets,  qui  ren- 
ferment dans  des  limites  légales  la  recette  et  la  dépense 
des  corps  administratifs  :  c'est  une  conception  toute 
moderne,  due  aux  progrès  de  la  science  économique. 
Seulement ,  il  existait ,  pour  chaque  ville,  des  règlemens 
de  principes,  lesquels  déterminaient  les  sommes  qui 
pouvaient  être  appliquées  aux  principales  branches  de 
sei'vice,  et  les  commissaires  du  gouvernement  chargés 
de  la  révision  des  comptes  avaient  ordre,  ainsi  que  je 
l'ai  dit,  de  s'assurer  que  ces  règlemens  fussent  observés; 
iU  étaient  autorisés,  il  leur  était  prescrit  même,  de  rayer 

(0  IKcr«tiilu7  Mirict  ITU,  du  10  Jdi'emlirc  1:60,  du  13  xiil  1733,  du  IS 
•hràr  lïW.  du  S  *uAini7.UT«>>do|>lu*«Dcicnt. 

(s]  UglaMaldu  •  •eiUBlu*  1334,  punr  Gand  i  du  1 1  m*i  HH,  pour  Cnur- 
liaii  daMNiti<ti;«8.  pvui  Xudvaatde  ;  du  4  «aùl  1706,  i.Dur  Kiuiur  i  elv. 


^ 


des  comptes  les  dépenses  qui  auraient  excédé  les  allô- 

«tions  fixées.  Malgré  ces  précautions,  il  s'en  fallait  de 

Maucoup  que  la  comptabilité  administrative  oirrît,   à 

■époque  dont  nous  nous  occupons,   cette  régularité  à 

quelle  elle  est  parvenue  de  nos  jours. 

Les  magistrats  municipaux  ne  pouvaient,  sans  le  con- 

f  seolement  des  représentans  de  la  commune  et  l'octroi 

Idu   souverain,    aliéner  ou  engager  les  biens  commu- 

laux.  Les  mêmes  formalités  étaient  nécessaires  pour  l'é- 

blisscment  d'impositionSj  pour  des  emprunts,  pour  la 

■Création  de  rentes  à  la  charge  de  ta  ville  (i)j  mais  il  ar- 


(i)  Toicitnrce  poiol  importint,  le  texte  de)  Tigleineiu  de  pluiienri  viltei  : 
GuB.  n  Lenlili  cieheiini  ne  pourront  mettre  lat  tacaDci  attii  et  impaaitioiu, 

l  peine  de  rendre  de  leur  propre  ce  qui  en  lara  Hi  \ei6 ,  et  en  eilro  arbitrai- 

paaii.  ^>(^ri.  19  de  la  ConotiioH  Caroline  du  dtrnier  avril  IMO.) 

Boiu  défeadoD»  aux  £clietia>  de  leiei  i  l'aienir  aDcun  denier  i  intérêt  1 

■  ebatgede  la  tiUb,  ou  de  quelquH  bmachei  do  reTeou*  d'icellc,  *bdi  aïoir 
u  peur  ca  oblean  notre  octroi  ipécial ,  b,  peine  de  nullil^  deidilei  renlei ,  et 

■  de  lei  payer  en  leur  propre  et  pi'ni  nom.  ii  (lirtitle  94  du  rigldneni  du  S 
m»v*mirt  1734.) 

ÂartM*.  ■  Dat  œen  lot  laate  der  ToartchreTa  aladt  in  den  onironck  Tan  de 
rekeniaghen  derielrer  niet  en  ui  moghen  patieren  eenigho  penninghen 
gfaeiicht  op  financie,  ofl  inlereit,  len  ware  dat  d'audileuri  lan  de  rckenioghen 
bleke  de  (cItc  penninghcn  opgenoniEn  te  lyn  l)y  onaen  eipreaie  oonai-nte  code 

B  aathoriialie  oR  agreatte,  boTen 't  cooient  dcr  Toorachreie  welhonderen, 
ier*  ende  rentmeeitere ,  mitagaden  xan  de  twee  ondere  leden  der 

•  Toonebrereatadl.  »(^H.  l^^dv  chapitre  VU  du  rigUmanldvlSjanviirlOlS.) 
XxiniK.  ■>  Koua  interdiiona  trèi-cipreatëment  à  ceui  du  magjitrat  de  leyer 
il'aTeairaacun  capital  ï  rente,  aoilh^ritiire  on  viagère,  aana  notre  octroi 
OQ  permiialon ,  et  nout  d^clarona  nullea  ,  invalidea  et  non  obligatairea  toulea 
le*  rentea  qni  antrement  auront  Hé  ciét^ea.  »  (  Jrl.  34  du  riglimBnl  du  6 
«Tiff  1703.) 
TosiKiN  ••  Faitona  iubibition  et  défenie  aux  magratrsta  de  Taire  dea  lOT^ea 

a  d'argent ,  aoit  k  couri  de  rente ,  on  Butcement ,  lani  due  antoriaation  du  gau- 
lent, i  let  péril  que  de  droit,  et  à  peine  que  ceux  du  corpi  deaditi  niDgia- 

«  tnta  qui  y  auront  conaenti,  deiront ,  on  leur  propre  et  privé  nom,  djobnrger 
l'adaùniilration  de  pueillea  levéea  ou  emprunta,  et  ce  aana  diatioclion  ti 
leaditea  aommea  leïéea  an  empruntée*  ont  contourné  ou  non  aapro&lde  la 
*iUe.  H  {Art.  Zl  de  toniiiHfiatica  du  20  aaùi  lies.  ) 


rivait  bien  (|uel(]uefois  qu'elles  ne  fussent  pas  observées. 
D'assez  singulières  exceptions  existaient,  à  cet  égard, 
dans  les  règlemens  de  Louvain  et  de  Bruxelles.  A  Lou- 
vain ,  le  magistrat  n'avait  besoin  ni  du  consentement 
des  membres  de  la  ville,  ni  de  l'octroi  du  souverain  j 
pour  faire  des  emprunts  à  intérêts,  ou  des  levées  sur 
lettres  de  citante ,  lorsque  fe  terme  de  ces  engagement  ii'eah 
cédait  pas  une  année  [i).  Il  est  inutile  de  faire  ressortir 
les  abus  qui  pouvaient  résulter  de  cette  dérogation  aux. 


Bons.  «  Noua  fai>aiiitiii-eipre»e  défenie  auxéobCTini,  laieiaeDri  Gtcoiueil 
■  do  Tille  ,  de  levei  aocune  tomine  i  ialétH  ,  ou  da  créer  quelque  teale  béii~ 
u  liiro  ou  à  TÎo ,  •ani  noire  octroi  ipéciol ,  qu'où  ne  pourra  doniauder ,  qu''aB 
"  JHgmirlïlBrcpréKntBtionler^ialtal  ducDmeildeoille,  qn t  leca porticiili^ 
K  rnneal  contoqniï  poar  ret  MH-t^i  de  di?niand«t. 

o  Si ,  contre  no*  pré*eate>  d^rengu»,  mt  levait  quelrginn  rnatea ,  nomdéeU- 
n  niiu  de  nulle  Tslear,  et  mii  ictiou  contre  In  ville  ,  ter,  contrats  qui  en  mlroiii 
1^  été  piaiéitf  le*  créineien  entier»  vctï  ceiii  du  irm^istrat ,  narrHtntra  et  eoateïl 
•>  de  Tille  qui  auront  contracté  btbd  eui,  et  les  Tecevenra  ne  pourront  déMrer  k 
!■  «ican»  ordonnince  de  paiement  de  pareillci  renlea,  •  (  J  rf .  236  ft  8M  ^  r^ 
glemnt  du  IS  avril  17S4.) 

Itixii.  n  II  ne  Bun  plus  permia  au  migiatrit  défaire  dorrinatant,  àclnrg«d« 
y  U  ville,  la  muindce  levée  d'argent,  aoua  qui'lquc  préleite  queeoponrraU 
n  être  ,  nn>  en  avoir  obtenu  au  préalnblc  l'anlorianlinn  du  gouvemcment-génfr 
a  rai ,  à  peine  de  répandre  en  prive  nnm  drt  déniera  l^ica  aani  cette  aulorna- 
>  lion.  ..  [Résument à«.*ai,H\19t.) 

VfumtBWi.  •<  Hou*  ioterdiBoni  bien  nprei*éaieDt  à  ceux  dn  raaj^atrnt ,  de 
i>  vvudre,  engager,  arrenler  ,  nu  autrement  aliéner,  i  l'avenir,  au<uinea  partie* 
H  dea«ii«npete(.bieu(-fc)nd»  de  la  Tille,  aani  notre  eonaenlement,  A  peine  ds 
•  Bullitd  ubiolne,  et  d'en  i^pondro  en  leur»  propret  et  privé»  nom»  enver»  lei 
•>  intéreiiéa.  n 

n  Lonr  faiaant  auMi  défenae  de  lever,  Il  l'avenir,  à  charge  de  In  ville  ,  luruno 
>i  iomine  d'argent ,  aan»  notre  octroi  et  pcrmiMion  tpéciule  ,  k  peine  qu'il*  en 
-  aeiont  perionnellement  ruponiablea ,  ({uand  même  ïl>  y  auraieiil  en  le  oan- 
.1  lentement  et  l'approbation  de*  Ireiic  métiera.  v  (irf.  Set  31  du  rijiment ikt 
8arri/I?64.) 

Alton  D'aprèi  l'article  2S  dn  règlement  du  13  mai  1744,  il  ne  rallnM  pu 
d'oolToi  pour  créer  de»  renlea  ,  lnra<[u'ellea  n'eicédaicnl  pat  un  capital  de  2U0 
«oa>jsii-cte*mi  de  cette  aomma,  il  en  rallait  un  du  CouieII  de  LutombourfT. 

L'artiele  38  appliquait  cette  diapoiitîon  k  tontet  levéea  k  intdrét  ou  *M»wl» 
rét,  tAk  Uai»  surit  d'eajajfiiteitt  dn  tient  d*  iacHlt. 

(i)  Règloroent du  1" avrillOea. 
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(93  ) 
principes.  A  Bruxelles,  d'après  l'arlicle  29  du  règlement 
du  20  mai  1639,  le  magUtrat  avait  la  facullc  de  faire 
des  Uvées  sous  obli<ja(ions ,  à  condîtiou  qu'il  ne  fût  rien 
passé  en  compte  ,  à  titre  d'intérêt  de  pareilles  levées, 
au-delà  de  l'nnnée  courante,  condition  que  l'on  éludait 
atséiDent ,  en  renouvelant,  chaque  année,  les  obligations 
contractées.  Cette  faculté,  dont  le  magistrat  usa  large- 
ment, entraîna  dilTérentes  fois  la  ville  dans  des  dettes 
considérables,  qu'il  fallut  pa^er ensuite  au  moyen  d'oc- 
trois revêtus  d'un  caractère  légal.  Le  gouvernement  , 
voulant  y  pourvoir,  statua,  par  l'article  20  du  règle- 
ment du  14  août  1704,  h  qu'aucuns  deniers  ne  pourraient 
"  être  levés  à    intérêt   sur   ordonnance  du  magislratj 

!«  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  et  que  les  receveurs 
h  ayant  fait  de  telles  levées  seraient  cliargés  des  capitaux 
i  et  des  intérêts,  en  leur  propre  et  privé  nom,  »  Celle 
disposition  était  formelle  ;  maiâ  le  magistrat  ne  s'y  con- 
forma point,  et  il  continua  de  faire  des  levéen  xoiis  obtiga- 
lions.  Il  avait  ainsi  endetté  la  ville,  en  17(50 ,  de  plus  de 
200,000  fl-,  lesquels  on  remboursa  au  moyen  de  la  créa- 
tion de  i-entes  à  vie,  que  la  commune  et  le  gouvernement 
itorisèrent(i).Loi-sque, après  laréunionde  la  Belgique 


(  i)  Lei  ttvits  tout  ailigalians  le  pratiquaient  aniai  qDelqnefoia  ji  Anteri,  Le 
chancelier  de  Brabant,  de  Slreithagen,  chargé  d'eisminer  le>  compte!  de  la  «ille 
pour  Teietciee  de  1764,  ajnntiemarqnû  qu'ili  cnmprenaient  diSêrFni  article! 
de  dépeiuc*  pour  inléréla  de  pireillci  Ipiéea ,  défendit  au  magiitrat  d'en  faire  II 
('■Tenir,  «oui  quelque  prétcile  que  ce  pût  être.  Le>  rëfleiiona  qu'il  préaente  i 
ce  nijet ,  dani  >an  rapport  adreiié  au  prince  Charte)  de  Lorraine  le  17  moi  1760, 
Mnt  tria-Juilei  :  n  11  n'en!  pai  indiflërent  poar  l'BTanlage  de  l'adminiBlralion  , 
»  dit-il,  de  faiic  cetivi  celle f  oie  de  faire  rantiacter  à  la  ville  dei  obligatioaa 
pai  pogié  par  loutea  le)  fornialitéi  qiiï  lont  édictée)  pour  rendre 
•mprunli  plui  difficile!,  à  cauiequ'on  ottoujouri  plui  porté  It  Tormer  de» 
qui  obligent  le)  )acce)ieur> ,  qu'A  chercher  le  moyen  de  tr 

t  on  a  bcaoÏD  >ur  let  hsbilaoi  actueli.....  Il  eit  cepeadan 
coDlamie  i  la  iai«oa  et  aux  rè^lo  de  di 
et  le)cbar|;e)de>Dn  lempi... 


(  96) 

à  U  France,  on  s'occupa  de  la  liquidation  de  la  dell» 
deBi'uselies,  il  fut  mîsen  ([uestion,  dans  le  sein  du  cod> 
seil  municipal ,  si  la  partie  de  cette  dette  qui  provenait 
de  fevces  sous  obligations  y  serait  comprise  :  la  majorité 
se  prononça  pour  l'affirmative.  Une  décision  contraire 
aurait  été  injuste  :  car  ,  s'il  était  bien  vrai  que  les  levée» 
sous  oùliffalions  eussent  été  interdites  par  le  règlement 
de  1704,  on  doit  reconnaître  aussi  que  la  tolérance  du 
gouvernement  les  avait  en  quelque  sorte  légalisées. 

Un  usage  qui  était  particulier  à  la  ville  de  Tournai 
mérite  d'être  mentionné  ici.  Il  existait,  dans  cette  ville,' 
sous  la  dénomination  de  itéposilo,  une  caisse  formée  de 
sommes  que  les  parriculiers  prêtaient  à  l'administration, 
à  i'intérêt  annuel  de  4  pour  cent,  à  condition  qu'elles 
leur  fussent  remboursées  sans  délai,  après  avertisse^ 
ment  donné  par  eux  six  semaines  d'avance.  Le  mai 
trat,  toutes  les  fois  que  l'administration  éprouvait  deAi 
besoins  extraordinaires ,  et  que  la  caisse  municipale  était 
vide,  recourait  à  de  pareils  emprunts,  qui  n'exigeaient 
ni  le  consentement  des  métiers,  ni  l'octroi  du  souverain.' 
Le  règlement  émané  de  Marie-Tliérèse  le  20  aoiit  1768' 
pour  l'administration  des  revenus  de  la  ville  déclara  que^' 
à  l'avenii,  l'autorisation  du  gouvernement  serait  néces- 
saire pour  la  levée  de  sommes  sur  le  déposito  (i),  comme 
pour  toute  autre. 

Quelques  règlcmens  défendaient  aux  magistrats  de 
supprimer,  ou  même  de  diminuer,  sans  la  permission 
du  gouvernement,  les  impositions  existantes;  d'aulrea 
rendaient  la  même  formalité  obligatoire  pour  que  les 
magistrats  pussent  accorder  des  modérations  sur  le  prix, 
des  fermes  de  la  ville. 

(i)  Ea  1797,  \et  capilaoi  ciigiblei,  empnlDléi  tuccestitcmi^at  par  t>  ville  , 
i  litre  de  iMfia*tfD ,  n'ëtevaienl  k  0.  B'.  41G,4gS-S^. 


(  97) 

L'autoritédugouYemementsurlesadministratlonsmu- 
nidpales ,  dans  tout  ce  qui  ne  se  liait  pas  essentiellement 
à  la  constitution,  était  d'autant  plus  étendue^  qu'elle 
n'était  définie  par  aucune  loi;  elle  descendait  même  jus- 
qu'aux détails  les  plus  minutieux.  Par  exemple,  le  règle- 
ment pourNamur,  en  date  du  10  mai  1771,  fixe  les  gages 
du  concierge  de  rhôtel-de-ville,  des  sergens  de  ville,  des 
portiers,  du  sonneur  de  la  cloche-porte,  des  brigadiers 
et  commis  de  l'octroi,  etc.  ;  il  supprime  les  traitemens  du 
maître  d'armes,  de  l'horloger^  des  charpentiers,  des 
maçons  de  la  ville  et  autres.  Le  règlement  pour  Gand , 
du  6  novembre  1734;  ceux  du  11  mai  1754  pour  Cour- 
trai ,  du  2  avril  1764  pour  Luxembourg ,  du  9  août  1765 
pour  Ath,  du  19  décembre  1771  pour  Enghien,  et 
plusieurs  autres  ,  contiennent  des  dispositions  de  la 
même  nature.  Le  règlement  pour  Mons ,  du  18  avril 
1764  ,  ordonne  la  vente  des  maisons  et  bâtimens  inuti- 
les, la  mise  en  adjudication  des  fermes  ;  il  détermine  les 
sommes  qui  pourront  être  accordées  pour  le  théâtre  et 
pour  les  prix  des  deux  collèges  établis  dans  la  ville;  il  in- 
terdit les  aumônes  que  les  échevins  étaient  accoutumés  de 
faire;  il  défend  de  même  toute  distribution  de  vin  aux 
stationnaires  des  paroisses ,  aux  communautés  religieu- 
ses, aux  confréries;  il  va  jusqu'à  s  occuper  des  tapis  et 
ameublemens  des  salles  des  séances  du  magistrat,  que 
l'on  était  dans  Tusage  de  renouveler  tous  les  trois  ans, 
usage  qu^l  proscrit.  Le  règlement  du  20  août  1768  pour 
Tournai  fait  défense  au  magistrat ,  dans  son  article  28 , 
«  d'établir  des  employés  ou  ofliciers  au  service  de  l'ad- 
»  ministration  au-delà  du  nombre  à  présent  usité  ou 
»  déterminé  par  les  règlemens ,  d'augmenter  les  gages 
M  ou  émolumens  desdits  employés,  de  faire  aucune  gra- 

h  tification  excédant  la  somme  de  cinquante  florins  une 
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»  fois^  à  rexception  de  celles  regardées  à  présent  comme 
»  ordinaires,  d'accorder  aucune  pension,  ou  exemption 
»  d'imposition,  également  à  Texception  de  celles  qui 
»  sont  à  présent  d'usage,  d'augmenter  le  taux  desdites 
))  gratifications  et  pensions  ordinaires  ,  de  faire  des 
»  avances  de  deniers  au-delà  de  la  somme  de  cent  fl. , 
»  pour  anticipation  de  pension ,  de  gages,  ou  pour  quel- 
»  que  autre  objet  que  ce  soit,  de  faire  enfin  aucune 
»  dépense  extraordinaire  excédant  la  somme  de  cent 
»  florins,  et  d'accorder  aux  débiteurs  de  la  ville  des  re- 
»  mises  ou  modérations  excédant  la  somme  de  cent  cin- 
»  quantc  florins.  »  Je  pourrais  étendre  considérable- 
ment les  citations  pareilles  (i).  En  parcourant  ces  divers 
règlemens,  et  en  les  comparant  avec  l'organisation  ac- 
tuelle, on  est  porté  à  conclure  que  l'indépendance  des 
administrations  municipales  est  plus  grande,  plus  com- 
plète aujourd'hui,  qu'elle  ne  l'était  avant  1794* 

(i)  Un  des  articles  da  règlement  du  25  fëvrier  1758 ,  décrété  par  le  comte  de 
Cobenzl  pour  la  YÏlle  d'Audenarde ,  statue  :  «c  Pour  diminuer  la  dépense  qui 
»  s^st  faite  jusqu^à  présent  h  Tégard  de  la  Hyrance  de  papier,  plumes,  encre  et 
M  almanachs  pour  ceux  du  Collège,  nous  déclarons  que  ne  sera  plus  passé  aux 
»  comptes,  à  ce  titre ,  que  160  liTres  parisis,  outre  une  rame  de  papier  et  une 
»  botte  de  plumes  pour  le  premier  pensionnaire,  et  deux  rames  de  papier  et  deux 
n  bottes  de  plumes  pour  le  premier  greffier,  n 
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CHAPITRE  Tin. 


Organisation  intérieure  des  ^administrations  municipales. 


Le  régime  intérieur  des  adminiatrations  municipales^ 
je  veux  dire  les  époques  de  leurs  assemblées^  le  mode 
de  leurs  délibérations,  les  devoirs  attribués  h  chacun 
des  membres  dont  elles  étaient  composées^  les  formes 
qui  s'observaient  pour  mandater  sur  la  caisse  de  la  ville/ 
et  quelques  autres  points  de  détail,  étaient  déterminés-j^ : 
dans  la  plupart  des  localités ,  par  les  règlemens  que  le 
gouvernement  avait  portés  pour  chacune  d  elles. 

Je  crois  ne  pouvoir  mieux  faire  connaître  cette  partie 
de  l'organisation  municipale,  qu'en  donnant  le  précis 
des  règlemens  dans  lesquels  elle  m'a  paru  traitée  de  la 
manière  la  plus  complète.  Au  fond ,  les  mêmes  disposi- 
tions étaient  en  usage  dans  presque  toutes  les  villes^ 
sauf  les  variantes  que  réclamait  le  plus  ou  le  moins 
d'importance  des  administrations. 

Movs.  Le  magistrat  s'assemblait  ordinairement  les 
lundis ,  mercredis  et  samedis ,  de  dix  heures  à  midi  :  le 
maire,  ou  le  premier  échevin,  pouvait  convoquer  des 
assemblées  extraordinaires.  Indépendamment  de  ces 
séances,  qui  étaient  consacrées  aux  afiaires  administra- 
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tives,  il  devait  y  en  avoir  une^  tous  les  jours ,  de  huit  à 
dix  heures  du  matin ^  et^  s'il  était  nécessaire,  de  trois  à 
cinq  heures  delaprès-midi,  pour  le  jugement  des  procès 
et  les  autres  provisions  de  justice. 

Il  n'était  permis  à  aucun  échevin  ou  assesseur  {i) 
de  s'absenter  de  la  ville  sans  cause  légitime ,  ou  sans  le 
congé  du  maire  ou  du  premier  échevin. 

Devaient  être  présens  à  chaque  assemblée^  pour  les 
affaires  administratives ,  trois  écbevins  et  deux  assesseurs 
au  moins,  et,  pour  les  affaires  judiciaires,  trois  ou 
quatre  échevins  et  tous  les  assesseurs,  à  peine  de  nul- 
lité. Les  noms  des  présens  étaient  mentionnés  au  procès- 
verbal. 

Les  résolutions  se  prenaient  à  la  pluralité  des  voix ,  à 
la  semonce  du  maire.  ' 

Toutes  ordonnances  de  paiement  devaient  être  dé- 
pêchées dans  les  assemblées  ordinaires,  chacune  au  bas 
/jdî^s  états  vérifiés  parles  maître  et  contrôleur  des  ouvra- 
:  *  *  gés,  commis  aux  fournitures  de  Thôtel-de- ville  et  autres 
chargés  de  l'inspection  des  objets  dont  on  demandait 
paiement  ;  elles  étaient  paraphées  par  trois  anciens 
échevins,  et  signées  par  un  pensionnaire  ou  un  greffier. 

Les  représentations,  lettres,  avis  et  mémoires  concer- 
nant les  affaires  de  la  ville,  après  avoir  été  approuvés 
dans  l'assemblée  du  magistrat,  étaient  paraphés  par 
Tancien^  et  signés  comme  il  vient  d'être  dit. 

Les  huit  derniers  échevins  étaient  de  garde  à  l'hôtel* 
de-ville ,  à  tour  de  rôle. 

Les  affaires  de  justice^  poUce  et  autres  concernant  les 
biens  et  ouvrages  de  la  ville  étaient  distribuées  en  huit 


(i)  A  Mont ,  ainsi  que  je  Pai  déjà  dit ,  les  pentionnairei  et  les  greffiers  aTaient 
la  qualification  à^assesseurs. 
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commissions  ^  départies  à  autant  d'échevins.  Un  échevin 
était  commis  à  chacun  des  trois  greffes  :  les  autres  Té- 
taient au  bureau  des  logemens  militaires;  à  la  recette 
du  papier  scellé  ;  à  la  chambre  des  ouvrages;  à  la  halle 
an  blé;  à  l'inspection  des  rues  et  places  publiques.  Ces 
huit  commissions  se  conféraient^  a  chaque  renouyelle* 
ment  du  magistrat^  par  les  échevins  et  assesseurs. 

L'échevin  commis  au  greffe  de  police  devait  faire, 
chaque  année,  accompagné  du  greffier,  la  visite  des  ma- 
nufacturiers, des  étrangers ,  des  apotliîcaires ,  des  che- 
minées, des  brasseries,  des  fours  des  boulangers^  des 
chemins,  rivières,  coulans  d'eau,  des  chenilles,  etc.  (i) 

CouRTRAi.  Il  y  avait  quatre  jours  d'assemblée  ordi- 
naire, le  mardi,  le  jeudi,  le  vendredi  et  le  samedi.  Les 
bourguemaître,  échevins,  pensionnaires  et  greffiers 
étaient  obligés  de  se  trouver  à  la  chambre  collégiale  de 
neuf  heures  et  demie  à  midi.  Ceux  qui  y  venaient  une 
demi-heure  plus  tard  sans  la  permission  du  bourgue- 
maître, ou  sans  cause  légitime,  payaient,  chaque  fois, 
les  échevins  un  florin,  et  les  buffetiers  (i)  deux  florins,' 
an  profit  des  présens. 

Le  bourguemaître,  ou  1  echevin  qui  présidait,  pouvait 
faire  assembler  le  collège  extraordinairement. 

Personne  du  collège,  non  plus  que  le  trésorier,  n'a- 
vait la  faculté  de  s'absenter  de  la  ville,  que  pour  cause 
légitime,  ou  bien  avec  la  permission  du  bourgue- 
maître, ou  deTéchevin  président,  à  peine  d'amende. 

Le  bourguemaître ,  ou  celui  qui  présidait,  pouvait 
commettre  un  ou  plusieurs  des  membres  du  collège  pour 
la   direction  de  la  garde  bourgeoise,  ainsi  que  des  af- 

(i)  Règlement  du  18  ayril  1764. 

(a)  En  Tlandre ,  on  appelait  huffctiera  y  ou  membres  du  buffet ,  les  pension- 
naires et  greffiers  des  magistrats. 
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faires  que  l'on  jugeait  ne  devoir  pas  occuper  le  corps 
entier. 

L'assemblée  ordinaire  du  mardi  était  consacrée  à  la 
décision  des  différends  entre  particuliers^  poursuivis  par 
ajournement^  à  Tappointement  des  requêtes  et  antres 
procédures,  celle  du  jeudi,  aux  affaires  de  direction^ 
et  celles  du  vendredi  et  du  samedi^  au  jugement  des 
procès. 

Les  ordonnances  de  paiement  ne  pouvaient  être  dé- 
pêchées que  dans  l'assemblée  du  collège;  elles  devaient 
être  paraphées  par  le  bourguemaitrC;  ou  celui  qui 
présidait ,  et  signées  par  un  pensionnaire  ou  un  greffier. 

Un  des  échevins ,  désigne  par  le  bourguemaître ^ 
avait  l'inspection  et  le  soin  des  bâtimens ,  chaussées  et 
autres  ouvrages  publics.  Chaque  mois  y  il  arrêtait  les 
états  des  ouvriers.  Il  visitait  tous  les  matériaux  livrés  pour 
l'usage  de  la  ville;  mais  il  ne  pouvait  ordonner  aucuns 
nouveaux  ouvrages  ni  réparations,  qu'en  vertu  d'une 
résolution  du  collège,  qui  devait  être  prise  à  l'interven- 
tion de  sept  échevins  au  moins  (i). 

Anvers.  Le  collège  du  magistrat  s'assemblait  tous  les 
jours,  trois  heures  le  matin,  et  deux  heures  Taprès- 
diner.  Les  noms  des  absens  devaient  être  indiqués  sur 
le  i^gistre  tenu  par  le  greffier  ou  le  secrétaire. 

Les  échevins  ne  pouvaient  s'absenter  de  la  ville  sans 
la  permission  du  bourguemaître  du  dedans.  Chacun 
d'eux  jouissait  de  la  faculté  de  disposer  de  treize  jours, 
dans  le  cours  de  l'année ,  pour  ses  affaires  particulières , 
sans  perdre  ses  vacations. 

Le  premier  trésorier  avait  la  surintendance  de  tous 
leé  ouvrages  publics;  il  devait  veiller îiu  recouvrement 

^i>  tournent  du  U  mai  1764. 
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de  tous  les  droits  de  la  ville^  et  fréquenter  journelle- 
ment la  trésorerie. 

Les  gages  et  les  charges  fixés  par  le  règlement  se 
payaient  sur  ordonnances  signées  de  lui^  et  contresignées 
par  le  premier  greffier  de  la  trésorerie. 

Les  autres  prétentions  à  la  charge  de  la  ville  se  por- 
taient^ par  des  mémoires^  au  collège;  et^  après  délibé- 
ration prise  ^  ces  mémoires  étaient  renvoyés  ^  paraphés 
par  le  bourguemaître  du  dedans,  et  signés  par  un  des 
greffiers^  aux  trésoriers  et  receveurs.  Le  premier  tréso- 
rier y  faisait  transcrire  Tordonnance  de  paiement^  à 
charge  du  receveur  que  la  chose  concernait^  et  puis^  il 
la  signait  avec  le  greffier  de  la  trésorerie  (  i  ). 

Namur.  Le  corps  strict  du  magistrat^  savoir  :  les 
mayeur  ^  éclievins  et  greffier  ^  s'assemblait  les  mardis  ^ 
mercredis^  jeudis  et  vendredis  ^  de  neuf  heures  k  midi. 
Personne  ne  pouvait  manquer  à  ces  assemblées^  que 
pour  cause  raisonnable  ^  et  avec  la  permission  du  mayeur. 

Le  collège  vaquait  depuis  la  veille  de  la  Toussaint 
jusqu'au  jour  de  Saint-Hubert,  depuis  la  veille  de  Noël 
jusqu'au  dimanche  après  les  Rois,  depuis  la  veille  des  Ra- 
meaux jusqu'au  dimanche  de  Quasimodo,  depuis  la  veille 
de  la  Pentecôte  jusqu'au  dimanche  après  la  Fête-Dieu, 
depuis  la  veille  de  la  Visitation  jusqu'au  troisième  jour 
après,  depuis  le  31  juillet  jusqu'au  dernier  octobi-e. 
Pendant  ces  vacances,  quatre  membres  du  corps ,  avec 
le  greffier,  s'assemblaient  le  samedi;  et  même,  du  1^'  au 
20  août,  et  du  1^^  au  dernier  octobre,  ils  devaient  le 
faire  aux  jours  marqués  ci-dessus. 

Aucune  affaire  ne  pouvait  être  discutée  qu'en  pré- 


(i)  Eèglement  do  15  janvier  1618.  —  Rapport  da  chancelier  de  Brabant , 
Streithagen,  du  17  mai  1766. 
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;nce  de  cinq  membres  ^  et  de  trois  pendant  les   va- 

ances. 
L'administration  était  divisée  en  sept  départemens  , 

onfiés  à  autant  d'échevins ,  au  choix  du  mayeur.  Gha- 
ue  échevin  recevait  une  instruction  écrite^  arrêtée  par 
3  magistrat. 

Dans  les  assemblées  du  collège ^  les  voix,  étaient  re- 
ueillies  par  le  mayeur ,  en  commençant  par  le  premier 
îchevin  :  en  cas  de  parité ,  la  voix  du  mayeur  était  dé- 

îisive. 

Le  premier  échevin  présent  remplaçait  le  mayeur  ^  en 
'absence  de  celui-ci. 

Toutes  les  pièces  émanées  du  magistrat  étaient  para- 
)hées  par  le  mayeur^  et  signées  par  le  greffier. 

Le  pensionnaire  ^  Téchevin  commis  aux  ouvrages^  ce- 
ui  qui  lui  était  adjoint^  1  inspecteur  et  le  second  élu 
Taisaient  ensemble  y  deux  fois  par  an  ^  la  visite  de  tous 
es  bâtimens^  terrains^  fortifications  et  autres  ouvrages 
lont  l'entretien  était  à  la  charge  de  la  ville.  L'une  avait 
ieu  au  mois  de  mai  :  on  y  déterminait  les  travaux  à 
Paire 3  l'autre  au  mois  de  novembre,  pour  reconnaître 
i'ils  avaient  été  bien  exécutés. 

Toute  ordonnance  de  paiement  excédant  cinquante 
lorins  était  signée  de  cinq  échevins,  et  de  trois  pendant 
les  vacances.  Celles  de  cinquante  florins  et  au-dessous 
Tétaient  du  pensionnaire  seulement.  Les  unes  et  les 
autres  ne  pouvaient  être  couchées  qu'au  bas  d'états  et 
■lémoires  acquittés ,  et  dont  la  vérification  se  trouvât 
lUestée  par  la  signature  des  employés  et  le  paraphe  des 
ins  délégués  (i). 


tda  10  mai  1771. 
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CHAPITEE  IX. 


Bevenus  et  charges  des  failles  (i). 


SI- 


Autrefois^  comme  aujourd'hui,  les  ressources  qu'a- 
vaient les  villes  pour  subvenir  à  leurs  dépenses  ,  va- 
riaient beaucoup,  selon  les  localités. 

Les  moyens  auxquels ,  de  tout  temps,  elles  avaient  eu 
principalement  recours ,  étaient  les  impôts ,  accises ,  ou 
gabelles  (on  leur  donnait  ces  différentes  dénominations), 
sur  la  bière ,  le  vin  ,  le  brandevin  ou  eau-de-vie. 

L'impôt  sur  la  bière  était  le  plus  productif.  Je  le  vois 
figurer,  dans  le  compte  de  Bruxelles  de  1764^  pour  près 
de  200,000  fl.  Dans  une  liste,  que  j'ai  eue  sous  les  yeux, 
des  produits  du  même  impôt  à  Anvers,  de  1712  à  1763, 
j'ai  noté  des  années  qui  donnaient  au-delà  de  300,000  (1.  : 
vers  le  milieu  du  dernier  biècle,  ils  n'atteignaient  plus 
que  le  chiffre  de  200,000.  A  Tournai,  il  rapportait  jus- 


(i)  Indépendamment  des  notions  générales  que  je  donne  dans  ce  chapitre  ^ 
yai  pensé  que  le  lecteur  me  saurait  gré  de  mettre  sous  ses  yeux  des  documens 
spéciaux  et  plus  détaillés.  On  trouvera ,  aux  Pièces  justificatives ,  sous  les 
iP*VIy  VU  et  Vni,  des  états  authentiques  des  revenus  et  des  dépenses  des 
▼illet  de  Bruxelles  ,  Anvers  et  Tournai ,  en  1784, 1764  et  1780. 
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qu'à  120,0000  fl.  (i);  à  Bruges ,  de  80  à  85,000  B.  (a); 
à  Namur,  36,000  fl.  (3). 

Le  pain  et  la  viande  étaient  deux  espèces  de  consom- 
mations sur  lesquelles  on  trouve  presque  généralement 
aussi  des  impots  établis.  A  Bruxelles,  il  se  percevait,  sur 
les  farines ,  ou  sur  les  grains  destinés  à  être  conveiiis  en 
farine,  savoir  :  3  sols  par  rasière  de  froment  et  méteil, 
et  6  liards  par  rasière  de  pur  seigle  :  en  outre,  la  ville 
prélevait,  à  titre  de  droit  de  touche  (de  cuiller) ,  ou  de 
halle,  la  cinquantième  mesure  de  tous  grains  amenés  au 
marché  pour  être  consommés  par  ses  habitans.  Ces  deux 
branches  de  revenus  réunies  produisaient  50,000  fl. 
environ  (4).  A  Anvers,  le  droit  était  de  14  sols  par  sac 
de  froment  y  et  de  3  sols  par  sac  de  seigle  (5);  il  était 
établi,  à  Malines,  à  raison  de  6  sols  sur  la  rasièra  de 
seigle,  et  de  12  sols  sur  la  rasière  de  froment  (6).  A 
Tournai ,  on  payait ,  pour  chaque  rasière  de  grains  des- 
tinés à  faire  pain ,  et  pour  chaque  sac ,  du  poids  de  260 
livres,  de  ceux  qu^employaient  les  brasseurs,  un  droit 
de  mouture  de  seize  sols  :  le  produit  de  ce  droit  figure, 
dans  le  compte  de  1780,  pour  36,000  florins.  A  Gand, 
la  même  année,  \e  moulage  est  renseigné  pour  près  de 
110,000  florins. 

En  France,  une  partie  considérable  du  produit  des 
octrois  allait  grossir  le  fisc  royal;  il  arrivait  même  sou- 
vent que  le  roi,  sans  consulter  les  administrations, 
établit  (le  sa  propre  auloiilé  de  pareils  octrois  au  profit 


(i)  Compte  de  1780. 

(j)  Compte»  de  1780,  1781,  1782. 

(.{)  Compte  de  1768. 

(4)  Compte  de  1764. 

(5)  Rapport  du  cbancelier  de  Brabanl,  Slreithagen ,  du  17  mai  1766. 

(6)  Règlement  du  6  février  1703. 
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de  rélat^  soit  à  titre  de  dons  gratuits ^  soit  comme  sub- 
veations  extraordinaires,  quand  le  trésor  était  épuisé , 
et  la  nécessité  pressante  (i)}  ces  exactions  étaient  incon- 
nues dans  la  Belgique.  Les  villes,  aussi-bien  que  les 
provinces,  ne  pouvaient  être  imposées  sans  le  consente- 
ment de  leurs  représentans. 

Une  autre  branche  principale  des  revenus  municipaux 
était  les  vingtièmes  sur  les  maisons  et  héritages,  espèce 
d'impôt  foncier  qui  était  calculé  à  raison  du  20®  du 
revenu.  Dans  les  villes  de  Brabant,  on  payait  ordinai- 
rement deux  vingtièmes  et  demi  (2);  h  Malines,  deux 
vingtièmes;  à  Namur,  trois  vingtièmes^  sous  la  dénomi- 
nation de  taille  réelle}  à  G  and,  deux  vingtièmes  et  trois 
quarts  :  dans  cette  dernière  ville,  cette  imposition  était 
connue  sous  le  nom  de  huysgelden,  etc. 

Après  les  impositions  que  j'ai  mentionnées,  venaient 
celles  sur  le  poisson  de  mer,  le  tabac  (3),  le  sel,  la 
houille,  le  charbon  de  bois 3  le  droit  sur  les  aliénations 
d'héritages,  qui  avait  différentes  dénominations,  telles 
que  de  lods  et  ventes,  de  congé;  le  droit  d'issue;  le  droit 
de  bourgeoisie.  Les  droits  de  lods  et  ventes  et  de  bour- 
geoisie figurent,  dans  le  compte  de  Bruxelles  de  l'année 
1764,  le  premier  pour  flor.  Brab.  30,443-4-6,  l'autre 
pour  7,671-8-0.  Le  droit  d'issue,  à  Anvers,  rapporta, 
la  même  année,  18,373-11-9. 


(1)  Voyei  Texcellent  ouTTage  de  ffl.  C.  Lehei  :  Histoire  critique  da  pouvoir 
municipal  en  France,  p.  698. 

(a)  Dans  ton  rapport  da  17  mai  1766  sur  la  tille  d'Anvers,  que  j^ai  cité  plu- 
sieurs fois  ci-dessus,  le  chancelier  de  Brabant,  Streithagen ,  dit  :  »  Le  pied  réel 
»  et  effectif  d'un  vingtième  est  le  même  h  Anters  qu^à  Bruielles  ;  on  y  paie 
>  32,000  florins  pour  chaque  vingtième.  Il  s'en  lève  à  présent  deux  et  demi, 
n  comme  partout.  Us  portent  70  à  80,000  florins.  » 

(3)  A  Courtrai ,  diaprés  le  règlement  du  1 1  mai  1764 ,  il  se  pcrceTait  doua& 
eolsparisis  sur  la  lÎTre  de  tabac  en  poudre. 
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Lu  des  moyens  qui  se  pratiquaient  dans  beaucoup  de 

villes,  et  nommément  à  Bruxelles^  Louvaio;  Anvers^ 

Malines,  Mons,  Gand,  Ypres,  était  la  finance  que  Ton 

oblii^eait  les  empli»>és  municipaux  à  payer,  à  titre  de 

'/uumniiU'.  lorsquils  étaient  nommés.  J'ai  cité,  dans  le 

^.  \  l  du  chapitre  troisième,  les  médianates  auxquelles 

étaient  >oumis  quelques-uns  des  conseillers-pensionnaires 

et  des  i;reniers.  Les  plus  humbles  emplois,  tels  que  ceux 

Je  t.vn^ii;nos  aux  portes,  peseurs  aux  moulins,  crieure- 

iuiv>,   'iu>5iai;ers,  portefaix,  brouetteurs  de  vin  et  de 

biètv,  ele.,  n  étaient  pas  exempts  de  cette  taxe  (i).  Dans 

le  vvni|»te  d'Anvers  de  1764,  le  produit  en  est  renseigné 

pour  près  de  14,000  florins.  A  Tournai,   à  Namur,  à 

l'et monde  et  ailleurs,   les  médianates  n'existaient  pas. 

Vii|ouid  liui,  la  régence  de  Bruxelles  fait  encore  payer 

Jev '/ai/ /(</<f{/c\s'^  pour  certains  emplois  auquels  elle  nomme. 

'  \;iiv»iv  si  eeltc  pratique,  qui  rappelle  la  vénalité  des 

j*iuv>,  '•V^t  conservée  dans  d'autres  villes;  mais  je  doute 

4%;  s  tie  ^oil  favorable  à  Tintérêt  de  l'administration  et  au 

HvM  Ju  public. 

\4.ic%  le  M^tème  des  impositions  communales  d'autre- 

C»-.     e^  piotluits  des  manufactures  étaient  considérés 

v^«^«>»%v     •a.v>ibles  de  l'impôt,   tout  aussi-bien  que  les 

.%*i^v?vi:>%eN,  les  boissons  et  autres  denrées  de  consom- 

♦...     -   ,  .^î  am>i  que,  à  Bruxelles,  la  ville  percevait 

.V    .  ..Cv  xtiî  !eN  draps,  les  serges,  les  étoflTes  de  soie, 

vi^**      vie  poil  de  chèvre;  sur  les  colons,  mous- 

^.^x,*,^  v.o>;vx   iMppes,  serviettes;  sur  les  toiles,  cou- 

pellet«^ries,  les  peaux,  les  cuirs,  que 
V  v»iuil,  toute  marchandise  dans  laquelle 


♦•»4.     s"*        "K.**     U*^ 


l  ■■^       -^ 


fc.>i«*« 


^      -     v%* .  av  MÎIp  lie  Gand  était  soiinnsà  une  niédianate  de 
•  ï**    •*  •■-•  »•    *  »  •%*^,«i^»v  1734.) 
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il  entrait  de  la  soie  ou  de  la  laine  ^  tout  ce  qui  était 
travaillé  en  or^  argent  ou  autre  métal^  était  taxé  à  raison 
de  4  sols  par  livre  de  gros  de  la  valeur  ;  chaque  pièce  de 
toile  écrue  payait  3  gros. 

Les  boues  et  vidanges  étaient^  dans  quelques  endroits^ 
un  article  assez  important  de  recette ^  tandis  que,  dans 
d'autres,  elles  formaient  un  article  de  dépense. 

Il  était  peu  de  villes  qui  ne  possédassent  des  cens,  des 
rentes  foncières;  qui  n'eussent  des  maisons  ou  des  terres, 
ou  d'autres  biens-fonds.  Les  produits  qu'elles  en  ti- 
raient constituaient  Tune  des  bases  les  moins  variables 
de  leurs  revenus. 

Au  nombre  des  objets  dont  se  composaient  les  recettes 
municipales,  il  faut  encore  compter  les  droits  de  bar- 
rières sur  les  chaussées  construites  aux  frais  des  villes  ; 
les  droits  sur  les  ventes  de  meubles;  les  droits  qui  se 
percevaient  au  poids  public;  les  droits  de  chausséage; 
la  location  des  places  aux  foires,  halles  et  marchés;  les 
amendes  et  confiscations  adjugées  au  profit  de  la  ville. 

On  remarque  aussi,  dans  la  nomenclature  des  articles 
que  frappaient  les  tarifs  de  cette  époque,  les  matériaux 
de  construction ,  tels  que  les  briques,  les  tuiles,  la  chaux, 
les  cendres,  les  ardoises,  le  bois;  des  denrées  d'une  con- 
sommation médiocre,  comme  le  savon,  Thuile,  la  cire, 
le  miel,  les  sirops,  le  fromage,  etc. 

Je  tei^nerai  cette  revue  par  l'indication  de  quelques 
impôts  qui  étaient  particuliers  à  certaines  localités. 

A  Anvers,  il  se  percevait,  sous  la  dénomination 
à!inspanyeltj  un  droit  de  66  francs  sur  chaque  cheval  de 
luxe.  On  faisait  payer,  dans  la  même  ville,  deux  sols  par 
florin  sur  toute  constitution  de  rentes. 

A  Bruxelles,  une  taxe  était  payée  par  les  boulangers 
pour  réchauffement  de  leurs  fours. 
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ponrroyaient  (i).  Les  provinces  n'entraient  pour  rien 
dans  les  dépenses  de  cette  nature  :  quant  aux  finances 
royales^  lesquelles  ne  constituaient  point  le  trésor  de 
rÉtat,  mais  le  trésor  particulier  du  souverain^  elles  ne 
s'employaient  que  pour  des  objets  qui  fussent  dans 
l'intérêt^  ou  qui  résultassent  d'obligations  strictes  de 
eelui-d.  Dans  le  compte  de  Bruxelles  de  l'année  1764^ 
la  dépense  des  enfans  trouvés  figure  pour  environ 
23^000  fl.  (il  y  en  avait  au-delà  de  650)3  ^^''^  ^^^  fous^ 
pour  environ  12,000  florins  (il  y  en  avait  près  de  150). 
Au  compte  de  Tournai  de  1780,  il  est  porté,  pour 
nourriture  et  entretien  des  orphelins,  enfans  trouvés  et 
abandonnés,  13,000  et  quelques  cents  florins j  pour 
nourriture  et  entretien  des  imbéciles,  insensés  et  femma 
de  mauvaise  vie^  9,730  florins.  Au  compte  de  Bruges  de 
1782,  l'entretien  des  imbéciles  et  des  enfans  trouvés 
est  renseigné  comme  ayant  coûté  2,900  livres  de  gros 
(20,300  fl.  Brabant).  A  Louvain,  la  ville  payait,  pour 
l'entretien  des  imbéciles,  de  16  à  1^700  florins  annuel- 
lement} elle  accordait  a  la  fondation  des  enfans  trouvés 
un  subside  de  1,500  à  2,000  il.  :  de  plus,  les  fermiers 
des  accises  étaient  soumis  à  une  subvention  d'environ 
1,000  florins  au  profit  de  celle-ci. 

Il  existait  presque  partout  des  tables  dites  du  Saint- 
Esprit  pour  l'entretien  des  pauvres;  mais,  dans  la  plu- 
part des  villes,  les  ressources  de  ces  établissemens  étaient 


(i)  On  troute ,  dant  le  règlement  du  6  noTembre  1734  pour  la  tille  de  Gand  : 
a  Voulons  qu^à  PaTenir  les  furieux  et  furieuses  soient  envoyés  dans  la  maison  de 
»  Saint  -  Jean -Ten-Dull  en,  et  que  les  fous  elles  folles  soient  entretenus  par 
«  la  chambre  des  pauvres ,  sans  plus  rien  porter  à  ce  sujet  à  la  charge  de  la 

9  PiUê. 

n  On  continuera  de  donner  k  la  chambre  des  pauvres  le  centième  denier  du 
»  produit  des  impôts  de  la  ville,  n 
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ce  qui  se  fit  soit  par  des  trii 

soit  par  voie  d'autorité  sn» 

Le  logement  des  officier 

à  rétat-major  de  la  place* 

corps-de-garde,  Fentreli^ 

beaucoup  a  certaines  vill • 
1768,  environ  26,000  flJ 

il  est  vrai  que  c'était  la 
forte.  Le  règlement  du 
d'Atlî,  lui  imposait  VoK 
annuellement,  6,000  1! 
outre  des  élrennes  qui 
au  major,  600  livres  \n 
fîcation,  etc.  Bruxcll<- 
nuelle  de  25,000  fl.  y. 
du  logement  des  gens  ' 
ville  et  la  chatellcni* 
150,000  florins  aux  i 
les  places  de  gouver 
dant  de  la  ville,  an- 
quelque  dénomina?' 
primés,  et  qu'il  ne 
deux  administrât!'  ■ 
nouvel  an,  ou  au? 
rétal-major  avair' 

Les  villes  rl:r 
l'entretien  de^  «••  • 
des  orplicliii-  « 
fondation  sju.ii:: 
les  revenus  d- 
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^u»  ^^  article  de  dépense 

..Cl   -*wis  les  comptes  de 

:i%.*CîV  pays  fut  toujours 

Les  vins  iClwnncur  que 

«;  Ju  souverain,  lorsqu'il 

'  "^   H/iî  aw-"^  personnages  qua- 

"  'e.  <^^^  *'*^"^  d'aulres  occa- 
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A  les  dépenses  extraordinaires  ([uc  j'ai  notées^ 
.'ouraut  les  comptes  de  diilerentcs  villes^  je  citerai 
^u?  de  391  livres  de  gros  (2^637  11.  Brab.)  portée  au 
roinpte  de  Bruges  de  1782,  pour  rentrée  d'un  primas 
lÏL*  Louvain,  natif  de  cette  ville  :  ce  primas  était 
M.  Beyts,  qui  a  siégé  au  Congrès  et  au  Sénat  belges. 
Dans  le  compte  de  Bruxelles  de  1764,  on  trouve  le 
même  objet  de  dépense,  renseigné  à  concurrence  de 
572  fl.  8  8.,  lesquels  sont  répartis  comme  suit  :  gratifi- 
cation au  messager  apportant  la  nouvelle  du  primas  (le 
nom  de  celui-ci  était  De  Smct),  10  il.  10.;  vin  dlionneur 
oflfert  au  primas^  99  (1.  15  s.;  aiguière  d'argent,  239  fl. 
12  s.;  plat  d'ai^gcnt,  198  fl.  11  s.;  musique  et  bière  a 
cette  occasion,  24  fl.  C'était  un  usage  établi  dans  toutes 
les  villes  de  la  Belgique,  de  faire  une  réception  pom- 
peuse et  d'ofli'ir  des  présens  aux  primas  lorsc|ue,  après 
avoir  été  proclamés,  ils  faisaient  leur  entrée  dans  leur 

»  toate  turte  de  prë«entatioii8  de  vins ,  de  lu  part  du  ma<:i&trat ,  tant  à  ses  inem 
»  bres  qu*à  d^utres  personnes,  sous  quelque  prélei^c  que  ee  puiiise  être, 
»  mariages ,  naitsance  d^an  septième  fils ,  avcneiucut  à  leurs  oflîces.  Il  est  de 
I»  même  interdit  aux  cchevins  de  se  faire  des  pré»eas  de  médailles  ou  soin  m  e« 
«  d'argent,  pour  la  nainsunce  des  princes,  leurs  mariages ,  victoires  remportées, 
9  traités  de  pnix.  et  v^wUet  pi v textes  de  Aemhiable  nature  ^  de  donner  des  repas 
u  oa  traitemens  ani  dépens  de  la  ville,  suit  entre  eux,  nu  ù  des  députés  dca 
v  autres  collèges^  déboire  ou  donner  à  boire  dans  leur  hùtcl-de-ville,  etc.  » 

Le  règlement  décrété  par  rinipératrice-rcine  pour  la  viiie  d'Alli,  le  0  août  1766, 
porte,  article  19  :<•  On  ne  présentera  plu»  de  vins  que  Ton  uppeiio  rî/isd*hoiiueur.» 

L^artîcle  26  du  règlement  pour  l'adminisliatiou  des  revenus  de  Tournai,  en 
date  du  20  août  1768,  statue  :  n  Tious  6up]irimons  l'usage  de  présenter  du  vin, 
»  dit  ri'/i  dlifuintur,  aux  personnes  de  rang  qui  passent  ou  se  rendent  en  la 
i>  ville  de  Tournai.  » 

A  Anvers,  le  règlement  émané  d<'s  arririilu('«  le  15  janvier  1618  autorisait  la 
présentation  de  rinsdlionncvr^  mais  avec  di:«*rétinn  :  i«  Dat  mon  de  liecrcn  ende 
»  principaele  oflirieren^soo  >rcnide  aU  inlant!!(clie,l}inncn  dcr  \oorsc1ircvc  iitadt 
»  comende,  sal  niogen  vereeren  nietA<-licnrk\%  ynen,tot  oulckcr  quantileyt  ulsde 
»  Toorschrevc  welhouderen  vol;;ende  d'oudc  gewoonte,  ende  j;eîegenlheyd  van 
)•  der  sakc  sullen  goet  vindcn ,  sonder  dacr  inné  te  comuiittercn  eeniglie 
»  exccssen.  » 
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TÎUe  natale.  En  1724,  Louvain  dépensa  jusqu'à  7,000  fL 
pour  un  primus  nommé  Masuwe.  Quand  le  primus  était 
de  Bruxelles,  les  gouverneurs-généraux  lui  offraient 
aussi  un  présent,  consistant  en  une  médaille  et  une 
cliaine  en  or,  outre  une  bourse  de  cent  ducats. 

Aujourd'hui,  la  naissance  d'un  septième  fils  ne  donne 
lieu  à  aucune  démonstration  de  la  part  des  villes.  Au- 
trefois, en  pareil  cas,  la  Tille  de  Bruxelles  faisait  aux 
parens  une  gratification  de  100  florins,  et  elle  payait 
35  florins  pour  les  frais  du  baptême. 

Les  villes  faisaient  de  grandes  dépenses  en  prodigalités 
de  toute  sorle,  telles  tpie  déjeuners,  dîners,  distrJbutioa 
de  vins,  flambeaux  et  autres  objets  aux  membres  de  la 
magistrature.  Sous  le  règne  de  Marîe-Thérèse,  le  gou- 
vernement réforma  une  partie  de  ces  abus  ;  mais  quel* 
ques-uns  subsistèrent. 

Si  Ton  voulait  compulser  soigneusement  les  anciens 
comptes  de  nos  villes,  on  y  puiserait  une  foule  de  traits 
propres  à  peindre  l'esprit  et  les  mœurs  du  temps.  J'en 
citerai  un,  avant  de  terminer.  Dans  l'état  des  dépenses 
de  la  ville  de  Mons,  annexé  au  règlement  du  18  avril 
1764,  on  trouve  cet  article  :  À  (a  demoiselle  Paradis, 
pour  donner  le  répit  à  ceux  mordus  par  hêles  enragées, 
300  livres.  A  Tournai,  c'était  une  religieuse  du  couvent 
de  la  Planque,  qui  était  pensionnée  de  la  ville  pour  le 
même  service.  On  demandera  peut-être  si  celte  dépense 
profita  quelquefois  aux  malbeureux  qui  étaient  atteints 
d'hydrophobie ;  il  ne  m'est  tombé  sous  la  main  aucun 
document  qui  me  mette  en  état  de  répondre  à  pareille 
c|uestiDD. 
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CHAPITRE  X. 


Camptainlité .  —  Reddition  des  Comptes. 


SI- 


La  comptabilité  des  administrations  municipales  était 
autrefois  fort  compliquée  :  il  y  régnait  généralement 
une  confusion  qui  en  rendait  le  contrôle  peu  facile  ^  et  à 
Taide  de  laquelle  l'on  parvenait  a  déguiser  les  dépenses 
excessives  ou  irrégulières.  La  gestion  financière  des  ma- 
gistrats y  sauf  un  bien  petit  nombre  d'exceptions  y  ne  se 
résumait  pas^  comme  aujourd'hui^  dans  un  compte  gé- 
néral de  recettes  et  de  dépenses;  elle  était  divisée  entre 
plusieurs  comptes  y  et  souvent  les  dépenses  de  la  même 
nature^  pour  le  même  genre  de  service^  ne  se  trouvaient 
pas  seulement  réparties  entre  plusieurs  chapitres  du 
même  compte  y  mais  entre  des  comptes  diflerens. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit  (i)^  le  gouvernement  autrichien^ 
dans  la  deuxième  moitié  du  dernier  siècle^  fit  des  rè- 
glemens  qui  simplifièrent  la  comptabilité  municipale  ^  et 
j  introduisirent  de  la  clarté  et  de  Tordre.  Malgré  ces 
améliorations  ;  elle  demeura  encore  assez  embrouillée. 

A  Bruxelles  ^  il  y  avait  cinq  comptes  de  recettes  et  de 

(i)  Page  80. 


(  no) 

dépenses^  savoir  :  1*^  le  grand  compte;  2^  le  compte  de 
rentrcmise  des  réverbères;  3°  le  compte  du  canal;  4^  le 
compte  do  la  chaussée  de  Boom  a  Anvers;  5®  le  compte 
de  la  cliaussée  de  Bruxelles  a  Wavre. 

A  Anvers,  il  y  en  avait  trois  :  celui  dit  des  domaines; 
celui  de  réduction;  celui  de  consomption. 

ALouvain,  il  y  avait  :  1°  le  grand  compte;  2^  le 
compte  des  renies,  comprenant  le  produit  de  Fimpôt  sur 
la  bière,  et  le  paiement  des  rentes ,  gages  et  autres  char- 
ges; 3°  le  cora[)le  dit  Cuînmer  van  Luyck  (de  l'embarras 
de  la  guerre  de  Liège);  4®  le  compte  de  la  fondation  des 
enfans  trouves,  où  Ton  renseignait  les  moyens  et  reve- 
nus de  celte  fondation ,  ce  qu^elle  tirait  annuellement 
de  la  ville,  par  forme  de  secours,  et  Temploi  de  ces 
moyens  réunis;  5^  le  compte  du  croongeidt  (imposition 
sur  la  bière) ,  Tun  des  quatre  moyens  communs  entre 
la  ville  et  l'université;  6°  le  compte  des  autres  moyens 
communs  entre  Funiversité  et  la  ville}  7<^enfinle  compte 
de  l'administration  du  canal. 

Il  s'en  rendait  sept  aussi  à  Gand,  savoir  :  le  compte 
de  la  trésorerie;  le  compte  des  moyens  communs;  le 
compte  des  vingtièmes;  le  compte  du  gros  par  lot  de 
vin;  le  compte  du  petit  scel  ou  papier  timbré ^  le  compte 
dutyckelackùert  (i);  le  compte  du  droit  d'issue. 

A  MaUnes,  avant  1703,  les  recettes  et  les  dépenses 
annuelles  faisaient  l'objet  de  trois  comptes  différens  :  le 
règlement  du  5  février  de  cette  année  ordonna  qu'ils 
fassent  à  l'avenir  réunis  en  un. 

La  même  disposition  fut  prescrite  pour  Courlrai ,  par 
le  règlement  du  11  mai  1754. 

A  Tournai,  il  n'y  avait  (|u  un  seul  compte  général. 

1=)  1  uliit  connallre  ci-dcsius ,  page  110,  eo  quoi  consistait  cet  impôt. 


A  Termonde^  il  en  était  formé  trois  ,  savoir  :  le 
compte  des  revenus  propres  de  la  ville;  le  conipte  des 
matrassegelden ^  imposition  levée  pour  l'entretien  des 
foomilures  militaires  ;  le  compte  des  revenus  séparés  de 
ceux  de  la  ville  ,  et  réservés  |)Our  le  paiement  des 
rentes. 

A  Namur,  ou  en  rendait  sept,  comme  a  Gand  et 
à  Louvain.  Le  premier  était  le  compte  principal  ;  le 
deuxième^  le  compte  des  gabelles  doubles;  le  troisième, 
le  compte  des  aides  de  la  villej  le  cpialrième,  le  coni|)te 
des  aides  de  la  banlieue;  le  cinquième,  le  compte  des 
anciennes  chaussées;  le  sixième,  le  compte  de  la  chaus- 
sée de  Louvain  ;  et  le  septième ,  le  compte  du  papier 
timbré. 

Dans  beaucoup  de  villes,  le  gouvernement  avait  pres- 
crit, par  des  dispositions  spéciales^  la  forme  qui  devait 
être  donnée  aux  comptes ,  la  division  et  Tordre  que  Ton 
devait  y  suivre  (i). 

\J année  financière  n'était  pas  la  même  dans  toutes  les 
villes.  A  Ypres,  à  Audenarde,  à  Termonde,  à  Alost, 
à  Grammont,  àNicuport,  àMenin,  elle  commençait  au 
l^i*  mai;  a  Gand,  au  11  mai;  à  Furnes,  au  16  mai; 
à  Gourtral,  au  1^^  juin;  à  Bruxelles,  a  la  Saint-Jeau 
(24  jviin);  à  Bruges,  a  Malines,  a  Ath,  à  Ostende,  au 
1"  septembre;  à  Tournai,  à  Arlon,  au  1®'  octobre. 
L'administration  de  Namur  était  peut-être  la  seule  où 
Tannée  financière  fût  la  même  que  Tannée  civile.  En 
1785,  un  décret  des  gouverneurs-généraux  statua  qu'à 
Tavenir  les  comptes  de  toutes  les  administrations  de- 

(i)  Je  n^ai  pat  trouté  de  règlement  plus  complet  &  cet  égard ,  que  celui  du  30 
août  1788,  émané  de  rimpératrice-reinc  pour  Padministration  des  rerenu»  de  la 
fille  de  Tournai.  Comme  il  n^cst  point  inséré  dans  nos  collections  do  Piacurds, 
y  tu  donne  un  extrait  aux  Pièces  jusiificativcBy  sous  le  n»  IX. 


(  IM) 

vraicnt  finir  au  dernier  d'octobre,  et  commencer  au 
V^  novembre  (i)  :  Cette  mesure  avait  été  prescrite  par 
Joseph  II. 

Le  terme  qui  était  le  plus  généralement  fixé  pour  la 
clôture  et  la  présentation  des  comptes  était  celui  de  trois 
mois  après  1  année  financière  révolue. 

S" 

Les  comptes  des  villes  se  rendaient  avec  solennité  et 
publiquement.  Les  membres  du  magistrat  n  en  étaient 
pas  les  seuls  auditeurs 3  des  députés  de  la  bourgeoisie^ 
dans  presque  toutes  les  localités,  partageaient  avec  eux 
cette  prérogative  (2). 

A  Bruxelles,  les  comptes  étaient  présentés  aubour- 
guemaitre  des  tiyna^eSy  au  président  des  écbevins,  au 
bourguemaitre  et  à  un  conseillant  des  nations,  en  qua- 
lité de  commissaires  du  premier  membi^e  j  à  deux  anciens 

(i  )  DécicC  du  16  août  1  ;S5. 

(a)  «  Bans  les  ville»,  «Uns  les  chàtellenies  et  duis  les  moindres  Tîllages  des 
on  annonce ,  tons  les  ans.  soit  par  couTocation ,  ou  jtar  publication 
prfiaes  dans  les  paroisses ,  soit  par  des  affiches.  le  jour  et  l'heure  où  les 
se  rendent.  U*  se  lisent  à  haute  ^oii .  à  partes  ouTertes ,  se  coulent 
et  aVpesUlemt  eu  présence  des  ma^i»irau .  cen>  de  loi ,  des  représentans  de 
àsiedans  les  Tilles,  de*  principsui  adheriic»,  domiciliés  et  notables 
TîUa^es.  n  5  a  même  de*  tiUc*  où  Ton  ne  pcni  procéder  à  la  clôture 
,  q«*aprês  avoir  inteipelle  le»  rcprYsenUn*  d* opiner  si  U  cûmpU 
«tf  d  Mtmrtr  ntr  U  fifd prkipi^f,  «»  j^f, 

cm  ^mt  noiu  tcboos  d'ei.p«>*eT.  il  rr*nlie  que  le  per.p>  est  le  contrôleur 
ncicre.  dans  IVr^^^niMti.^n  a^'iucV.c  ce»  aini:ni>irations  muni- 

^  eeéditoea  ^Wg*/  des  c<«ip:e4  eia.;  (&{.re»Ka-.cci  ox-c. n&rc  pai  U  plupart 
cef«Une  po«r  Gand .  de  IM^^  •  p»^.-tA.i  ;      le*  receveur*  serAui 


iievins,  représentant  le  second  membre,  et  à  ud  dé- 
éde  chacune  des  neuf  nations,  représentant  le  troi- 
sième membre.  L'amraan  intervenait  de  droit  à  leur  au- 
dition, en  qualité  de  commissaire  ordinaire  du  souverain. 
A  Anrers,  d'après  le  règlement  des  archiducs  du  15 
janvier  1618,  les  auditeurs  des  comptes  étaient  les  deux 
kleniiei'â  bourg uemaî très  du  dehors  et  du  dedans,  en 
place  des  bourguemaîtresservans,  ceux-ci,  porte  le  rè- 
iglement,  étant  souvent  abseiis  pour  les  ailaires  de  la 
TÎlle;  an  ancien  échevin ,  choisi  par  ceux  de  son  col- 
lège j  un  chef  de  la  bourgeoisie;  un  des  quartier- maîtres, 
et  trois  commis  des  corps  de  métiers ,  à  l'intervention  du 
premier  secrétaire  de  la  ville.  Les  difficultés  qui  se  pré- 
leotaient  étaieul  résolues  à  la  pluralité  des  voix.  En  cas 
â'^alîté,  les  commissaires  du  souverain  décidaient. 

Les  auditeurs,  à  Louvain ,  étaient,  pour  le  ^rarif/ 
u>mpte,  au  nombre  de  quinze,  savoir:  le  majeur,  les 
|deax  bourguemaîtres  ou  leurs  représeutans  (r),  quatre 
xmseîtlers  delà  ville,  deux  des  lignages,  et  deux  des 
Bâtions,  le  président  des  lignages,   le  ]>résident  de  la 


I  Latifloiiicnt  duGKTrîet  I7D3  pour  Malinei  :  "  Lci  comptog  de  la  ville  leront, 
t  kl^Tenir,  ouTi  \  Auû  euverla,  Ait  \et  neufheurea  da  maliajatqu'konie 
l>  lnnre*,ettiirè(  midi  do  ttoii  heur»  Ji  cinq,  «te.  h 

[  Le  ttgtetociit  du  13  m»!  1744  pour  Arton  :  «  Le>  compte*  dujutUoiert  da 
émcqn*  ceuiduLaumailteet  du  ceafeaier,iereiidiontci)l'hdtel-de-*il1e, 
ptriê  tuttrle  ,  et  aprii  préalable  ptiblicatiait  et  a^che  d  faire  hviijourt 
wnt  Uur  reddïlioH ,  afn  que  laiti  ctvs  de  la  eevmu nanti  i/ui  imiiceninlei/n- 
tairi'itre  infarmit  lit  tf  qtii  l'y  passe  puiteeut  s'y  rendre  Acelejfel.  'i 
y  I«  tiglcmcnl  du  11  mai  17S4  pour  Cuuctini  :  •<  I1uu>  «uutoiu  que  dorénsvaiil 
miiiaiFet  wiicut  ea*o;éii ,  an  mnii»  toui  1m  deux  ani ,  pour  i^ouler , 

É  olAra  el  arrOlcr  le*  aumptei  do  la  lillo, à  porte  oucerle  et  aprie  aoer- 

■  Une»  publique,  afin  tpit  chacun  y  at/anl  intérêt  pvUee  e'i)  Iravner.  >■ 
I  (i]  Lei  deui   boUfguemiilro*   u'iulcrieuaienl  que  lonqu'il  l'agiaiait  d'un 
napleaulriiieur  i  leur  aiéncmeiit.  Pour  le>  comptci  do  l«ur  geition,  ili  dtiienl 
flMt<  rwpecii veulent ,  le  premier  par  un  canaeiller  doiligusget,  I'iuIts  pu 
Id  rai|i»eUlc!r  dei  naliuiit. 


(  1^2) 

(lécnnie^  le  plus  jeune  des  membres  de  la  dëcaiiie ,  deux 
doyens  des  nation»^  un  secrétaire  de  la  ville,  un  pen- 
sionnaire, un  greflicr.  Le  mayeur  représenlail  le  souve- 
rain} les  deux  bourguemiîtres  et  les  conseillers  do 
ville,  le  magistrat}  les  autres  auditeurs,  leur  corps 
respectif. 

Les  comptes  se  rendaient,  à  Matines,  par-devant  l'é- 
coulcle  cl  le  rccîevcur-gonéral  des  domaines,  en  qualité 
de  commissaires  ordinaires  du  souverain,  les  deux 
communemaitres,  les  deux  j>remiers  échevins ,  le  tréso- 
rier, un  pensionnaire,  un  secrétaire,  deux  clercs  de  la 
trésorerie,  et  six  députés  du  conseil  large  (i). 

Les  commissaires  du  magistrat  et  de  la  bourgeoisie 
étaient,  \\  Namur,  le  mayeur,  les  échevins,  le  greffier, 
le  bonrguemaître,  les  quatre  jurés,  le  second  élu,  le 
greflicr  des  élus.  J'ai  dit  (page  83)  quels  étaient  les 
commissaires  du  gouvernement. 

A  Courtrai,  le  bourguemaitre  actuel,  lesbourgue- 
maîtres,  éclicvins,  pensionnaires,  grefliers  et  receveui's 
ayant  servi  durant  le  temps  auquel  s'appliquait  chaque 
compte  ,  étaient  les  seuls  qui  intervinssent  à  sa  reddi- 
tion (2). 

A  Atli,  cette  prérogative  appartenait  au  maire,  a  un 
éclievin  en  oflice^  a  deux  anciens  éclievîns,  a  deux  délé- 
gués du  conseil  de  ville  et  au  grefller  :  ils  étaient  présidés 
par  un  commissaire  ordinairement  tiré  du  Conseil  de 
llainaut,que  le  grand-bailli  de  la  province  désignait, 
pour  représenter  le  souverain. 

A   Arlon,  tous  les  échevins,  ainsi  que  le  justicier, 

^1^,  règlement  du  5  février  17^.3.  —  Décret  du  Conseil  privé  du  4  février  1720, 
M  èècTct  inlcrprctalif  du  priuco  Ghurleii  de  Lorraine  du  26  septembre  1 750 , 
MMcnAiiiWt  piérogfttivct  do  récoulèlc  ut  du  receveur-général  dca  domaine:*. 
•^  l^è^WmciW  du  II  mal  1754. 


(  IM) 

le  baumaitre^  le  ccntenier  el  le  clerc  juré  intervenaient 
à  la  présentation  et  à  l'audition  des  comptes. 

Les  commissaires  royaux,  à  titre  de  leur  oflice  ,  pour 
laudition  des  comptes  des  villes,  de  même  que  les  députés 
du  magistrat  et  de  la  bourgeoisie ,  étaient  subordonnés 
aux  commissaires  extraordinaires  que  le  gouyernement 
envoyait  de  Bruxelles^  et  dont  j'ai  parlé  dans  le  cha- 
pitre VI  :  ces  derniers  ne  pouvaient  toutefois  rien  pres- 
crire, qui  ne  fAt  conforme  aux  règlemens  et  aux  ordon- 
nances du  souverain  ;  en  cas  de  contestation  entre  eux 
et  les  magistrats  ,  elle  était  déférée  au  gouverneur- 
général,  lequel  prononçait. 

Les  députés  du  magistrat  et  de  la  bourgeoisie  rece- 
vaient, aussi-bien  que  les  commissaires  ordinaires  et 
extraordinaires  du  gouvernement,  des  émolumens  a  la 
charge  de  la  caisse  municipale,  pour  l'audition  des  comp- 
tes. Dans  quelques  villes,  ces  émolumens  étaient  assez 
élevés  :  a  Anvers,  par  exemple,  il  était  payé  à  chacun 
des  deux  bourguemaitres  400  florins,  et  à  chacun  des 
autres  députés  266  florins  12  sols 3  à  Namur,  le  gouver- 
neur touchait  390  florins,  le  président  du  Conseil 
248  £1.,  le  mayeur  248  fl.,  chaque  échevin  172,  etc. 


PIECES   JUSTIFICATIVES 


Dépêche  du  prince  Charles  de  Lorraine  au  Magistrat  de 
BruxeileSy  touchant  des  principes  attentatoires  aux  droits 
de  {'Impératrice^  que  celui-ci  avait  avancés  dans* une 
représentation  ;  11  septembre  1778. 

(Voyei  page  18.) 


Chariis-Aiexandrb,  administrateur  de  la  Grande-Haltrise 
en  Prusse,  grand-maitre  de  FOrdre  tentonique  en 
Allemagne  et  en  Italie ,  duc  de  Lorraine  et  de  Baar, 
maréchal  des  armées  du  Saint-Empire  romain  et  de 
celles  de  S.  M.  l'Impératrice  douairière  Reine  apos- 
tolique de  Hongrie  et  de  Bohême,  etc. ,  son  lieutenant, 
gouverneur  et  capitaine-général  de  ses  Pays-Bas,  etc. 

Chers  et  bien  amés,  sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  du 
rapport  que  vous  nous  avez  fait  le  23  juin  de  la  présente 
année,  ainsi  que  de  l'avis  que  vous  avez  rendu  au  Conseil  de 


(  120) 

NialMiit.  Il'  U)  septembre  de  lantiée  dernière,  au  sujet  des 
î.u  .1  ;ulrs  vUoiLs  ot  privilèges  des  nations  de  cette  ville,  nous 
\w*.  .>   a.>o:»>  la  prosente,  pour  vous  dire  que  nous  n'avons  pu 

. .  l'v  ^.irpiis  de  trouver  dans  ces  pièces  un  système  d'après 
. .,  v  1  \oiJ>  tViK-ourriez  vous-mêmes,  sans  motif,  comme  sans 
,-.  .^iiuiiî  ,  A  l*a\ ilissement  de  votre  autorité,  ainsi  iju'à  la 
.;:«u;:iuhou  Je  rîiiiluence  qui  doit  vous  appartenir  dans  tout 
«\-  .^ut  vViicenie  Tordre  et  l'administration  publique,  et  qui  ne 
u  a J  jM.^  à  moins  quVi  ériger  les  nations  en  corps  ayant  la  pré- 
•uuuli  iaïuv  sur  la  partie  la  plus  essentielle  de  ces  objets,  et  à 
\o..N  'iivlliv  dans  leur  dépendance. 

\la:.^  ce  <\\\\  a  al  tiré  plus  particulièrement  notre  attention, 
,*  ,^»j*i  %v»s  prîiieipes  erronés  sur  la  prétendue  propriété  des 
•  v-%1  JA'tA  Je  la  ville. ainsi  que  lassertioii  indécente,  par  laquelle 
%o.-..  %\»iis  rtes  permis  d'attaquer  les  attributs  primordiaux  et 
!..«  JuMi^  inuliénables  de  lautorité  souveraine,  en  avançant 
^..».  \:  .wuf'li*  a  transmis  au  soiwcrain  le  pouvoir  de  pi^scrire  des 
4.,,!»»  .1-    ' Administration  (i). 

y^  .-viuv'  lies  maximes  aussi  étranges  qu'elles  sont  insoute- 
,...>.•...  uu-iitei'aienl  une  animadversion  sévère,  nous  voulons 
),;,..  ,..i>uu«ins  nous  borner,  dans  cette  occasion,  à  vous  té- 
f»s.|>''f  ,N*ud»ien  peu  nous  sonmies  satisfaits  de  l'ineongruité 
f>«   ,s    »*.yii;\';  eu  nous  assurant  d'ailleurs  que  vous  vous 

^  >.....  ,  i    •  .  ..4tu»ii  iU*tf  comptes  de  la  Tille  ,  dont  Ic«uatinn8  (ddpntos  des 

.1. ;.  .  ..k  «ravoir  rupîc  ,  que  le  magistrat  araii  tenu  ce  Inri^a^e. 

y     ^        ..   ....).    ,     j-  ui«  i|*(*  t|iii' ,  it  lu  où  les  charges  ne  pciiTent  s^imiinscr  que 

,  ...«»  .Miliilui.ililt!»  ,  ceux  qui  ont  le  maniement  lies  deniers 

^  ^  j.        t. «    ^,  »*i  \**ii»iM.;nrr  I  cnqdoi  ;  con«équemnienl ,  que  ces  coiitri- 

i„  ,.u-.        ►.  ■.  —  -  V  •  v»»'m4ii^ ,  KiMil  les  audit curit  ntîn  de*  comptes  qu'on  leur 
....^..♦-  .',«#.»  »»*«ni  lU  luil  couiienlis,  Il  et  ajouté  que,  par  une  builc 
...  ,>  .Mi«  4\*\il  lappiui  ù  la  eonqituliilité  avait  toujours  été 

.ï  V  .»»*  li»  ^illi»,  roiiiuiu  repréiieu(an&  é^aux  de  la  •^éné- 

...    ....,''  .s^      .'  «-.1  «ai.il  lappclail  ({ue,  eu  1490  et  1497,  IcH  Iroi» 

..MM.  ■•   •     *  »  •  •  •''•*  *»  luiiucr  leur  difl'érend  parun  rèjjle  ;.cnt,  roçu- 

.„ X ..  »  .é^  .1,-  ^»t  iiiirt  tltt  jsui.'vcratn  j  concernant  Tadmi- 

»,    .  .j,    „...»■■.<  V  "U*    »\  »'û  il  infcrait  fpie  le  peuple  u\ait  tiauf-misau 

nv  u!i,»..  V  «.^ Iv  ,M^**  .uv  a»^  1*^^***»  «  l'udminiktratiou. 


>«  iiii  •  » 


•  • 
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dirigerez  désormais  par  des  principes  plus  conformes  à  votre 
attachement  au  service  et  aux  droits  de  S.  M.,  à  votre  zèle 
pour  le  bien  public,  et  à  la  fermeté  qu'exige  Texercice  de  vos 
fonctions  à  l'égard  de  vos  inférieurs. 

Au  surplus,  vous  ferez  insérer  notre  présente  dépêche  dans 
f os  registres,  et  nous  ferez  conster,  dans  le  tiers  jour  après  sa 
lëceptxm,  d*y  avoir  satisfait  (i);  nous  promettant  de  trouver, 
dans  le  rapport  que  vous  nous  en  ferez ,  après  y  avoir  délibéré 
en  plein  collège,  et  à  l'intervention  de  tous  ceux  qui  le  com- 
posent, un  désaveu  des  maximes  dont  il  s'agit.  A  tant,  etc. 

De  Brusselles,  le  11  septembre  1778. 

Charles  de  Lorraine. 


jiu  Magislrat  de  Brusselles. 


(i)  Le  magistrat  écrWît,  le  15 ,  au  prince  Charles:  «  Nous  sommes ,  monsei- 
»  gneur ,  d^aotant  plus  éloignés  de  nous  refuser  au  désayeu  dont  V.  A.  R.  daigne 
n  te  contenter,  que  nous  ne  nous  sommes  jamais  connu  la  moindre  disposition 
»  aux  sentimens  échappés  à  notre  attention ,  dans  les  mémoires  dont  il  s*agit. 
u  V.  A.  R.  peut  être  persuadée  qu'au  repentir  d'avoir  eu  le  malheur  de  lui  dé- 
n  plaire  par  des  expressions  peu  conformes  à  nos  sentimens,  nous  saisirons  cette 
n  occasion ,  pour  lui  donner  des  témoignages  plus  convaincans  du  xélc  et  de 
9  rattachement  avec  lequel  nous  tâcherons  de  remplir  désormais  les  charges 
»  qu'elle  a  daigné  nous  confier,  n 
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Dépêche  du  prince  Charles  de  Lorraine  à  V Amman  de 
Bruxelles  j  sur  le  même  sujet  ;  11  septembre  1778. 


(Yoyef  pige  18.) 


Charlks-Albxaii DRB  9  administrateur  de  la  Grande- 
Maîtrise  en  Prusse,  etc. 


Cher  et  bien  amë ,  sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  du 
rapport  que  le  magistrat  de  cette  ville  nous  a  adressé  le  23 
juin  dernier ,  il  a  été  remarqué  qu'on  y  a  inséré  des  principes 
absolument  erronés  sur  la  prétendue  propriété  des  revenus  de 
la  ville  ,  ainsi  que  l'assertion  indécente  par  laquelle  le  magi- 
strat s'est  permis  d'attaquer  les  attributs  primordiaux  et  les 
droits  inaliénables  de  l'autorité  souveraine ,  en  avançant  que 
le  peuple  a  transmis  au  souverain  le  pout^oir  de  prescrire  des 
règles  à  l'administration. 

Et ,  comme  c'est  proprement  votre  office  ,  et  même  direc- 
tement l'objet  de  votre  intervention  aux  délibérations  du  ma- 
gistrat ,  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  fasse  rien  de  contraire  aux 
droits  et  hauteurs  de  S.  M.  dont  vous  êtes  l'officier  ,  nous  vous 
faisons  la  présente ,  pour  vous  témoigner  notre  surprise  sur 
votre  silence  ,  et  de  ce  que  vous  avez  laissé  passer ,  dans  le 
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npport  susdit  du  magistrat ,  des  principes  et  un  système  anssi 
erronës  et  injurieux,  qu'attentatoires  aux  droits  de  S.  M.  (i) 

Nous  nous  assurons  d'ailleurs  que  vous  serez  désormais  plus 
attentif  à  ce  qui  peut  intéresser  les  droits  et  hauteurs  ou  le  ser- 
?ioe  du  souverain  9  et  que  vous  remplirez  en  pareilles  occasions 
ce  que  les  devoirs  de  votre  charge  et  les  règlemeus  vous  impo- 
lent.  A  tant,  etc. 

De  Brusselles ,  le  11  septembre  1778. 


Charles  de  Lorraine. 


A  V Amman  de  BrusseUes. 


(1)  M.  da  Berg  justifia  on  da  moini  expliqua  ta  conduite  dans  un  rapport  du  16 
aeptenibre  1778  :  «  Je  me  reMOUTieni  irèt4>ien ,  moiueigneor ,  écritii-il  au 
»  prince,  d'aToir  entendu  arec  tnrprife  la  lecture  rapide  du  rapport  du  23  juin , 
»  qui  fait  Tobjet  de  la  dépêche  de  V.  A.  E. ,  et  d^aroir  réprimé  le  moutement 
»  aatorel  qui  me  portait  à  en  demander  explication;  ce  que  j^eutse  fait  indubi- 
»  tablement ,  pour  peu  que  j*euite  trouTé  Tun  ou  Tautre  des  membret  du  magi- 
»  ftrat  ditpofé  à  me  aeconder  :  mais,  le  rapport  ayant  païaé  tout  d'une  Toix,  tant 
»  la  moindre  réflexion  de  personne  au  sujet  dos  propositions  erronées  et  répré- 
»  henatbles  qu'il  contient ,  l'unanimùi  me  détermina  au  silence  ;  en  quoi  ma 
»  aonmiMion  entière  à  la  décision  de  V.  A.  R.  ne  me  permet  pas  de  douter  que 
w  je  n'aie  eu  tort.  9  H.  de  Berg  protestait  de  son  léle  ponr  le  sertice  de  Tim- 
pérairioey  etc. 


9 
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m. 


Procèn -verbal  de  l'assemblée  du  peuple  de  Louvain^  tenue 

aux  Halles  le  23  novembre  1792. 


(  Voye»  page  <J4.) 


Op  heden  desen  23  november  1702,  het  volk  der  hooftstad 
Lovcn,  vergadert  zynde  In  de  halle  deser  Universiteyt,  op  het 
versoek  hun  mondelings  op  gistereo  gedaen  door  dea  tjde* 
lyken  commandant  Brunot,  in  de  yoIksTergaederÎDge  door 
hem  op  gistcren  gcroepen ,  ten  eynde  om  te  formeren  eene 
societeyt  van  vrioden  vaa  de  menschen  en  de  vryhejd»  is 
gecompareert  heer  ende  meester  Guillielmus  Dory,  licenciaet 
in  de  rechten  en  oudschepenen  deser  stad ,  den  welken  heeft 
voorgeboudcn  ontfangen  te  hebben  korts  naer  middag  een 
billiet  van  den  volgenden  inhoud  : 

«  Le  23  novembre  1792 ,  l'an  l**"  de  la  république. 

»  Le  citoyen  Dury ,  avocat,  nommé  président  provisoire  de  la 
H  Société  des  amis  delà  révolution  à  former,  voudra  bien  pré- 
»  venir  les  membres  qui  s'y  proposent,  qu'il  n'y  aura  pas  d'as- 
H  semblée  jusqu'à  nouvel  ordre.  (Etait  signé)  Le  commandant 
»  temporaire  de  la  ville  de  Louvain,  Bkuijot.  » 

Welkens  volgens  lecture  en  translaet  van  het  zelven  billiet 
gedaen  tynde,  heeft  het  voorschreven  volk  deser  "stad,  verga- 
dert >  verklaert  : 
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Dit  zy  hnii  hcmden  aen  honne  oude  wetten  ende  constitu- 
tien  Tan  desen  lande  ende  hertogdomme  van  Braband,  aïs  ook 
aen  de  roomsche  catholleke  religie ,  eude  voor  hunne  wettige 
lepresentanten  herkennen  de  dry  Staeten  van  Braband,  hunne 
magistraet  ende  achterleden  dezer  stad,  protesterende  tegens 
ilkn  het  gène,  door  wle  het  zy,  hier  tegens  zoudekonnen 
gedaen  wwden  ;  verklaerende  de  voorberoepene  schriftelyke 
advertentie  van  den  commandant  Brunot  in  geender  manière 
tewilleu  aennemen,  als  zynde  illegael  en  tegens  de  constitu- 
tionele  landswetten ,  en  degene  dezer  stad. 

Voorts  authoriseert  het  volk  den  notaris  H.  Van  Resegem 
om  hieryan  acte  te  passeren  in  behoorelyke  forme ,  en  hiervan 
acte  te  verleggen  aen  de  magistraet  t*hunner  informatie  ende 
der  gène  der  achterleden  dezer  stad. 

Actnm  binnen  Loven ,  dato  als  boven ,  ten  v yf  uren  na 
middag ,  ter  presentie  van  sieur  Franciscus  Martinus  Jos.  De 
Prins  ende  Martinus  Joannes  Baptista  Fiefvet,  beyde  inge- 
setene  bergers  dezer  stad,  als  getuygen  hier  toe  aenzogt. 
Esde  is  de  miniite  dezer  (bekleed  met  zegel  van  negen  stuy- 
▼irs)  Tan  die  gHnygen  benevens  my  notaris  onderteekend. 

Quod  attestor  : 

{Geteekend)E,.  Van  Resegsh,  Not*. 
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dat  zy  het  zelven  magistraet  cnde  achterleden  zyn  continue- 
rende  inhunne  respective  bedieningen  tôt  den  dag  Toor  S'  .-Jan^ 
Baptiste  toekomende  van  den  jaere  1703  ;  authoriserende  voor- 
ders  het  volk  den  notaris  Van  Resegem  om  LIervan  acte  te 
nemen  ende  denselven  te  redigeren  ten  overstaen  van  den 
ad?ocaet  Dury ,  NIcolaus  Josephns  Yanderdoodt ,  den  notaris 
H.Persoons,  endeJoannes  Guillielmus  Maswiens,  tôt  het  tee- 
kenen  Tan  desen  act  gccommittecrt  door  het  Tolk  ;  ordonne- 
rende  aen  den  selven  notaris  Van  Resegem  hicrvan  copie 
afteleveren  aen  de  magistraet  ende  achtei*leden  t*hunder  di- 
rectie. 

Actum  binnen  Loven  datum  als  boven.  Ende  den  voors. 
act  door  my  notaris  aen  het  volk  publlek  voorgelesen  synde, 
ende  tôt  dry  mael  toe  afgeyraegt  ofl  dît  hiinnen  yryen  liberen 
wille  was ,  hebben  t*elkers  met  acclamatic  geantwoord  jae  ;  des 
t'oirconde  coram  Lucas  Dewinter  ende  Franciscus  Josephus 
Deridder,  aïs  getuygen  aenzocht ,  ende  is  de  minute  deser  be- 
kleed  met  zegel  van  negen  stuyvers  van  de  gecommitteerde 
ende  getuygen  benevens  my  notaris  onderteekend. 


Quod  attestor  : 


{Geteekend)  H.  Van  Resegem^  Not*. 
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Décret  du  prince  Charles  de  Lorraine,  adressé  au  Magistrat 
de  Louvain,  touchant  des  assemblées  irrégulilres,  tenues 
par  le  corps  de  la  décante  de  cette  ville  :  5  juillet  1759. 

(  Voyex  page  00.) 


Chailbs-Albxahdib  ,  dac  de  Lorraine  et  de  Baari  che- 
yalier  de  Tordre  de  la  Touon  d*or«  Graod^croix  de 
celui  de  Marie -Thérèse,  maréchal  des  armëea  da 
Sa^l^EInpire  romain  et  de  celles  de  S.  M.  flmpëratrice, 
Reine  apostolique  de  Hongrie  et  de  Bohème,  etc., 
son  lieutenant,  gouTcmeur  et  capitaine-général  des 
Pays-Bas,  ete.,  elo. 


Chers  et  bien  amés,  suivant  les  règlemens  émanés  de  la  part 
des  souverains  au  sujet  de  la  police  de  la  ville  de  Louvain,  c'est 
au  corps  du  magistrat,  composé  des  représentans  respectifs  des 
trois  membres  inférieurs,  qu'appartient  la  direction  et  l'admi- 
nistration de  toutes  les  aflaires  qui  concernent  la  généralité;  il 
n'est  pas  permis  auxdits  membres  inférieurs  de  s'assembler 
sans  due  permission  préalable,  et  de  plus,  il  leur  est  défendu 
expressément,  lorsqu'ils  sont  convoqués,  de  traiter  d'autres 
affaii'es  que  celles  pour  lesquelles  la  convocation  a  été  indi- 
quée, ou  de  députer  quelqu'un  sans  le  consentement  du  magi- 
strat. Ce  nonobstant ,  nous  sommes  informé  que  ceux  de  la 
uecanîc,  faisant  le  troisième  membre  de  votre  ville,  ont  inséré, 
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dans  leur  résolution  prise  le  16  du  mois  de  juin  dernier,  au 
sujet  des  moyens  accordes  pour  le  rétablissement  du  canal , 
plusieurs  conditions  contraires  à  ce  que  dessus,  et  tendantes  à 
s*arroger  à  eux  et  autres  membres  inférieurs,  Fautorité  d'in- 
tervenir, par  des  députés  particuliers  qu'ils  ont  déjà  choisis, 
dans  les  délibérations  sur  les  diflScultés  qui  pourroient  se  pré- 
senter au  sujet  des  ouvrages  à  faire,  et  d*en  décider  par  rapport 
dans  leurs  chambres  ;  que,  le  30  du  même  mois,  ils  se  sont  autre- 
fois assemblés  en  corps,  et  y  ayant  traité  la  même  matière,  ils 
ont  pris  une  résolution  par  laquelle  ils  se  sont  émancipés  de 
Touloir  déterminer  ce  qui  sera  nécessaire  pour  les  mêmes 
ouvrages,  et  de  prescrire  indûment  des  r^les  à  cet  égard  :  le 
tout  en  vilipendance  des  susdits  règlemens ,  et  directement 
contre  la  prohibition  reprise  es  articles  16  et  17  de  celui  du 
premier  avril  1662.  Et ,  comme  il  ne  peut  résulter  de  ces  dé- 
marches aucun  avancement  pour  le  canal ,  mais  plutôt  du 
désordre  et  une  plus  grande  confusion ,  nous  ne  pouvons  que 
les  désapprouver,  et  en  conséquence  nous  vous  chargeons  de 
faire  connoitre,  tant  à  ceux  de  la  décanie  qu'aux  autres  membres 
inférieurs,  qu'ils  aient  à  s'abtenir  de  toute  assemblée  et  de  toute 
députation  au  sujet  du  canal,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  requis 
de  votre  part ,  ou  qu'ils  aient  à  cet  effet  obtenu  votre  consen- 
tement ,  ensuite  d'une  résolution  magistrale  dont  ils  devront 
être  munis  par  écrit,  4  peine  d'être  poursuivis  suivant  la 
rigueur  |des  ordonnances  ;  nous  réservant  dç  vous  faire  con- 
noitre nos  intentions  ultérieures  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  le  rétablissement  du  canal. 

Â  tant,  chers  et  bien  amés,  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte  garde  ! 
De  Brusselles,  le  5  juillet  1759. 

Charles  de  Lorraine. 


A  ceux  du  Magistral  de  Louvain. 


D^ 


.  t!c  Ihuxellcs ^ 
.  \/  I  an  HCC  i'om- 
:uil  jour  1785  : 
.'A  aux  yJrc/iircs 


Br^ibant,  le  iloriii  valant 


MOMA^T. 


TOTAIX 

r\H  ciiAFiiHi: 


Cher.s 
<l(\s  soin» 
au  corps i 
trois  iiu'Uii 
liisl ration  «: 
nVst    pas  p» 
sans  duc  pci-. 
e\pn.'.sM'nu*nl  . 
airaircs  i\uv  it  i 
<[U('e,  ou  (le  tic'p. 
slrat.  Cr  uouohbi 
tli'cauic,  lai.saiil  !c  • 


. .  Ja  riilc  perçoit, 

î  12401  3  u 
37359  5  M 
03107     4     » 


Il     •*  •» 

6267     1  0 

14776  15  0 

2Ô472  14  3 

1185  14  I) 

13371  10  1. 

8605  17  9 

444  4  » 

362091  9  3 
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HATTU  nS  UCETTES. 


houtaht. 


TOTAUX 
VÀi  ciÀnTii. 


EncuT.    .    .  Ztt299l    9  8 

Impôt  tm  le  Ubfto 6M0  12  » 

B      fiir  Iliydromel  et  le  Terjni    ....  6ÇS    4  0 

D      sur  la  houille 31238    8  8 

Broit  d'i&tae 1036  19  3 

a     de/wiiijfyejiJifji^tii  (mutation  de  propriétés)  86260  14  6 

»     de  boorgeoifie 6544    »  » 

Les  amendes 162    6  v» 

Aeeise  tur  les  peans. 386  18  6 

Impôt  de  4  '/a  tola  tnr  chacpie  ratière  de  braie.  30347  18  0 

Uroit  banal 6169    6  6 

fkélèrement  en  nature  de  la  braie  pour  le  ge- 

nièrre  an  nonlin  de  la  Barbe 9421    8  6 

Aecise  tor  la  oire 260    3  >« 

Médiana<es 776     i*  n 

»          onrriert  à  la  perehe 216    i*  » 

Aeeîie  mar  la  farine 26100    »  6 

Droit  nir  les  Tentes  publiques 12238  10  9 

la  grue  (produit  de) 2462  18  6 

Impôtsur  les  briques,  pannes,  pierres  à  paTer.  2018    2  • 

»     sur  la  chaux,  terrau 2122  10  8 

Uroii  dea  eens 170    2  6 

Accise  sur  les  petits  poissons  et  harengs ...  96  14  6 

»       des  blanchisseurs 693  14  6 

I<es  90  sols  sur  chaciue  Tente  à  la  chambre 

dUede 120i>i> 

Monretn  droit  d'un  liard  par  rasière  pour  brasser  1367    2  8 

»         »    de71iards        idem    idem  7076    8  8 


664622    6 


CHAPITRE  n, 
Càmprenani  les  moyem  affermés  et  loués. 

IfeoU  de  halle 8009     n 

Aeoise  sur  rhuile  ordinaire 740    i* 

•      sur  le  saTon    .    * 428    » 


u 


A    IIPOITU. 


0166 


» 


654622    6 


n 


r  ■- 
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VI. 

État  des  recettes  et  des  dépensa 
comprises  dans  te  grand  compi 
mencée  à  (a  Saint- Jean  1784 
formé  d'après  te  compte  ovigi 
du  Royaume. 

U$  tommet  «ont  établies  en  florin.,  sol.  . 

SO  tols ,  et  le  «oi 


TOTAUX 

PAl  GKAMTIE. 


RECET    A 


NATTRE  B£S  RECETTES. 


564622    6     » 


Comprenant  divers  iw«<*^ 


Acciae  sur  les  bières 

"      sur  les  Tins 

»      sur  le  genièTre 

NouTelle  imposition  sur  le  geniérre ,  i?- 

1747,  anéantie  en  1764.    .     .     .' 
Impôt  sur  rhuile  d'olire  et  TÎnaigrr? 
»      sur  Teau-de-Tie  de  France  p« 

de  Hollande 

^      sur  la  minquc  aux  poÎNons 
Accise  sur  la  tonne  de  poisson 
Ii€s  collectes  sur  les  moulins  banaiii 
Broits  au  poids  de  la  Tille .     . 
Droit  de  place  au  poids  .     .    . 


» 

40  u 

81  » 

72  n 

I»0  n 
60 

64  > 


II 


)• 


w 


» 


27306 
140 

72 


1)     >} 


»i 


»     » 


00230 


>)     1» 


Kaidiaru. 


64486S    0 


Ai... 
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KATUU  m  UCETTES. 


■OlfTAHT. 


TOTAUX 

VA!  CBAFITIB. 


EnoiT. 


644868    0    » 


CHAPITRE  m. 

Il  contieni  les  produits  acoidentela  :  on  y  re- 
marque, entre  antres,  quelques  frais  d^en- 
tretien  de  fous  payés  par  leurs  familles, 
et  le  produit  des  matériaux  des  anciennes 
portes  de  la  TÎlle  qu^on  démolit  on  1784.    . 


CHAPITRE  IV. 

Produit  du  droit  de  pontpenningen  sur  les 
biens  des  mains-mortes.  (Comme  il  u*y  a 
pas  eu  de  recette  de  Tespèce  dans  Tannée , 
ce  texte  ne  se  porte  que  pour  mémoire.  ) 

CHAPITRE  V. 


5616  10     4 


Recette  dtê  biens  donnés  en  location 


623 


»     )» 


CHAPITRE  VI. 

Produit  du  bâtiment  do  la  hulle-au-drap.  (Elle 
était  concédée  gratuitement  pendant  douze 
ans,  ainsi  pour  mémoire .) 

CHAPITRE  VII, 

âecette  de  soldes  de  comptes 33228    1     0 


CHAPITRE  VIII. 

Recette  de  deniers  comptés ,  mais  non  reyus. 
(  Pour  mémoire,  ) 

A  RuoaTEn.  .     . 


684223  18     | 


(  ï«) 


IXATURE  BSS  KECETTES. 


HONTANT. 


TOTAUX 


tAA  CHAYUmm,     il 


Report. 
CHAPITRES  IX,  X,  XI,  XII  ET  XIII. 

Anciens  capitaux  levés  à  divers  taux.  (  Corame 
il  n^y  a  pas  eu  de  nouvelles  recettes  pen- 
dant cet  exercice ,  ici  pour  mémoire,  ) 

CHAPITRE  XIV. 


684223  18     1 


Capitaux  levés  pendant  cet  exercice  pour  un 
don  gratuit  à  S.  H. ,  et  pour  des  ouvrages 
au  canal    


225000     n 


n 


CHAPITRE  XV. 


Droit  de   pontpenningen  sur   des  maisons  au 
Parc 


1108  13    4 


Total.    .    .      910390  11    & 


(U\  ) 
DÉPENSES. 


HATUM  des  BiPENSES. 


MOUTAKT. 


TOTAUX 

TkK  cnA?ITBt. 


CHAPITRE  !•'. 

ïolretien  des  enfanB  troQTét  et  des  foui 107044  13    3 

.V.  B.  Ijt»  enfani  IroaTes  figurent,  dans  cette  somme  , 
povr  94,519  13  3. 

CHAPITRE  II. 

Secoars    ordinaire  et  extraordinaire  pour  le 
canal 30299    0    8 

CHAPITRE  ni. 

Vînt  dHionnenr  au  chancelier  de  Brabant 080    n     « 

CHAPITRE  IV. 

Habillemens  pour  les  cinq  sermens 3041  10    n 

CHAPITRE  V. 

Rédemption  de  l'aide  en  seigle;  rédemption  de 
l'auf^mentation  de  Taidc  aux  États  de  Bra- 
bant ,  et  du  droit  de  fourraj^e  de  la  Cour,  dit 
fourricrpcnningen 31867     7    9 

CHAPITRE  VI. 

Gages  des  écheTÎns ,  trésoriers ,  reccTeurs ,  ca- 
pitaines de  la  garde  bourgeoise,  et  autres 
officiers  de  la  Tille 40949  17    n 

A  AUO&Tia ,      226173  14    8 


(  w*) 


hatuu  dis  défenses. 


HORTAIIT. 


TOTAUX 

YAB  CHAFITIB. 


lliHttT aM179  14    B 

CHAPITRE  VII. 

WovcMÎoiM,  tervicea  dÎTins,  bancs  pour  le  ca- 
liMjhiaBM^  liYraiton  de  cire  et  de  chaodellea 
do  »uîf 2936     1     9 

CHAPITRE  VUI. 

HmU  de  ohaufl^e,  charbons  et  houille  pour  la 

làCMvUiou  de  la  ville  et  des  États  de  Brabant 2897     m    8 

CHAPITRE  IX. 

I^K'Mivu  d«>  cens  et  rentes  affectés  sur  les  mon- 

lia*  d«  la  vUle 683  1 1     » 

V.  a.  C«  L-ba|>itre  cunipivnd  dej  locations  de  blens- 
■^gM^»  -k  1«  wi«iV4)  dtti  c«as  ut  rentes  passives  ,  etc. 

CHAPITRE  X. 

^févàiksNm  •'  \mà^o 965    6    6 

CUAPITRE  XI. 

^«iH»hik*  do  la  TÎUe 6818    9    6 

sH^VWrRK  XII. 

^^K^^H^  ^  t*^M«K  im»*»*  des  porUers ,  cm- 

r^«i*.Mif»^Wimr#*^i»*^ 7478  i  6 

1   » 


à  monii 246031    9    2 


(MS) 


1U1V1B 


MtCM    9    S 


CHAPITRE  XIV. 


IitseUeB  de  U  maison  des  inaeaaét 


KMt  18    • 


CHAPITRE  XV. 


InCietieii  des  égoûU.     • 


763    a    » 


CHAPITRE  XVI. 


Entretien  det  pontt ,  réterroirt  et  mngatinB. 


1144    8    » 


CHAPITRE  XVn, 


Pavage. 


10631     1    6 


CHAPITRE  XVIII. 


Entretien  de  la  chancellerie  et  maison  dn  chan- 
celier de  Brahant    • 


a         •         • 


•  •         •  • 


1380  13    6 


CHAPITRE  XIX. 


Entretien  de  la  halle  et  poids  public 


10  11    6 


CHAPITRE  XX. 


Entretien  de  la  maison  pour  la  moatore 


•         • 


103  11 


M 


CHAPITRE  XXI. 


Kiitr.tiMi  dM  Ibntdnet  et  pompM   . 


•         •        •        •         •        • 


1044    6    » 


A  AiroETia 862066    1    S 


(  > 


^; 


NATURE  DIS  DfiFEHSES 


Li66    1    » 


CHAPITRE  VII. 

Proccisions,  serTicet  dWinti  bancs  ] 
téchiimei  lÎTraiton  de  cire  ci  de 
de  6uif 


11     » 


CHAPITRE  VIU. 

Bois  de  chauffage,  charbons  et  hoiii 
proTÎtion  de  la  Tille  et  des  ÉtaU  d 

CHAPITRE  IX. 

I.ocation  de  cens  et  rentes  affectés 
lins  de  la  Tille 

N.  B.  Ce  chapitre  comprend  dea  loctli 
fonds  et  lo  service  des  cens  ot  renies  pasû^  c 

CHAPITRE  X. 


Réparations  :  Amigo 


Il     I) 


M7t  18    6 


3469  10    » 


CHAPITRE  XL 

Dépenses  aux  moulins  de  la  Tille 


144»  18    0 


CHAPITRE  XII. 

Entretien  des  portes,  maisons  des 
ployés  et  gardes  bourgeoises. 


\%m  11   6 


CHAPITRE  Xm. 


Entretien  des  remparts 


%^    X 


>.    '^    * 


A  Hl- 


aM7  16    • 


tsSnO  16    6 


(145) 


.\TDU  DU  DtPENSBS. 


CHAPITRE  XXIX. 


houtant. 


TOTAUX 
rAi  ciAYint. 


RnoiT 868770  10    5 


de  procédnret  criminelleB 


MS  18    6 


CHAPITRE  XXX. 


\  icalioiu» 


80    0    » 


CHAPITRE  XXXI. 


Anmônet  • 


033  11     0 


CHAPITRE  XXXII. 


Entretien  de«  maladeê  à  lliApital  St-Pierrc 

CHAPITRE  XXXIII. 


7100  17     0 


Dépenaee  di 


8|6S3    7 


II 


CHAPITRE  XXXIV. 


Dépanim  k  la  chapelle  de  la  Croii 


•  •  • 


8     » 


CHAPITRE  XXXV. 


Ani  Contenien 


3080  10    3 


CHAPITRE  XXXVI. 


Acmdémie  de  peinture ,  sculpture  et  erchitec- 
tore 


013  10    » 


A  iiroiTiR. 


•     •     • 


an407 19  • 
10 


(  ue) 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


MONTANT. 


TOTAUX 

PàE  ckayiteb. 


RiroRT 323407  17    & 

CHAPITRE  XXXVII. 

Anx  officiers  et  soldaU  de  Tille  nonTellement 
établi! 1804  10    3 

CHAPITRE  XXXVIII. 

Eemboiirsement  dHine  rente 1108  10    » 

CHAPITRE  XXXIX. 

8«r?ice  det  rentes  paisirea  dont  les  capitaux 
à  S  */«  ont  senri  à  payer  les  dettes  les  pins 
vrgentea 1908    6    » 

CHAPITRE  XL. 

^«B^ai|BiêBietaiiZ|  ayant  serri  aux  ouvrages 

à^endroit  dit  Viêchêt-Zinne 1000     1     >• 

CHAPITRE  XLI. 

»i  id*y  ayant  serri  à  acheter  le 
tarrein  de  la  place  S^Michel ,  y  com- 
pris des  remboursemens  partiels 10850    n    n 

CHAPITRE  XLII. 

UL|  id.,        ayant  serri   à  Tétablisse- 

mrat  des  réTerbéres 315     „    „ 

A  BKPORTKB 349033     0     6 


(147) 


I;E  des  DEPKIISES. 


MOMVM. 


TOTAUX 

PiH  C1l4riTRK. 


Refo&t.  .     .     . 


:s  {U033    U    5 


1 A  PITRE  XLin. 


i . ,        poqr  «eooara  extraordinai- 
,  'lur  le  eanal 


.    1779  10 


flAPlTRE  XLIV. 


il. ,  ayant  aerTÎ  à  Tachât  d^uii 
:ciii  pour  être  incorporé  h  la  pince 
îlir-liel 


^31     6     1> 


CHAPITRE  XLV. 


oi'iit  de  rentes  créées  en  rertii  de 
M  30  aoât  1779 


IDflSl)    3      1 


t  .HAPiTRE  XLVI. 


.:tMi(  de  rentes  créées  en  veriu  de 
20  juillet  1776 


2333     r;    2 


J  A  PITRE  XLVII. 


ici  relatif  ans  réTerbères.     .     . 
■'oinple  particulier  k  la  suite  du 
général.  ) 


ii' 


•I     >i     )i 


iVPlTlŒ  XLVIII. 


..,,, 


I  gratuit  k  S.  H.  Joseph  II 1^23^3 


•«     î» 


A  BIVORTIR '(5579'* 


(  1«) 


^ATTU  BES  wnssas. 


■OUTàlIT. 


T0TA1 

VAmalAn 


RnoBT 6S67tO 

CHAPITRE  XLIX. 

Gage*  des  coUecteiirt  des  droit*  mu  let  bi^rrt , 
TÎoSy  etc 4ÊÊÔ4 

CHAPITRE  L. 

ScTjicc  des  rentes  hérittèret  et  TÎagires 277fitt  1 

CHAPITRE  U. 

Vacation*  pour  Fandition  dn  présent  compte ^76 


ToTAi MM74 


Compte  de  l'entremise  des  Réverbères. 

A  la  suite  da  compte  précédent,  se  troure  nn  compte  particnlier  i 
mx  cootribntions  et  dépenses  pour  les  réverbères ,  lesquels  étaient  précé 
ment  affermés,  mais  que  la  Tille  avait  trouvé  convenable  d^'administre 
eUe-mème  depuis  le  21  octobre  1784 ,  époque  où  commence  ce  comp 
■e  s^étend  qoe  jnsqn^au  15  avril  de  Tannée  suivante. 

On  y  troove  d^abord  plusieurs  textes  mémoriels  d^avances  asses  considéi 
qoe  la  ville  avait  précédemment  faites  à  cette  entremise,  et  quelle  «i 
réeiq>érer  sur  son  prodoit. 

La  recette  se  compose  du  produit  de  contributions  prélevées  sur  les 
teM,  et  s'élève  à /*.     160.^4 

Haas  la  dépense  figurent  principalement  les  Irais  d>n- 
ifcUen  en  cordes ,  fers ,  etc. ,  pour  une  somme  de 
f»  lj|tBS-10-6|  et  ceux  d^acbat  dliuile  et  de  salaire  des 
•UwMwt,  pour  f.  U,Ul-2-3. 

lUe  s'élève  en  total  à ^     16010 


(14t) 


Compie  de  €  entremise  du  Canal. 


RECETTES. 


HATUU  DIS  UCBTTES. 


MORTAIIT. 


Boni  dn  compte  précédent 43581  1  • 

Aroit  d^éclose*  et  de  martera Olfid  4  » 

»    pour  U  lerée  de«  ponts,  à  payer  par  les  bateliers  étrangers  156  1  » 

•     de  rérerbères ,  à  payer  par  tons  les  bateliers 379  1  i» 

D     de  navigation 12970  l  6 

Location  de  terreins  et  produit  de  cens 1053  17  » 

»        des  herbages  snr  les  dignes 719  10  i* 

Pèche 1390  >»  » 

Portion  dans  Taccise  snr  les  bières ISOOO  »  » 

Collecte  des  vaisseanx.  Eien  pour  cet  exercice m  »  » 

Reconnaissances  ponr  déchargement  et  chargement  hors  de 

U  vUle 144  17  .. 

Amendes.  (Rien  pendant  cet  exercice.) m  »  >« 

Droit  de  barrière  snr  la  chaussée  de  Bruxelles  à  ViWorde.     .  8360  »  >i 

Impôt  établi  sur  réchauffement  des  fours  des  boulangers.     .  24156  17  6 

Location  de  terrains  et  maisons  dépendant  de  cette  entremise.  633  5  » 

Recettes  extraordinaires   .    • 24319  19  6 

Capitaux  levés 17500  h  n 


Total.    .     .     .     156427  14    6 


(150  ) 
DÉPKiNSES. 


NATURE  DES  DEPENSES. 


M05TAHT. 


Hviui*uur»v4iieiit  U'unv  avance  de  f.  16,00^-0-0,  faile  par  le 
rit)u|>lablu  il  »uii  |irt*(lrcesBeur.   (Pour  mémoire,) 

Si-i  ^110  (iva  i«ul<»«  au  luui  do  3  et  3  ^j  pour  cent 14204  14     n 

w       dv4  loiilvt  roiiibindc» 1040  5     0 

»       dv«  t<>uU«   hypolhëi^uéca  tur  le  droit  pour  l^échaufTe- 

uu'ui  duA  iuur»  d(!B  boulangers 12652  0    0 

Patrmuiil  du   ccu»  paasifs 11  17     n 

Kv|>tU4lioua  dot  uiuUonâ,  éclu«c3,  ponts  et  quais    ....  7170  5    0 
kMiM)titfii  du  pavd  depuis  le  pont  de  Laeken  jusqu^à  récloso 

d4i  H«u«b(<(>k 267  ))     V 

VUuUiiuu  don  digues  du  ennal 702  11     u 

|iUlM>i(uu                 îd.                    6137  12 

I|^p4tuiiuu«  Hu%  barques  et   frais  relatifs  à  la  naTÎgation.     .  11107  »     6 

%\M%  Muuuidn.            766  3     3 

Vk>|>vu«M<L  i«^(tHuidiiiuiioB 385  10     » 

|^^mUm4i«i*ui(Mil  de  capitaux  h  3  i/a  et  4  pour  cent,  lerés  pour 
v\tu\ili   !(*•  di^ioii'CB  faites  à  Poccasion  de  l'entrée  de  LL. 

VV    HH 18080  »     » 

|\«\U  \W  pun»i>«.  {Néant,) »  »     » 

^v\uH«  ^'^'^^4'^^*  ^'^  """  reçus.  [Néant,) «dm 

^Vi\v^uv«  (^Utivesaux  réverbères,  aux  écluses  et  ponts  .     .  663  »     w 
|^\Vi>A^A^^v^M*    ^   ^^  maison  des  Palefreniers  ,   au  Petite Wille- 

Vw^'vk 6817  12     « 

\aA\«  x^^*  ^^^*^*  Y^^^^^  *1^  portes  d'écluses 0828  4     3 

|^Oi»i\\v<\>^W*  *^^*^  digues,  par  suite  de  Tincadation  eu  février 

U»! 5236  9     3 

A  U  ^'UiiUMSt^e,  nécessitées  par  le  même  événement.  2680  1     » 

V^j^^  \                         ..,...., 6864  »     M 

\x -x^'Vx  A  U  MH^Jjirtlion 2664  »     «c 

\v»vxA  ^  î  \^4*sU  «ui    11»*  boulangers 1841  ô     i. 

\\  A* -^v  >  '^^^    bsv^^UM^'U  dr  ce  compte 604  n     » 

ToTAi 107486  9    3 


(181) 
Compte  de  la  Chaussée  de  Boom  à  Anvers. 

Ga  eoBpie  maiiqae  aux  arohiTet  pour  l'exercice  de  1784*1786. 


Compte  de  la  Chaussée  de  Bruxelles  à  fVavre. 

Ce  conpte  manque  également ,  ponr  le  même  exercice. 


EiCAPITUIATIOlf  GilfiRALE. 


IICITTIS. 

Grand  Compte 010390  11     6 

lotremÎM  de«  RéTerbèret 16004    3    » 

Id.          dn  Canal 166427  14    0 

Chanatée  de  Boom  à  Bruxelles.  .     .     .  Mémoire. 

»          de  Bruxelles  à  Wa^re.     .     .  Mémoire. 

ToTÀim.    .     .     .  1083722    8  11       1003070  17    8 


ainasu. 

880474    6    t 
16010    8    8 
107486    0    8 
Mémoire. 
Mémoire. 


BAIAIICE  (1). 

Excxms 1083728    8  11  • 

Dirusis 1003070  17    8 


ExciUANT  DES   RiCETTES.      .       .  70761    11      3 


(i)  NoQ  comprU  les  recettes  et  les  drpcnses  des  rhaoss^s  de  Boom  à  Àoveri  eC  de 
Bruxelles  i  Wevre, 


(  IKS) 


TH. 


Étal  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  vUle  d' Anvers j  depuis 
le  l**"  février  116^  jusqu'au  dernier  janvier  1765. 


COMPTE  DIT  DES  DOMAINES  (i). 


RECETTES. 


NATUBE  DES  RECETTES. 


MONTANT. 


TOTAUX. 


Cens  seigneuriaux  tant  internes  qu^externes     . 
n     et  rentes  hypothéquées  sur  diverses  mai- 
sons et  fonds  en  ladite  ville    .... 


1086    0    8 


92»  11     3 


Produit  de  différens  arrentemcns  ,  fermes  et 
loyer  de  maisons ,  moulins,  héritages,  gre- 
niers, magasins,  boutiques,  marchés,   etc 

Accise  sur  vins  et  bières 40021     7     0 

»        sur  les  grains 6501     0     6 

»        sur  le  poisson  ,  tourbes,  sel,  beurre, 

fromage,  tabac,  etc.,  etc 13157     0     0 


1366  17   11 


12168    6    6 


A    REPORTta. 


68770    6    6 
72304    0  10 


(i)  Dans  le  rapport  du  cliaocelier  de  Bradant,  Gilles  de  Streitbagen  ,  da  17  mai  1766, 
auquel  cei  rrsumés  des   comptes  d'Anvers  sout  joints ,  on  lit  : 

«  J'ai  fait  rechercher  Torigine  de  ces  trois  difiërcns  comptes  de  la  ville  d'Anvers;  il  m'a 
»  consté  f]uo  celui  intitule  du  domaine,  qui  comprend  tout  ce  qui  a  rapport  k  l'admi* 
»  nistration  ,   est,    selon  les  apparences,  aussi  ancien  que  la  ville  même 

»  Le  compte  de  rcdnction  parait  avoir  étë  formé  A  la  suite  du  précédent 

>«  Le  plus  ancien  exemplaire  du  compte  qui  porto  pour  titre  celui  de  consomption  ,  est 
«  depuis  Tannée  1600  ,  cl  il  est  appirent  que  ce  n'est  que  depuis  ce  temps  qu'il  existe,  a 


(153) 


ITATUU  IHB  RldTTSS. 


TOTAUX 


KiroHT 73304    0  10 

BreiU  dits  riddertkol,  jqfiktkol,  waêttrihoi,  de 
poids  de  TÎUe,  de  chaussée,  de  pas- 
sage de  l'EscAot,  etc.,  etc 16070    0    0 

de  bourgeoisie :     .     .     .      1004     1    8 

Tt      dit  wffH  gêli 070    it     M 

u      iar  les  huiles  entrant  en  ladite  TÎUe.     .       14>tff     »     » 

»      de  congé 0444  10    ft 

de  procédures 17    0    8 

20823     H     l 

Irodnît  des  médianates  et  reconnaissances ,  à 

cause  des  emplois  conféré»  par  ladite  Tille 13025     »     •> 

Produit  du  tiers  des  amendes  et  fourfaituret , 

compéUut  à  ladite  Tille 422  10     » 

Produit  extraordinaire,  tant  à  cause  de  la  per- 
mission accordée  à  quelques  charretiers ,  de 
fréquenter  la  chaussée  de  la  Téte-de-FIandre 
k  Gand,  à  Texclusion  de  tous  autres ,  que  de 
la  Tente  d'un  moulin  à  poudre  ,  de  quelques 

arbres  et  Tieux  matériaux 2341  18    7 

Produit  de  la  Tcute  de  diTorses  rentes  aflectces 

sur  les  ÉUts  de  Brabant 4008    4     u 

Produit  des  deniers  reçus  du  receveur-géiiérul 
des  États  de  Brabant  au  quartier  d^AuTcrs ,  en 
remboursement  des  aTanccs  faites  à  S.  H.  par 
ladite  Tille,  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
gueire  contre  les  Trançais  en  1742,  etc 10783    0     7 

COHnSS  PASTICCLIIRS. 

Produit  de  la  recette  pour  Tentrcticn  de  la  cour 
de  S.  A.  ^.,  depuis  le  1"  janvier  1703  jus- 
qu'au dernier  décembre     12570     7     »» 

Produit  de  la  recette  de  la  barrière  de  la  chaus- 
sée de  Borgcrbout iil6i     M      • 

coarTES  DES  jinuvLAUv  moyens. 

Produit  des  impôts  sur  la  mouture  et  sur  le 
poisson  de  mer 23001   16  11 

A  RKr.MlTLB 140010     4     l 


(  18*) 


-ïf 


•S"!*" 


NiiltRJb  lUi»  KICITTES. 


HONTART. 


TOTAUX. 


RKniRT 23091  16  11 

'i^.iii.i  liv  I  uupôi  «ur  timtes  «ortet  de  grains 
.I.IU4U  .  u  »-c4iv  >ilUs  à  Toiception  des  se- 

•i%4t«\j 12463    3     6 

"ix'Ju.i  «tv  )'iiu|iol  »iir  l««  vin 4615  10  10 

•i  .    .ki4    f4U)iir  |iM«oôdtfnt  de  cette  entremise.      8841  10  10 
*■  •     >u    om|iiv  puriioulier  de  Feutremise  de 

t  ^suMtOïc  Uv  INiuw 18:6    8     )> 


146010  4 


61637  10  1 


Total 10764S  3  i 


(  18S  ) 
DÉPENSES. 


RATURE  D£S  DtPEHSES. 


MOMAWT 


TOTAUX 


I 


Gige»  aux  bourgueniaîtres  et  ëchcviiis     .     .  11914  Ml     >i 

w    aux  trésoriers  et  rece-veur 2-180     ■.     m 

I'    aux  peu«ioniiaire8,  greffiers,  secrétaires 

et  autres  suppôts  du  collège  ....      3020     1     6 
»    aux  sous-écoutète ,  ceunueester  et  cum- 

missaires 92'i  16 

H  à  ceuxde  laekeuhallcougildedela  ville.  174  14 
1.  à  ceux  de  la  chambre  des  orplielln»  .  .  70H  10 
:     ù  ceux  du  tribunal  dit  Peys  vl  Ihandt- 

Camcr 40     >'     >• 

•    au  dyckgrave  et  deux  écbevins  du  water- 

molen-brugge Si  10     » 

aux  officiers  et  employés  à  lu  collecte 
des  droits,  accibes  cl  autres  ievenu« 

de  ladite  ville z^in    2    0 

aux  avocats,    procureur»,  iiiédcciiis  et 
chirurgiens  gagés  de  i-ettc  ville    .     .         HbH  •> 

<  au  concierge  de  la  maison-de-villc,  mu- 
siciens  et    autres  pourvus  de   [letits 

emplois      .     • 4.517     «     «. 

»  à  deux  commissaires  do  la  chambre  de 
garde  ,  sergent- major  ,  brigadier^  , 
canonniers  et  connétable    ....       1430     ..     >. 


Puur  liabilivmena  des  hallebardicrs  de  la  ville, 
de  reux  de  lu  courte  ver^e ,  des  messager»  de 
ladite  ville,  maîtres  d'égliscii ,  uuiiiûiiiers  et 
autres 

Aux  buurgiiemuitrcs,  échevins  ,  trésorieif»,  re- 
ceveur, pensionnaires  et  autres  eiiipltiyéi). 
pour  voyages,  vucation»  et  bc«o<;iiCd  pour  U' 
service  de  lu  ville 

Ani  quatre  greffiers,  pour  expédition  et  eiire- 
({istrcraent  d'actes 


llini)     8     0 
0:^0     0     w 


2904Ô  10     » 


054     S     .. 


A    ALFl^Rli::!. 


«22     17     0 


:)j3au    4    » 


(  IM) 


IfATUM  DES  DÉPENSES. 


MONTART. 


TOTAUX 


RnoiT 8228  17    0        30300    4    n 

Aux  deux  penêionnmires ,  pour  sityeld  .     .     .        300     »     u 

Pour  fraif  de  procédures 436  10    0 

^™"^^  800o     8    0 

Pour  bois ,  charbons  ,  lamières ,  poudre ,  etc. , 

pour  la  consommation  de  la  maison-de-Tille  , 

des  corps-de-garde   bourgeois  et  de  Taca- 

dëmie 8120  12    0 

Frais  de  repas ,  vins  d^honneor ,  récompenses , 
honoraires  ,  étrennes  et  rejouissances 3003     1     6 

Frais  d^achat  de  différens  matériaux ,  pour  les 
restaurations  et  réparations  des  bAtimens  de 
la  Tille,  y  compris  les  frais  de  main-d*œuTre 32971  11     0 

Pour  Tentretien  de   la  maison -forte  et  de  la 

pauvre  école 1835  10    9 

Pour  Tentretien  des  digues  de  TEscaut 2226  11     3 

Paiement  des  intérêts  et  arrérages  des  capitaux 
levés,  des  rentes  et  cens  affectés  sur  diffé- 
rens fonds,  maisons  et  moulins  de  ladite  ville.       7040  10  11 

Pour  reconnaissance  à  ceux  de  Nuremberg ,  à 
cause  de  la  franchise  du  tonlieu  dont  jouit  la 
ville  audit  Nuremberg 53  10     m 

Pour  la  part  des  intéressés  dans  le  droit  dit 

ridderihol .  jachthol .    etc 577     3     0 

8277  19    8 

Frais  extraordinaires 7023     8     8 

Payé  au  receveur-général  des  États  de  Brabant, 

pour  la  quote  de  ladite  ville  ,  tant  dans  Taide 

ordinaire    que  dans   rancicnne   et    nouvelle 

augmentation,  la  somme  de 82468  14     6 

Fondations  pieuses 198     >♦     » 

Mali  du  compte  précédent 7048    2     3 

Frais  d^audition  de  ce  compte 1367   14     •• 

COMPTES   PARTICr LIEES. 

Remis  au  receveur-général  des  États  deBrabant, 
en  satisfaction  de  la  quotc  de  cette  ville  dan» 
l'aide  pour  Pentretien  de  la  cour  de  S.  A.  R.     12500     »     >» 

A  RtPOBTER.     .     .     12500     w     V       143414  18  10 


(1»7) 


RATUIS  MS  DDIISIS. 


MORTAIIT. 


A  iiroiTD« 


Irait  de  collecta  et  de  tantième  de  U  qoote . 
Ui  dn  compte  précédent  de  ladite  collecte 


1S600     »     » 

78    d    0 
6     10 


ti     ti 


Hicment  des  intérêts  des  cepitaox  lerét  pour 
la  cottttmction  de  la  cbaottée  de  lorgerlioat.        210 

Payé  an  rcccTenr-g énéral  dea  itata  de  Brabant 
dix-sept  années  d^arrérages  de  la  reconnais- 
•ance  annaelle  de  f.  6|  reprise  à  Poctroi  dn 
22  mars  1746,  accordée  ponr  la  eonstraetion 
de  ladite  chaussée 1U2     )* 

Poor  réparations  à  la  maison  dn  fermier  de  la 
barrière  établie  sor  ladite  chaussée.    ...  10    8 

Frais  dndit  compte 0    4 

cosna  n»  voutiaux  BOTint. 

Inport  des  rentes  foncières  au  cours  de  3  7a 
p.  «/e ,  affectées  sur  les  différens  impôts  men- 
tionnés à  la  recette 7286     >. 

Import  des  arrérages  desdites  rentes     .     .     .      7202    6 

Remboursement  de  quelques-unes  desdites 
rentes 

Import  des  rentes  yiagères  au  cours  de  7  >/) 
et  8  p.  o/o ,  affectées  sur  les  mêmes  impôts.       6007  12 

Import  des  arrérages  desdites  rentes     .     .  10614    8 

Gages  des  collecteurs  des   susdits   impôts,  et 

autres  frais  de  collecte 1480  10 

Payé  au  reccTeur-général  des  États  de  Brabant 
la  redcTance  des  intérêts  de  la  quote  de  la- 
dite ville  dans  un  don  gratuit  de  600,000  ^ 
du  13  avril  1762 1766  13 

îrais  d*écriturc  et  formation  de  ce  compte    .         140  11 


)« 


7466  13     4 


6 


TOTAUX. 


142414  18  10 


12684    8    6 


336  12 


42112    2  11 


Total 


108448    2    8 


(  IM) 


NATUHE  DES  DÉPENSES. 


Revort.  .  .  . 
Aax  deax  pentionnairea ,  pour  sUyeid  .  . 
Pour  frais  de  procédures 

Pour  bois ,  charbons  ,  lumières ,  poudre ,  etc. 
pour  la  consommation  de  la  maison-de-TÎIIr 
des  corps-de-garde  bourgeois  et  de  Paci 
demie 

Frais  de  repas ,  Tins  d*honneur ,  récompenses 
honoraires ,  étrenncs  et  rejouissances.     . 

Frais  d^achat  de  differens  matériaux ,  pour  h- 
restaurations  et  réparations  des  bAtimens  d 
la  villo,  y  compris  les  frais  de  mtin-d'œuvn 

Pour  Pontretien  de  la  maison -forte  et  de  > 
pauTre  école 

Pour  Fentretien  des  digues  de  TEscaut    .     . 

Paiement  des  intérêts  et  arrérages  des  capitnu 
levés,  des  rentes  et  cens  affectés  sur  dilVi 
rens  fonds,  maisons  et  moulins  de  ladite  villf 

Pour  reconnaissance  à  ceux  de  Nuremberg , 
cause  de  la  franchise  du  tonlieudont  jouit  ! 
▼ille  audit  Nuremberg 

Pour  la  part  des  intéressés  dans  le  droit  d' 
ridderihol ,  jachlhol ,    etc 


Frais  extraordinaires 

Payé  au  rccereur-général  des  États  de  Braban' 
pour  la  quote  de  ladite  ville ,  tant  dans  l'aiti 
ordinaire  que  dans  Pancienne  et  nouvel I 
augmentation,  la  somme  de 

Fondations  pieuses 

Xali  du  compte  précédent 

Frais  d^audition  de  ce  compte 

COXPTES  PAETICVLI£BS. 

Remitt  au  rercveur-général  des  États  de  Braban 
on  satisfaction  de  la  quote  de  cette  ville  dai 
l'aide  pour  Tcntretien  de  la  cour  de  S.  A.  1 

A  nEroBTER.     . 


(  159  ) 
DÉPENSES. 


Il ATURE  DES  DÉPEIfSES. 


MOTITAirr. 


TOTAUX. 


Cens  et  rentes  foncières  à  charge  de  diffërens 

corps  de  la  vUfe 60486  12    3 

»  it       affectés   tant  sur  les  fortifîca- 

tions  de  cette  ville ,  que  sur 

différens  fonds  et  héritages 

appartenant  aux  sermens  dits 

Gtlden 30147    7     1 

Sur  le  contrat  des  aluns.     .     .      8d47     1     » 
Kentes  des  capitaux  levés  à  raison  de  4  p    o/o 
dMotérèt ,  actuellement  réduit  à  3 ,  à  Teffet 
de  rembourser  aux  États  de  Brabant  la  somme 
de  f .  46,280 ,  leur  due  en  satisfaction  de  deux 
aides  dont  les  intérêts  se  payaient  à  0  p.  o/o.       6411  16     i> 

104802  16    4 

Gages  aux  directeur  et  commis  de  cette  recette.        800     i*    » 
I)      aux  ofBciaux  du  comptoir  des  accises  sur 

le  vin ,  y  compris  les  frai^  y  relatifs.  .       2006  14     » 
»      aux  officiaux  et  autres  employés  du  comp- 
toir des  accises  sur  la  bière,      .     .     .       4866    0     ti 
»      et  salaires  à  différens  employés  à  la  col- 
lecte des  droits  de  ville 2411  10     i« 

. — 11063    2     » 

Frais  de  formation  et  d^audition  de  ce  compte 1714  12     6 

Total 117070    0  10 


(160) 


COMPTE  DIT  DE  CONSOMPTIOlf. 


RECETTES. 


IIATUKE  DES  RECETTES. 


MOUTABT. 


TOTAUX. 


Accise  sur  la  bière 78489     6     » 

»      sur  la  moutore  du  froment     ....        294    2    4 
i«      mr  le  branderin 3028    3    • 

Droit   sur  la  bière  brassée  dans  les  brasseries 

de  la  Tille 1216    »    w 

v      sur  le  poisson  salé  et  barengs    .     .     .       1386    »     » 

M      sur  le  saTon 8630     u     » 

1»       dit  inspangeli ,  consistant  en  60  ù  et 
autres  6  f*  sur  cbaque  cbcTal  de  plaisir 

en  cette  ville 1026  10     i» 

Il      sur  toutes  sortes  de  bois  de  chauffage, 

bouille,  charbons,  tourbes,    etc.     .     18421  13     v 
I)       de  dix  sols  sur  cbaque  flambeau  et  cier- 
ges servant  aux  enterremens  et  anni- 
versaires           765     1)     w 

t)       de  cinq  florins  sur  Taime  de  vin,  nommé 
subside,  attribué  à  cette  recette  afin 
de  payer  les  rentes  y  hypothéquées     .       6868    0     6 
w      sur  les  ventes  publiques  des  effets  mo- 
biliers et  marchandises  vendues  à  Pes- 

timation 6282  18     >• 

«       de  deux  sols  par  florin  sur  toutes  sortes 

de  constitutions  de  rentes.      .     .     .         281   13     6 
)t       de  la  chaussée  de  Berchem     ...       6493     i*     k 

>>       sur  le  papier  timbré 4000     »     » 

^      de  louche 6284    »     » 

*»       de  congé 3222    6    2 


WJZl  11     4 


63766    9     2 


A  Hf;poaTEa. 


146487     )>    6 


(  wi  ) 


KATuu  DES  uams. 


M02ITAIIT. 


TOTAUX 
rAïauriTam. 


InoiT 14MB7    »    6 

hoèÊMi  âe  rarrenloBent  ée  la  maitoB  àm  pe*- 

Uférét  et  temia  y  annexé tO»» 

leça  des  ÉUU  de  Bralwni ,  à  reffei  d'acquitter 

les  rentes  Tiagèrea  d*nn  eapital  de  100,000  ^ 

de  change ,  hypothéqué  tnr  les  ÔBpMa  rcn- 

•eignés  en  cette  recette,  eompétanl  ans  ttata 

de  Brabani,  la  toome  de 0000    i>    » 

CO0T1  ffÂlTICVUn. 

Tantième  compétent  à  cette  recette  dans  le 

prodoit  de  la  ferme  de  deux  blancs  imposés 

sor  les  hoailles,  pour  paiement  des  intérêts 

des  capitaux  levés  à  Peffet  de  suppléer  à  la 

courtresse  des   grains   pendant   les  années 

1740  et  1741 2018    7     » 

Boni  du  compte  précédent 1107    8    0 

4026  16    • 

coHFTi  ffimncouii* 

Produit  de  Timp^t  sur  le  froment    ....     12646  10    0 

IcL  id«         sur  le  seigle 4800    0    0 

Produit  de  Taccise  sur  la  mouture    ....     10047  16    0 

Boni  du  compte  précédent. 0603  18    2 

24004    •     2 

Total 102660  16    6 


n 


(   IM) 


DEPENSES, 


5àTrR£  DES  DiPE!(SFS. 


MO^TAUT. 


TOTAUX 


I 

■ 

Bentet  foncière* 88«'00  1S  • 

Benîr*  Tiacèret lOffH  19  • 

Intérêt*  des  capitaux  IcTët  dan»  difftfrens  lempa 

de  diteiic ,  à  rcfTet  de  soulager  le  people.     .  3420     n  v 

Diffëreatea  obligations^  charrie  de  celte  recette.  8707  17  3 

Gages  aoi  telteurt  et  goonneort  de  bîèrea, 
collecteur*  des  accitea  sur  icellet ,  cominis 
pour  ^etllcr  ai]\  braa«erîes  «  et  autres  frais 
▼  relatifs 76^1     i<     3 

Ga^es  aai  offic  iaux  et  suppôts  dn  comptoir  des 

accises  sur  le  Ttn 1018  10     « 

Gages  aux  brigadier ,  commis  et  portiers  établis 
aux  portes  de  la  ville  pour  veiller  aux  mar- 
cbandisc*  entrantes. 2C94  15     • 

Gaze*  aux  commis  tenant  compte    de*  rentes 

affectées  sur  le  produit  du  droit  de  louche    .         100     •     * 

Trais  de  collecte  du  droit  de  concê  et  antres 

"•     de  répantioni  des  chau*»ées     ....       2Sl7  11     3 
1     d«  réparation*  à  la  maisnn  de*  pe»tîféré«.         237   10 
*     de  nettoiement  du  canal  d'HérenthaU    .         199  I S 

"     de  relaie    ...  ...  103     ■« 

-  cxtraordirairf*    .     .  ...         315  IS     ■ 

-  de  fonciti  n  et  d'audition  de  ce  ooupte  .       1973     3     S 


■-"■*im  ri\TT.;rL:i3i. 

Fai^ment  du  cour»  de*  rentes  de»  capitaux 
ment:.-nné*  à  U  recelte  .  .     . 

Bëpen«e  extrac rdini-re 

Irmis  de  formation  et  de  ccnfrontati on  de  re 
compte . 


k  aiF7aTU. 


100336  15     9 


I8i>14    6    3 
854  13    0 


S2S4  19     3 


3451     1     S 


1541.^ 

300 

14  1-3 

S54  15     - 

■                     ■                     • 

l2t^V^     9     5 

(  1«3) 


HÂTUU  DES  DÊPEUSES. 


■outant. 


TOTAUX 
PAS  c&ànni. 


l^sroiT 120M6    9    fi. 


COIPTS  PAlTICVLin. 


Il 


Gages  et  rétributions  aux  employés  et  suppôts 
de  cette  recette 404d 

Fiais  de  collecte  et  de  régie  • 702    v 

Payé  aux  États  de  Brabant ,  en  rédemption  do 
leur  droit  sur  les  impôts  du  froment  et  du 
seigle 10000    v 

Payé  aux  trois  caisses  de  cette  Tille,  savoir: 
de  domaine,  de  réduction  et  de  consomp- 
tion ,  pour  leur  droit  de  mouture  ....       6000     » 

Remis  au  receTeur- général  de  ette  Tille  le 
boni  du  compte  précédent  mentionné  et 
porté  en  recette 60O8  18 

Yrais  de  formation  et  d'audition  de  ce  compte.         134    4 


26643    9    a 


Total 147206X1    S* 


RÊCAPITUIAnOlf  QiRtBJLUK. 

IICRTIS. 

Compte  des  Domaines 197648    6    2 

de  Réduction 16618S  1»  lU 

de  Consomption  ....     193666  16    6 


TOTACX.      . 


sinmis 

19a448  Z  3 
117(»7Q  9  10 
147208  11    8 


667503  la    6        462727    8    9 


BALANCE. 


Regettcs. 
Detensis. 


£\céoAirr  dks  Rbcettis. 


667608  18  6 
462727  3  9 

94776  14  9 


(IW) 


TlII. 

État  des  revenus  et  des  dépenses  de  la  ville  de  Tournai,  pour 
Vannée  commencée  le  l**"  octobre  1779  et  finie  au  dernier 
septembre  1780,  formé  d'après  le  compte  original  repo- 
sant aux  Archives  du  Royaume. 


Comme  dant  les  deux  comptes  précëdens,  les  sommes  sont  établies  ici  en 

florins,  sols  et  deniers    de  Brabant. 


RECETTES. 


gs 

<   P 

P 


NATURE  DES  RECETTES. 


BOIfTAirr. 


TOTAUX 


FAI  ciAPrriB. 


CHAPITRE  I". 

Produit  des  Hen»  de  la  ville. 


878  19    1* 


1 .  Maisons ,  écuries ,  terres  et  oflBces  .     .     . 

2.  Rentes  actites  et  arrentemens 

3.  Terres,  bois  et  plantis 10047  11     » 


>i     »     »• 


114M  10    • 


CHAPITRE  IL 

Droits  au  profit  de  la  ville. 

1.  Droits  affermés  pour  un  an 

2.  Droits  affermés  pour  trois  ans  .... 
S.  Droits  affermés  pour  six,  neuf  ans  ou  plus. 
4.  Droita  donnés  par  abonnement     .... 


1779  1»    » 

3294  5  10 

3000  »     » 

3728  8    » 


A  iiPoffrBB.    .    .    .    11801  13  10      11426  10    » 


•  I 

55; 


il 
1. 


1.4M  :#    > 


» 


1:41  14    9 


cHAPmE  m. 


PrtémU  êÊ» 


1.  ImpôUctdroîtdc 
1.  lapAu  fw  les  kicret 

5.  ImpôU  fw  le  vm. 
4.  ImpôU  fw  1m  CM 

6.  AboBiifift  des  ÏBpôu  ^ 


2MW1  •  1 

1MM4  7  l  > 

SSttO  4  ft 

MM3  •  8 

1744  t  • 


nitis   t   tl 


CHAPITRE  IT. 


Fmp$nii9mê  •«  cttiette*  féimairts 
UaiÊfTtM, 


1. 

S. 


•V  le  MrareaQ 

r 


district  . 
btalieoe. 


ttie    t    a 
546  11    4 


»    • 


CHAPITRE  V. 

BêCêitêê  eastttUeê. 


1.  Eecette  dont  U  caïue  est  ordinaire. 

2.  Eecette  absolument  extraordinaire 


879    7    7 
t60    0    0 


AM    7    9 


Total  in  atcrms. 


isauM  4   ni 


(  166) 

DÉPENSES. 


g 


RATUU  DES  DÉPERSES. 


XOniART. 


TOTAUX 


FAI    CHAPITIB. 


CHAPITRE  !•'. 

Aides  et  auhtidee  ordinaires  et  redevances 
dues  à  S,  M. 

I.  Aides  ordinaires  pour  S.  B 38S27     »  • 

8.  RedeTanccs  annuelles  dues  à  S.  H.     .     .  18386  18  8 
3    Subside  ponr  l'entretien   de  la  cour  de 

8  A  R  ,  comme  gouTemeur-général  .  3600    »  » 


CHAPITRE  II. 

Intérêts  des  rentes  et  dettes  de  la  ville. 

1.  Rentes  héritières  anciennes  dont  il  se  paie 

un  canon  en  trente  mois 35710  10     1 

8.  Rentes  héritières  dort  il  se  paie  un  canon 

chaque  année 7384    6    6 

3.  Arrérages  des  rentes  viagères  éteintes, 

dont  il  se  paie  chaque  année  le   1/3 

d^un  canon 3831  10    1 

4    Intérêts  du  déposito  et  d'autres  dettes  de 

Tadministration 18303     «    6 

6.  Frais  particuliers  pour  Tintérét  des  dettes 

de  la  TÎIIc 860  15    6 


CHAPITRE  m. 

Pour  le  corps  de  la  mayistraturc ,  ses  suppôts , 
et  ce  t^iti  y  est  relatif. 

1.  Journées  des  halles 16430  18     «^ 

8.  Gages  ,  émolumens ,  pensions ,  gratiiica- 
tions  ordinaires  à  ceux  du  corps  de  la 
magistrature 3408    5    >* 


6  755  18    8 


50430  II     0 


A  BErokTia. 


•    • 


10838  17     «      180105  10    8 


f 


(  i«) 


u  5 

;:  8 

m 

<  0 


KATUU  III8  DtPEIfSIS. 


MOUTAHT. 


TOTAUX 

FAI  GHArini. 


Rtro&T 19838  17  » 

J.  Gages  ,  rétributions   et   dnioluniens  des 

soppôts  de  le  magistratare 1629  18  m 

4.  Trait  à  Toccasion  do  la  magistrature  .     .  3828    9  3 


CHAPITRE  IV. 

Policé  générale  de  la  ville, 

1.  Trais  pour  ceux  de  la  magistrature-  .  . 
2   Trais  pour  les  suppôts  de  la  magistrature 

et  autres  employés 

8    Trais  pour  les  compagnies  bourgeoises  et 

la  maréchaussée 

4.  Trais  pour  les  prisons  de  la  Tannerie  .  . 
6    États  des  fiscaux  et  dépenses  mêlées    .     • 


Frais  de  police  engendrés  à  cause  de  l'épidémie 
et  la  mortalité  dans  le  bétail. 


V       M 


3044    4  2 

2874  14  8 

966  13  6 

2600    5  » 


1    Salaires  et  Tacations 
2.  Parties  mêlées    .     . 


M        M        M 

81  13    4 


CHAPITRE  V. 

Justice  criminelle. 


1 .  Trais  de  procès 

2  Trais  pour  les  prisons  du  Beffroi 
3.  Officier  des  hautesHBUTres  ■  . 
4    Ftats  des  fiscaux     .    •    •     .     ' 


CHAPITRE  VI. 

Administration  et  régie, 

1  Trais  pour  devoirs  d'écriture 

2  Trais  de  députation  et  Toyage 


6075  10    6 
2792  19  10 

612     » 

933    7 


M 


3443    9    » 

684    «     ^ 


120195  10    2 


24997    4    3 


9643  17    4 


81  13    4 


10413  17    4 


A  lEYOïm 4127    9    »      165532    2    5 
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raturs  des  dépenses. 


HONTAIIT. 


TOTAUX 
»▲!  ciAnnt. 


Repo&t      .     .    .  4127    0  •• 

a    FraU  de  procédureê  oiTiles 365  11  3 

4.  Trais  de  chauffage  et  lumière    ....  748    3  » 
6   Trais  pour  les  employés  qui  ne  sont  re- 
pris dans  les  comptes  particuliers  de  la 

Tille (167  10  » 

6.  Trais  pour  ceux  de  la  magistrature  et  leurs 

suppôts 664    »  6 

7.  Trais  pour  parties  mêlées 4023  12  8 

6.  ttaU  des  fisraux 600  10  6 


CHAPITRE  VII. 

Ouvrages  de  la  ffUîe, 

1    Ouvrages  ordinaires,  conformément  au  rè- 
glement du  10  septembre  1768    .     .     . 

2.  Entretien  d^horloges  et  carillons  .    .     . 

3.  Se. rappelle  ,  pour  mémoire  ,  les  dépenses 

portées    dans  les     comptes    particu- 
liers       7096  5  0 


12341    0 
424  13 


»     » 


CHAPITRE  Vm. 

Instruction  de  la  jeunesse, 

1.  icole  latine 1600 

2.  École  dominicale  pourles  garçons  et  les  filles     2280    0 

3.  Dépenses  mêlées  et  états  des  fiscaux    .     .        333    1 


3 


CHAPITRE  IX. 

Aumônes, 

1.  Orphelins  et  enfans  troutés  .     .     . 

2.  Inihéoiles  et  insensés,  nourriture  . 

3.  Aumènes  aux  pauvres  nécessiteux. 

A  RIPOlTKa.  .   .   . 


13160  8  » 
0730  16  6 
0066  3  4 


166632  2  6 


110S7  2  6 


12760  2  2 


4122  10  3 


32862  6  10   103510  17  4 


f 


(  I«») 


M 


HATTOX  DBS  DÉPENSES. 


HOirrAlIT. 


TOTAUX 

PAl  CHAPlTlt. 


Refo&ts    ....  3S86a    6  10       193Ô10  17    4 

4.  Aux  ordrea  mendians 379  18    » 

0.  Voar  puwemeiu  et  médicament  des  pau- 

vret      1168    I)    n 

84400    4  10 

CHAPITRE  X. 

Oamiêon. 

1.  Logement 741    0    4 

5.  Fonmitores 912    7    S 

a.  Feux  et  lumière* 8fiS4    2    Oi 

4.  Étata  des  fiaoanx »    »    » 


CHAPITRE  XI. 

Pour  le»  chamires  des  arts  et  de  commerce. 


1.  Chambre  des  arts  et  métiers. 
S.  Chambre  de  commerce    .    . 


687    4    » 
18    4    » 


5177  15  7 i 


705    8    » 


CHAPITRE  XII. 

Pentiêmê  et  faveure  pour  Vètabliêêement  des 
manufacture»  et  du  commerce. 

1.  Manafaotore  de  haute-lisse 33  10  » 

S.  Manufacture  de  porcelaine  et  de  faïence  .  80     »  » 

S.  Hanulaoture  de  camelots  et  autres  étoffes.  328  10  » 

4.  Manulaoture  de  filature  de  laine  et  blan- 

chissage de  fil  de  lin m    »     » 

5.  Hanufaotures  mêlées 200     »     m 

3.  Académie  de  peinture  et  sculpture    .     .        702  10     >* 

CHAPITRE  XIII. 

Oratifications ,  honneur»  de  la  ville  et 
diverti»»emen»  public», 

1.  Gratifications  annuelles  et  ordinaires  .     .        872    4     i* 

2    Gratifications  extraordinaires 100     >     » 

3.  Honneurs  de  la  tille 878  12    w 

A  EUOiTSR 850  13    »  235528  15    ^^ 


1784  10     11 
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IfATURK  DES  DÉPENSES. 


HOUTART. 


REVflHT. 


4.  DiTeriissemens  pablios. 

5.  ÉUU  des  fiscaux.     .     . 


CHAPITRE  XIV. 

Reprises, 

1.  Poar  restitution  d*impâts 

2.  Parties  mêlées  et  états  des  fiscaux  .     .     . 

3.  Dépenses  extraordinaires  de  ce  chapitre  . 

CHAPITRE  XV. 

Se  portent  les  dépenses  pour  mantanee  des  reve^ 
nus  et  deniers  de  l'administration  et  pour 
formation  et  audition  de  e§  compte, 

1.  Dépenses  pour  maniance 

8.  Fomation  et  audition  de  ce  compte .     . 


860  16  1» 
370  n  » 
868    »    3 


236    3    6 

67  11     » 

M        »        W 


4200  18    • 
1471  12    » 


Total  m  la  vknmm. 


BALANCE. 


RtCITTES. 


282124    4 


S 


DiPBifsts 2^2i8  16    •: 


ExcépAiiT  DIS  Rxcrrris 


TOTAUX 
FAI  dAnnt. 

236628  16  0 j 

1488  16    3 


303  14    6 


6672  10 


ti 


242M8  16  6 


30130    7    6 


A  la  suite  du  compte  se  trouTe  le  renseignement  du  fonda  d'amortisse- 
ment (i }, 

La  recette,  qui  se  compose  du  boni  des  comptes  précédeoB  et  du  produit 
de  quelques  impôts  particuliers ,  s^éliTO  à  la  somme  do  •     .     188.302  12    6 

La  dépense ,  qui  comprend  des  remboursemens  de  rentes ,  an  don  gratuit 
extraordinaire,  des  achats  de  terrains  pour  agrandissement  de  rues,  des  frais 
de  construction  de  chaussées,  s^élôvc  à  la  somme  de.     •     .      87,068     m  10 

(i)  La  nature  «t  l'objet  de  ce  fonds  sont  expliquas  dans  le  règlement  do  20  août 
1768,  ci-après  sous  le  n*  IX. 
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IX. 


Règlement  du  20  août  1768^  porté  pour  Vadminislraiion 
des  revenus  de  la  ville  de  Tournai, 


(Extrait.) 


LIHPÉRiTRICE  DOUAIRIÈRE  ET  REINE. 


Ayant  jngë  qa*3  ëtait  nécessaire  de  prescrire  des  règles  fixes 
ponr  Tadministration  des  revenus  de  notre  ville  de  Tournai , 
et  de  pourvoir  tant  à  la  suretë  du  fonds  d*amortissement  ëtabli 
par  notre  ordonnance  du  28  avril  dernier,  qu*à  l'établissement 
de  celui  destiné  à  liquider  les  capitaux  levés  sur  le  déposito^ 
nous,  &  la  délibération  du  sénérissime  CHAELES-ÀLEXÀNDaE,  duc 
de  Lorraine  et  de  Bar ,  notre  lieutenant ,  gouverneur  et  capi- 
taine-général des  Pays-Bas ,  avons  résolu  de  faire  émaner  le 
présent  règlement. 


I. 


Le  compte  général  de  la  ville  de  Tournai,  ainsi  que  tous  les 
comptes  particuliers,  dont  les  clôtures  respectives  se  portent 
audit  compte  général ,  seront  formés  chaque  année  3  et  pren- 
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dront  pour  terme  du  dernier  septembre  jusqu'au  premier 
octobre  de  rannée  suivante,  excepté  cependant  que  l'on  con- 
tinuera de  former  le  compte  des  menues  rentes  pour  trois 
années*  (i). 


XII. 


Le  compte  général  de  l'administration  de  la  ville  de  Tour- 
nai sera  dorénavant  divisé  en  cinq  chapitres  de  recette  et 
quinze  chapitres  de  dépense ,  et  chaque  de  ces  chapitres  sera 
sous-diyisé  en  difTérens  articles,  afin  de  réunir  autant  que  possi- 
ble non-seulement  les  objets  qui  ont  une  relation  générale,  mais 
encore  ceux  qui  ont  une  relation  plus  particulière.  On  portera 
respectivement,  dans  ces  diflerens  chapitres,  toute  la  recette  et 
les  mises  ordinaires ,  le  tout  selon  que  leur  difTérente  relation 
l'annonce,  et  conformément  au  modèle  du  compte  ci-attaché 
sous  notre  cachet  et  aux  notes  qui  y  sont  reprises  :  bien  en- 
tendu cependant  que  les  dépenses  énoncées  dans  lesdites  no- 
tes pourront  être  réduites  ou  supprimées  par  les  Gonsaux,  selon 
l'exigence  de  la  matière,  et  pour  autant  qu'elles  ne  seraient 
pas  taxativement  prescrites  par  décret  du  gouvernement. 

XIII. 

Afin  que  le  compte  général  présente  la  vraie  situation  de 
l'administration  chaque  année,  on  observera,  1^  à  l'égard  delà 
recette,  de  ne  pas  confondre  dans  les  postes  de  recette  ce  qui  se 
renseignerait  pour  d'autres  termes  que  ceux  du  compte  :  ainsi 
le  premier  poslc  du  renseignement  de  chaque  objet  de  recette 
devra  d'abord  comprendre  le  produit  pour  Tannée;  s'il  y  a  alors, 
pour  le  même  susdit  objet ,  quelques  arrérages  ou  paiemens 

(i)  Lm  •riicles  2 — 11  renferment  des  dispositions  relatives  aux  comptes  des 
^riicuUcrë,  tels  que  ceux  des  droits  de  jauge,  des  moulins,  du  cla- 
fdFoit»  Mr  \ts  caux-de-vie  ,  des  impôts  sur  le  vin ,  etc. 
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anticipes  à  renseigner,  on  les  portera  par  un  poste  séparé 
immédiatement  suivant  lautre  ;  et  2""  si  quelques  parties  de 
recette  n'étaient  point  rentrées ,  soit  pour  le  terme  du  compte  , 
on  pour  années  antérieures,  on  la  rappellera  par  mémoire,  en 
la  déterminant  le  plus  qu'il  sera  possible.  A  Tégard  des  mises, 
on  observera  1^  que  chaque  poste  ou  mise  ne  comprenne  la 
dépense  que  pour  Tannée,  et,  s'il  avait  été  fait  pour  le  même  objet 
des  dépenses  anticipées  ou  de  celles  pour  termes  antérieurs , 
on  les  portera  par  un  poste  immédiatement  suivant.  2®  Si 
quelque  paiement  dû  pour  le  terme  du  compte  ou  années  an- 
térieures n'a  pas  été  fait ,  on  le  rappellera  par  mémoire  :  en 
exprimant  la  somme,  si  la  dette  consiste  dans  une  somme  dé- 
terminée, et,  si  on  n'en  connaît  pas  la  hauteur,  en  individuant 
en  bref  la  causation. 

XIV. 

Attendu  qu'il  serait  embarrassant  de  suivre  le  prescrit  de  l'ar- 
ticle précédent  pour  les  postes  qui  se  renseignent  par  clôture 
des  comptes  particuliers  ,  on  portera  là  clôture  telle  qu'elle  se 
trouvera  en  un  seul  poste  ;  mais  immédiatement  après  on  re- 
prendra par  une  note  la  hauteur  des  sommes  qui  se  trouve- 
raient portées  en  recette  ou  en  mise  dans  lesdits  comptes  parti- 
culiers pour  autre  terme  que  celui  du  compte ,  ainsi  que  de 
celles  qui  seraient  dues  à  Tadministration  et  qui  ne  seraient 
point  rentrées. 

On  observera  de  rédiger  les  comptes  particuliers  de  façon 
qu'ils  présentent  distinctement  la  recette  et  les  mises  de  l'année; 
cette  même  recette  et  mises  pour  autre  terme  ;  enfin  ce  qui  res- 
terait à  recevoir  ou  à  payer  également  pour  autre  terme  que 
celui  du  compte. 

On  ajoutera  au  compte  général  de  chaque  année  une  tabelle 
rédigée  conformément  au  modèle  ci-attaché  sous  notre  cachet, 
et  ce ,  afin  que,  tout  le  détail  des  finances  de  l'administration 
étant  rassemblé  sous  un  même  point  de  vue ,  on  puisse  en  con- 
naître facilement  le  vrai  état. 


XV, 

Comme  les  mêmes  persoDues  sont  dans  le  cas  de  pro&lec  de 
dîSéreales  peiuioDs  et  honoraires ,  ou  qiK!  l'on  est  iUds  le  c 
de  faire  pour  le  tn^me  objet  dilTëreiites  dépenses,  et  que  les 
titres  pour  lesquels  ces  IiODoraîres  ou  ci's  dépei>«es  se  font 
exigent  qu'où  en  porte  U  paiement  en  diÛVreus  cliapitres  ,  on 
observera  dans  ce  cas  d'iudi(jucr,  à  l'endroit  où  l'on  portera  les 
|iriiicîpaux  articles  desdils  hoDoraires  ou  dépendes ,  le  folio  du 
com{)te  où  se  trouve  renseigne  ce  qui  a  èle  eucwe  pajé  â  une 
même  personne  ,  ou  pour  le  mC'me  objet ,  «t  ce  aûii  que  duqae 
[>arliedede'peuse  soit  facilement  couuik  ealoUltbe. 

XVI. 

Les  dépenses  ipiel'on  serait  dans  le  cas  de  faire  pour  avance 
de  deniers,  et  qui  seraient  de  nature  à  devoir  se  prendre  sur 
les  revenus  ordinaires  ,  se  porteront  dans  les  mises  du  compte 
g^Réral,  chacune  sous  le  chapitre  et  l'article  auxquels  elles  cor- 
respondraient,  bien  entendu  qu'on  les  porlera  pav  postes 
a^pares.ainsiqu'ilaëtc'dit  article  13.  Et,  silesdites  avances  ont 
été  élites  pour  paîcmens  anficipf^s  ,  la  rentrée  dansles  comptes 
asivaiis  se  rensef^nera  pai'  compensation  au  poste  dir  reiwei- 
cernent  de  la  mise  pour  lequel  elles  auraient  eu  Ifen:  mais,  si 
eesdiles  avances  étaient  de  nature  à  être  refournies  en  deniers 
con^tans,  on  les  renseignera  en  leur  temps  sons  I'arfiele3du 
chapitre  V  de  recette,  bien  entendu  que,  jusqu'à  leur  rentrée, 
i)  m  sera  toujours  fait  mention  par  mémoire  audit  article  2. 
t>B  observera  encore  de  porter  sous  cet  article  tous  les  objets 
de  feeelte  qui  ne  se  reproduisent  qu'irrégulièrement ,  teUes 
que  restitution  qui  se  ferait  à  l'adaviuisLratîon  pour  somme 
nidûment  détournée ,  refournissemeiit  des  deniers  avancés 
d«M  les  procédures,  et  autres  de  m^me  esjtèce  ;  mais,  à  l'égard 
■faehieUde  recette,  lesquels,  sans  être  annuels,  ont  cependant 
Mm*  ccrtMii  terme ,  comme  ce  qui  se  paie  pour  vaisselle  par 
^PMi^kaagistrature,  etc.,  etc.,  ils  se  renseigneront  à  l'&r- 
vAc<feL«ùuiaîème  chapitre. 
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XVII. 

impositions  extraordinaires ,  telles  que  celles  établies  ou 
1  établir  pour  rembourser  quelques  dépenses  particulières ,  ne 
se  porteront  point  dans  le  compte  général,  mais  dans  le  rensei- 
gnement du  fonds  d'amortissement ,  ainsi  qu*ii  est  statué 
par  Tarticle  suivant,  et  il  en  sera  usé  de  même  à  legard  des 
dépenses  qui  se  feraient  pour  des  objets  absolument  extraordi- 
naires, tels  que  les  dépenses  qui  se  feraient  pour  les  ouvrages 
publics,  et  lesquelles,  ensuite  d*autorisationdu  gouvernement, 
ne  se  prendraient  pas  sur  la  somme  de  douze  mille  florins 
fixée  pour  lesdits  ouvrages  publics  par  le  règlement  particu- 
lier émané  sur  ce  sujet ,  ainsi  que  les  acquisitions  au  profit  de 
la  ville,  donatlis,  dons  gratuits  et  autres  de  semblable  nature  , 
en  ce  encore  compris  toute  gratification  extraordinaire  excé- 
dant la  somme  de  cinq  cents  florins. 

XVIII. 

Voulant  établir  et  régler  le  fonds  d  amortissement  que  nous 
destinons  particulièrement  pour  le  remboursement  des  rentes 
dues  par  la  ville  et  des  obligations  du  (léposito,  nous  déclarons 
d'aflêcter  audit  fonds  d'amortissement  le  boni  du  compte  géné- 
ral ,  le  produit  de  Timposi tion  établie  sur  les  fonds  de  la  banliene 
par  le  règlement  de  1765,  Timposition  extraordinaire  des 
vingtièmes  qui  se  lèvent  actuellement ,  y  compris  la  taille  des 
fonds  dans  le  nouveau  district  Tournaisis;  ce  qui  proviendra 
de  la  dérodation  des  bois  de  Breuze.  Ordonnons  au  surplus  que 
tonte  recelte  provenant  d'aliénations  de  biens  ou  de  rembour- 
sement des  rentes  actives^  de  refournissement  de  sommes  pour 
Favance  ou  le  paiement  desquelles  l'administration  serait  dans 
le  cas  d'avoir  levé  ou  de  lever  des  capitaux  ,  se  porteront  audit 
fonds  d'amortissement,  tels  que  les  emprunts  faits  pour  notre 
service  pendant  la  dernière  guerre. 

Nous  déclarons  que,  premièrement  avant  tout,  on  prendra, 
sur  le  susdit  fonds,  la  somme  assignée  par  l'ordonnance  du  28 
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0  i  il  '  /fis  |K»ur  romboursoinentdes  renies liërîUères.  On  pren- 
;ia  .-».v\>»«.-.  ^lii'  lo  iiiomo  fonds  d'amortissement ,  les  dépenses 
.oa«  \'»  v'^>ivis  siKvitîos  dans  rarticlc  précédent:  Texcédant 
«v^  ^  .la  i  iaiv>r(ii'  les  capitaux  levés  sur  ledcposito, 

vHwivuuivui.x  au  >uplus  que  rimposltlou  extraordinaire  des 
V  .;i^.kuu>  v^iii  H'  lovtMit  actuellement  dans  la  \ille  et  la  ban- 

u^«c  «^  i  ui  Uillo  extraordinaire  qui  se  lève  sur  les  fonds  dans 
\   ioa^cau  JiÀtrict  Tournaisis,  continueront  à  être  perçues  jus- 

^u  A  vv-  K^uc  l  uiUuiuistration  ait  récupéré  par  leur  produit  tout 
.  c  (ii  l'îU*  Ji  doptMisé  pour  acquittement  des  dons  gratuits  ac- 
.  oi  \U  A  i»ouilaut  la  dernière  guerre  ,  ainsi  que  du  don  gratuit  de 
iM.\  vt  v|u\»u  *Mi  prolongera  encore  la  levée  pour  un  terme  de 
||u.i  4IIIKVJ».  A  dater  de  celui  auquel  l'administration  aura  été 

1  ^  j<»ui  iiio  ,  Miisi  4|u*il  vient  d'être  déclaré  ;  et  nous  affectons  le 
i.>.'v*%îui<,  Jc^k  «usdites  impositions,  pendant  ledit  terme  de  huit 
«  1  ..<\v  l  l'auiiu'tissement  du  déposito,  déclarant  que  personne, 
^t  («Jvl  v*t«it  ci  dignité  qu'il  soit,  n'en  sera  exempt. 

XIX. 

(  V  \^  ii.wi^uement  du  fonds  d'amortissement  se  fera  dans  le 
M«HW  xv'ivuui?  (|ue  le  compte  général ,  mais  par  des  chapitres 
v>v\««vA«  vi  vo  selon  le  modèle  ci-attaché,  et  ainsi  qu'il  est  plus 
^^^\Mivi»U'\pliqué  par  les  notes  couchées  audit  modèle. 

.\^**KX  ^v\Jv»»uons  aux  prévôt  et  jurés ,  majeur  et  échevins, 

M^i}MH\  \>*  >■  V*ts  **t  (iOnsaux  de  notre  ville  de  Tournai,  et  â  tous 

^v**\  î^i*\^^^'*  *'  pourra  appartenir ,  d'observer  et  entretenir  le 

M\*^*M<  x^s^ïv^ucut,  wins  y  contrevenir  ni  permettre  qu'il  y  soit 

cvv.^»vx^^^  ^  AMI  «ne  manière. 

V^»^  ^  ï^^xii^UNi.  \v  20  août  1768.  NÉ*^ 

Dr  Reul, 


NOTICE 


SUR  LES  ARCHIVES  DE  LA  VILLE  DE  LOUVAIN  (i). 


SI- 


Les  chartes  de  la  ville  de  Louvain  étaient,  à  une 
époque  reculée,  déposées  dans  la  sacristie  de  l'église  de 
Saint-Pierre.  C'est  ce  que  l'on  apprend  par  une  déclara- 
tion du  chapitre  de  cette  église  en  date  du  29  octobre 
1621  (2). 

Dans  le  moyen  âge,  les  corps  séculiers  et  les  souve- 
rains eux-mêmes  ne  croyaient  pouvoir  mieux  assurer  la 


(  t)  Il  exiéte ,  sur  ce  dépôt ,  une  notice  de  H.  de  Reifienberg ,  qui  eêt  imprimée 
daiu  les  mémoires  de  Pacadémie  de  Bruxelles.  Quoique  très-succincte ,  elle  ren- 
ferme quelques  renseignemens  curieux ,  et  elle  se  fait  lire  atec  intérêt ,  comme 
tous  les  écrits  sortis  de  la  plume  de  notre  satant  compatriote. 

(?)  Domini  de  capitula  insignù  ecclesiœ  colle giaiœ  dM  Pétri  Lovàniensie, 
ordinarie  congre gati  in  suo  loco  capiiulari,  ad  petitionem  dominorum  de  magiS" 
tratu  hujus  oppidi  lovàniensie  j  qui  postulant  sibi  actam  dari  quantum  ad  sacra' 
rium  quodgradiùus  ascenditur  in  vestiario  sive  sacristia,  in  quo  olim  munimenta 
ejusdem  oppidi  reposita  fuerunt ,  per  quam  actam  domini  de  capitula  testentur 
seee  ejusdem  sacrarii  à  predicto  magistratu  obtinere ,  ad  reiiquias  sanctorum , 
aliaque  ornamenta  sacra  reponcnda,  donec  eidem  magistratui  aliter  placebit,. 
He,  (Cet  acte  se  trouve  dans  le  registre  J  de  la  collection  alphabétique,  fol.  87.) 
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conservation  de  leurs  titres^  qu'en  les  plaçant  sous  la 
sauvegarde  des  églises;  les  lieux  saints  étaient  alors, 
même  au  milieu  des  fureurs  de  la  guerre,  environnés 
d'un  respect  qui  les  rendait  un  asyle  inviolable.  Ainsi, 
pour  ne  citer  que  des  exemples  qui  se  rapportent  à 
notre  pays,  les  chartes  de  la  ville  de  Liège  étaient  gar- 
dées dans  Tabbaye  de  Saint-Jacques  j  les  comtes  de 
Hainaut  avaient  les  leurs  dans  Téglise  de  Sainte-Waudru, 
à  Mons}  1  église  de  Sainte  -  Gertrude ,  à  Nivelles  (i), 
était  le  dépôt  d'une  des  trésoreries  des  ducs  de  Brabant. 
Je  n'ai  trouvé  aucune  indication  sur  l'époque  oh  les 
chartes  municipales  de  Louvain  furent  transférées  de 
réglise  de  Saint-Pierre  à  la  maison-de-ville.  Ce  qu'il  y 
a  de  certain  y  c'est  qu'elles  se  conservaient  déjà  dans  ce 
dernier  local  au  17^  siècle.  Peut-être  la  translation  en 
avait-elle  été  effectuée ,  lorsque  Ton  eut  achevé,  en  1463, 
la  conhtruction  de  Thôtel  de-ville  actuel. 

(i)  Depuis  que  cette  notice  est  rédigée,  j^aî  tronré,  dans  nue  chronique 
inédite ,  qui  se  conserre  en  Péglise  de  Sainte-Crertrude ,  à  11 ÎTellet ,  une  puiioa- 
larité  qu^il  m*a  paru  à  propos  de  placer  ici  :  <i  Durant  Fadministration  abbatiale 
»  de  madame  de  Francquenberg,  tp  1430  (dit  le  chroniqueur) ,  Philippe-le-Bon, 

»  duc  de  Bourgogne fut  inauguré  parles  États,  et  jura,  entre  autres  condî- 

1»  tiens,  de  transporter  en  Anvers  les  privilèges  dudit  Brabant ,  reposant  pour 
»  lors  à  Itivelle  dans  une  torrellc  horsTéglise,  par  derrière  Tautel  madame 
»  sainte  Gertrude,  et  qu^illec  ils  seroient  désormais  gardei  soubs  fidellet  ser^ 
»  rnres  h.  trois  clefz,  desquelles  une  seroit  chex  le  duc  de  Brabant,  les  deux 
it  t  tires  clijz  les  LoTanistes  et  Bruxellois,  et  de  plus  fut  adjonsté  que,  tantà 
»  moadit  S^  le  duc ,  comme  aux  villes  dudit  duché ,  en  seroit  faicte  et  envoyé 
p  une  copie.  Du  depuis  ,  est  arrivé  que ,  par  une  dédicace  on  feste  de  Nivelle , 
»  estant  toute  Péglise  et  lodicte  ville  empeschée  et  occupée  à  la  procession 
A  dehors,  couduisant  le  corps  saint  madame  sainte  Gertrude,  lesdits  de  Bnixel- 
»  les  viiidrent  avec  fcrrcrieurs  rompre  les  serrures  (comme  il  est  encore  mani- 
}>  festc)  par  violence  et  force ,  et  enlevèrent  et  emportèrent  lesdits  privilèges , 
))  qui  sont  pour  le  présent  à  Vilvorde.  L'ancienne  religion  de  nos  pères  avoit 
n  trouTé  bon  qu'iceux  privilèges  beroient  mis  en  dépost,  et  soubs  Gdelle  garde  | 
K  en  réglise  madame  sainte  Gertrude ,  comme  fille  du  duc  Pépin,  jadis  premier 
»  duc  de  Brabant ,  sainte  pour  lors  en  grande  vénération  par  tout  le  Brabant  et 
M  autres  pays,  d 
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Dans  la  plupart  de  nos  cités ^  les  chartes  et  privilèges 
étaient  gardés  autrefois  avec  un  soin  et  des  précautions 
qui  témoignaient  du  prix  qu'on  y  attachait.  A  Tournai^ 
a  Bruges,  iU  étaient  déposés  dans  une  tour,  où  Ion 
n  ayait  accès  qu'à  grande  peine  (1)5  à  Anvers  et  à  Ma- 
Unes  j  ils  étaient  renfermés  dans  des  cofTi^es  ou  des  ar- 
moires garnis  de  fer,  qui  ne  s'ouvraient  que  dans  des 
occasions  solennelles,  et  avec  le  concours  d'un  certain 
nombre  de  membres  du  magistrat  et  de  représentans  de 
la  commune  (a).  Rien  de  pareil  ne  se  pratiquait  à  Lou- 
▼ain,  et  même  jusqu'en  1G96,  les  ciiartes  n  y  furent  pas 
l'objet  de  plus  de  sollicitude  que  les  autres  papiers  de 
la  ville  :  ce  ne  fut  que  cette  année,  que  le  magistrat  or- 
donna la  construction  d'une  armoire  destinée  à  les  con- 
tenir (5). 

Le  premier  et  le  seul  classement  des  archives  de  Lou- 
vain ,  dont  il  subsiste  des  traces ,  est  de  la  fin  du  dix* 
septième  siècle.  Par  une  résolution  du  18  février  1692 , 
les  bourguemaîtres,  échevins  et  conseil  chargèrent  le 
pensionnaire  Cuypers  de  mettre  en  ordre  et  inventorier 
les  titres^  actes  et  autres  documens  appartenans  à  la 
yilJe  (4)-  Le  18  juin  1695,  Cuypers  leur  présenta  un 
premier  résultat  de  son  travail  ;  à  mesure  que  d'autres 
parties  en  furent  achevées,  il  les  mit  successivement 
sous  leurs  yeux;  enfin  il  en  produisit  le  complément  à 
l'assemblée  du  11  septembre  1698. 

(i)  Voyei  met  notices  sur  les  archÎTes  des  Tilles  de  Tournai  et  de  Bruges, 
CoUecfiou  de  Documens  inédits  concernant  l'histoire  de  la  Belgique,  1. 1,  pp.  1 
et  87. 

(j]  Voyez  mes  notices  sur  les  archives  d'Anvers  et  de  Halines,  Collection  de 
Documens  inédits^  t.  II,  pp.  7  et 31. 

(..)  Eésolution  du  dernier  février  1690. 

(4)  Is  gcresolvcert  dat  cxactelyck  sullen  worden  in  ordere  gestelt  ende  gein- 
Teotarieert  de  stuckcn ,  documentcn  ende  bcscheeden  dese  stadt  raeckendo , 
WMT  toe  dat  is  gecommitteert  den  advocaet  Cuypers. 
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Il  existe  cinq  volumes  d'inventaires  (i)  rédigés  par 
Cuypers. 

Le  premier  est  intitulé  :  Inventaris  atphabeticq  van  de 
bescheederiy  tilulen^  munimenien  ende  processtucken  y  6e^ 
vonden  ende  berustende  ten stadshuyse  van  Loven»  (Inven- 
taire alphabétique  des  titres^  documens  et  pièces  proces- 
sales^  trouvées  et  reposant  à  la  maison -de -ville  de 
Louvain.) 

Les  documens  auxquels  cet  inventaire  s'applique  sont 
toute  sorle  de  pièces  des  16*^  et  17«  siècles,  relatives  à 
une  foule  de  matières  diverses,  et  dont  Cuypers  forma 
des  fardes  ou  des  liasses. 

Chaque  farde  ou  liasse  reçut  pour  marque  indicative 
une  lettre  de  l'alphabet ,  accompagnée  d'un  n<>  d'ordre 
dont  la  série  recommence  à  la  lettre  suivante. 

Le  deuxième  volume  est  intitulé  :  Inventaris  alphabe- 
ticq  van  de  charters  ^  aclen  ende  vonnissen  de  stad  van 
Loven  raeckende,  (Inventaire  alphabétique  des  chartes, 
actes  et  sentences  concernant  la  ville.  ) 

Ce  sont  les  chartes  originales ,  c'est-à-dire  les  privi- 
lèges, les  règlemens,  les  joyeuses  entrées ,  les  sentences, 
toutes  sur  parchemin ,  qui  sont  comprises  dans  cet  in- 
ventaire. 

Elles  furent  placées  dans  Tarmoire  dont  j'ai  parlée 
suivant  l'ordre  que  leur  assignait  l'inventaire,  chacune 
marquée  au  dos  d'une  lettre  de  Talphabet  et  d'un  n^ 

d'ordre. 

Le  troisième  volume  est  intitulé  :  Derden  Inventaris 
alphabcticq  van  de  acten^  vonnissen  ^  charters ^  resolutien 
ende  andcre  geregisireert  in  tweelf  besondere  deser  stadts 
boefken.  (Troisième  inventaire  des  chartes,  résolutions 

•   Ut  «Mt  eb  dotMe  copie.  . 
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et  autres  pièces  enregistrées  clans  les  douze  registres 
particuliers  de  cette  ville.) 

Je  parlerai  9  dans  le  §11^  de  la  collection  à  laquelle 
ce  Yolume  sert  d'inventaire ,  ainsi  que  de  celles  men- 
tionnées dans  les  deux  volumes  qui  suivent. 

Le  quatrième  volume  est  intitulé  :  f^ierden  Clapper 
ofi  inventaris  alphabeticq  van  de  subsiantieele  resolutien 
magUtraely  t*sedert  denjaere  1620  tôt  sint  Jansmisse  1692. 
(Quatrième  répertoire^  ou  inventaire  alphabétique  des 
résolutions  principales  du  magistrat^  depuis  Tan  1620 
jusqu'à  la  Saint-Jean  1692.) 

Le  cinquième  volume  enfin  porte  pour  titre  :  Vyfden 
Inventaris j  ofl  index  alphabeticq  getrocken  uytie  registers 
ende  boecken  der  stadt  Loven  guequotteert  iitteris  A,  B,  Cj 
iotten  eynde  j  toe  ende  wederomme  met  dobbel  A^  B^  C^  toi 
HH inclus,  (Cinquième  inventaire,  ou  index  alphabétique 
tiré  des  registres  cotés  depuis  la  lettre  A  jusqu'à  la  fin  de 
l'alphabet^  et  depuis  les  lettres  A  A  jusqu'à  Illl.) 

Cuypers  voulut  compléter  son  travail^  en  y  joignant 
un  index  général  alphabétique  des  documens  qui  com- 
posaient les  archives.  Cet  index  ^  dont  on  possède  aussi 
deux  copies^  est  intitulé  :  Generaelen  Index  van  de  char- 
ters ende  documenten  der  stadt  Loven  ^  sub,  litt.  A,  B,  Cj 
tût  Z  inclus.  Il  renvoie  aux  cinq  volumes  d'inventaires 
et  de  plus  à  la  collection  en  onze  volumes  in-folio^  por- 
tant pour  titre  :  Charters  ende  andere  munimenten  der 
stadt  Loven  y  dont  il  sera  question  plus  bas. 

Il  est  presqu'inutile  d'observer  que  l'index  général , 
ainsi  que  les  inventaires ^  sont  en  flamand.  C'était  la 
langue  dont  on  se  servait  dans  tous  les  actes  de  la  ville. 

Cuypers  fut  encore  chargé  de  former  diflférens  recueils 
de  pièces.  J'en  ferai  mention  dans  le  §  II  ci-après. 

J'ai  dit  que  son  travail  était  le  seul  dont  il  subsistât 
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des  traces  dans  les  archives  :  il  ne  parait  pas  que  ^  en 
eflfèt^  durant  cent  trente  années^  les  magistrats  de 
LouYain  aient  songé  à  le  faire  continuer ,  moins  encore 
à  y  faire  apporter  les  améliorations  dont  il  était  sus- 
ceptible. 

En  1827,  la  régence  annonça  le  dessein  de  s'occuper 
d'un  nouveau  classement  et  de  la  rédaction  d'un  nouvel 
inventaire  (i)  :  mais  rien  n'avait  été  eiièctué^  lorsque 
la  révolution  éclata. 

Les  magistrats  actuels  m'ont  paru  pénétrés  de  la  né- 
cessité, de  l'importance  d'une  œuvre  dont  il  ne  pourrait 
manquer  de  rejaillir  de  l'honneur  sur  leur  ville  :  ik  ne 
seront  pas  des  derniers,  j'en  ai  la  conviction,  à  répondre 
au  vœu  des  amis  de  notre  histoire  nationale,  qui  ré- 
clame une  prompte  mise  en  ordre  de  tous  nos  dépôts  de 
titres. 

Pour  faire  quelque  chose  de  véritablement  utile,  il 
ne  faudrait  pas  se  contenter  de  continuer  les  inventaires 
de  Cuypers,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  chartes 
originales  (  volume  2^  ) ,  les  douze  registres  particuliers 
(  volume  3^  ) ,  et  la  collection  alphabétique  (volume  &«), 
il  faudrait  les  refondre  entièrement,  en  abandonnant 
l'ordre  alphabétique  ou  de  matières ,  pour  y  substituer 
l'ordre  des  dates,  qui  est  toujours  préférable,  lorsqu'il 
s'agit  de  documens  anciens,  propres  à  être  consultés 
dans  des  recherches  historiques. 

Il  n'y  a  point  d'archiviste  à  Louvain  :  les  archives 
sont  immédiatement  sous  la  garde  du  secrétaire  de  la 
ville. 


(()  Lettre  du  27  juillet  1827  au  gouTerneur  de  la  proTÎnce. 
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§11. 


Les  cliplômes  originaux  renfermés  dans  les  archives 
de  Loavain  consistent  pour  la  plupart  dans  des  lettre» 
émanées  des  ducs  de  Brabant.  La  série  en  commence  à 
Tannée  1233  (i)  :  c'est  Tépoque,  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
observé  (2)^  de  laquelle  date  la  formation  de  presque 
tontes  les  archives  séculières. 

Il  j  a,  de  cette  année  1233,  quatre  chartes,  accordées 
à  la  ville  par  le  duc  Henri  I^',  dit  ie  guerroyeur^  et  par 
son  fils  Henri  ^  qui  lui  succéda  en  1235,  selon  VArt  de 
vérifier  les  dates.  J'en  ai  remarqué  une  seule  qui  appar- 
tienne au  règne  de  Henri  HIj  elle  est  de  Tannée  1249. 
Soos  leurs  successeurs,  les  titres  augmentent  progrès- 
sirement  en  nombre,  et  la  collection  en  paraît  bien 
suivie. 

Des  bulles  des  papes,  des  diplômes  des  empereurs^ 
des  lettres  des  villes  de  Bruxelles,  d'Anvers,  etc.,  com- 
plètent le  chartier  munidpal  de  Louvain. 

Parmi  ces  documens,  il  y  en  a  beaucoup  de  prticieux  : 
mais  les  uns  n'intéressent  que  l'histoire  locale;  tels  sont 
les  privilèges  donnés  à  la  ville,  les  règlemens  constitutifs 
de  son  administration,  les  traités  faits  entre  elle  et  les 
ducs  de  Brabant,  à  la  suite  des  démêlés  qu'elle  eut,  à 
différentes  époques,  avec  eux.  D'autres  offrent  un  in- 
térêt qui  s'étend  à  tout  le  Brabant;  je  citerai  : 


(i)  H.  de  Reiffenberg,  danf  $h  Notice ,  cite  un  diplôme  de  Tannée  1125,  da 
comte  Godefroid,  contenant  la  fondation  de  l'abbaye  de  Viierbeek  \  dea  pmilé- 
gea  aecordéf  à  la  même  abbaye  par  le  duc  Henri  en  1224  ;  U  fondation  de  Ter- 
banck  en  1217  :  mais  cet  pièces  n'appartiennent  pat  aux  archiTe»  de  la  Tille , 
ellea  n'y  existent  qu'en  copie  ,  Diite  snr  d'antres  copies. 

(a)  Voy.  Collection  de  Documens  inééiii,  etc.,  t.  II,  p.  81. 
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Les  joyeuses  entrées  des  ducs^  depuis  la  charte  de 
Cortenberg,  en  1312; 

Des  lettres  de  Jean  I^^,  de  Tannée  1292^  par  lesquelles 
il  reconnaît  que  c'est  par  pure  grâce  que  ceux  qui  ont 
seigneurie  dans  son  duché  ^  et  gens  sous  eux^  lui  ont 
donné  la  vingtième  partie  de  tous  les  biens  de  ceux-ci^ 
hormis  les  chevaliers^  écuyers  et  gens  étant  de  lignages 
de  chevaliers} 

Des  lettres  de  Phîh'ppe-le-Bel,  roi  de  France,  de 
Tannée  1304,  contenant  des  privilèges  en  faveur  des 
marchands  du  Brabant; 

Un  traité  conclu  à  Tirlemont,  le  21  septembre  1347, 
entre  le  duc  Jean  III  et  les  villes  de  Brabant,  d'une 
part;  la  cité  de  Liège,  la  ville  de  Huy  et  les  autres 
bonnes  villes  de  Tévêché;  de  l'autre,  pour  se  pro- 
téger et  se  secourir  mutuellement  contre  leurs  en- 
nemis ; 

Une  patente  du  roi  Edouard  III  d'Angleterre,  donnée 
à  Anvers  le  1^^  février.  Tan  XIII  de  son  règne  (1338),  qui 
réduit,  en  faveur  des  marchands  du  Br£j>ant,  le  droit 
qui  se  payait  à  la  sortie  des  laines  d'Angleterre,  et  ce 
afin  de  reconnaître  la  bonne  afiection  que  le  duc  Jean  et 
ses  sujets  lui  avaient  témoignée; 

Deux  lettres  du  duc  Guillaume  de  Bavière,  comte 
de  Hainaut,  de  Tan  1357^  touchant  les  difierends  qui 
existaient  entre  le  comte  Louis  de  Flandre  et  le  duc 
Wenceslas  ; 

Une  ordonnance  de  la  duchesse  Jeanne  sur  les  mon- 
naies^ rendue  en  1393^  que  M.  Willems  a  publiée  dans 
ses  Mengclingen; 

Des  lettres  du  duc  Jean  de  Bourgogne,  du  11  dé- 
cembre 1406,  par  lesquelles,  à  la  demande  des  prélats^ 
nobles  et  bonnes  villes  de  Brabant^  il  adhère  de  nouveau 


aa  partage  que  le  «lue  -ja  zr-r-i  -•    ^  .iic. «.-•.>:  -^i    nv -- 
avaient  fait»  de  le!H>  l'uir 

Une  onlonnauce  ie  -Ii.u-i:--  rr-rr'nc'u*-  ^  *  .» 
février  1460  (liT*}  .  .airutîîît*  :'ai:i.  i  l:i..  îi.i  a  .wi» 
spirituel  le  de  Lieue  p«:i;r  tî  Ir"i*:.i:::.  t.-  L  .^  v  :'ii -.vv» . -^ 
leHainaat  et  le  Namiii":!:;.  -t^  vi*2:r:":î*-  i-lv  .v'-c»  '.^  ,  «. 
ladite  ville  le  ressort  e«:  .:.e£  l'i  m?.:-  :-  .'\>'«v  i  ;  .  t  ..  , 
de  Liège  à  l'égard  «les  b.K':»>  :r  .«:i.  If*  .i:jum.'>   m^x 

A  cette  liste  j  ajor*:eri. .  .ii.;:Jt>  ^L  ol^-  :L'*  'c»*'.v.  ^ 
neuf  pièces  en  allemanù    !e?  jnc;?^?  K>1^,  l  ii\\  { il** 
1420  et  1443,   contenant  Je*  pnvuvi;c>  et    t\.t;ua^^.* 
accordés  par  des  prince*  de  Tempiro  aux  iu.iu!i  «««/»« 
brabançons,  et  snrtout  a  ceux  de  Li>u\<ini,  «pu  ùs\\\\,  n 
taient  la  foire  de  Francfort  et  le:»  autiv^  r\nu«^  A  \\l 
Diagne. 

Les  titres  de  la  ville  sont  transcris  iLun  |«lu4i«  ut  • 
cartulaires^  dont  je  vais  doiuirr  la  (Irscnphuii 

1^  Un  registre  in-folio  sur  vc'liii,  uilihili»  un  iIm. 
Charters  van  Loven^  aysknl  j  iii(lr|»riiiliMniiiiiil  iIp  I.i  i.iI.I.. 
placée  au  commencement  du  vnlutni-,  O'i  d mil.  |..  , ,  i  ,i . 
et  cotés^  plus  trois  feuillets  écrils  v\  lum  n.i,.,    n,  ,„• 
vert  en  bois. 

Ce  cartulaire  clail  connu  aulrcrinin  mni.;  |,.  ,,,.,„  ,|,. 
Cteyn  Charterbocck  (Petit  livre  clrs  Cliiiii,,^^    .  „,  ^ 

àiiouy  sans  doute,   au  Grooi  Chtulnliun I, ^   \ „j, 

plus  volumineux,  dont  je  parlenii  limi  ,,  n,,,,,,     /  , 
date  précise  de  sa  confection  n  Vsl  |,ik  i,,,^,    , , 
elle  doit  être  de  la  fin  du  14«  sicrli?^  t,u  ^U.    .,/    .   . 
années  du  15^  Le  copiste  a  voulu  \\%iu'  j,^.,  ^ ,     ,,,.  , ., 
à  la  postérité  :  c|uatrc  carrés  sont  iuiuêl.  .  ,,  ..  :  ■ 

Tune  et  de  l'autre  parties  de  la  couvitH^,^^    ,; , . 
desquels  on  tiouve  gravés,   en  v.nit^tu^,!, 
Lambertus  de  Insida  acriptor  me  fctiii, 


•/  •• 
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J'ai  compté,  dans  le  Cleyn  Charterbaeck,  3  chartes  du 
duc  Henri  I^';  1  de  Henri  U,  donnée  sous  le  règne  de 
son  pèi^e;  1  de  Henri  UI;  10  de  Jean  V^\  6  de  Jean  II; 
14  de  Jean  III  ;  11  de  Wencesias  et  Jeanne.  Il  s'y  trouve 
une  vingtaine  d'autres  pièces,  et  nommément  des  lettres 
de  la  duchesse  Alix,  épouse  de  Henri  III,  de  Tannée 
1267;  de  Robert  de  Béthune,  comte  de  Flandre^  de 
1306;  trois  bulles  de  papes;  des  lettres  des  yilles 
de  Louvain,  Bruxelles,  Anvers,  Tirlemont^  Saint- 
Trond,  etc.  (i). 

Tous  les  actes  du  13®  siècle  sont  en  latirij  à  l'exception 
des  lettres  de  Jean  P',  de  1202,  que  j'ai  citées  plus  haut^ 
et  qui  sont  en  français  (2). 

Les  deux  chartes  wallonnes,  de  l'année  1314;  le  traité 
conclu  en  1347,  entre  le  Brabant  et  les  villes  du  pays 
de  Liège,  sont  les  seuls  diplômes  des  règnes  de  Jean  II 
(1294-1312),  de  Jean  III  (1312-1355),  de  Jeanne  et 
Wencesias  (1355-1405),  qui  aient  été  rédigés  enfratifais: 
il  y  en  a  trois,  des  années  1302,  1303  et  1307^  en  tatin. 
Tous  les  autres  sont  en  flamand. 

2o  Un  registre  sur  vélin,  d'un  format  tout-à-fait 
pareil  au  précédent,  et  recouvert  aussi  en  bois.  Il  a 
6  feuillets  de  table  et  85  feuillets  de  texte. 

Ce  cartulaire  doit  avoir  été  formé  peu  d'années  après 


(  1  )  Une  partie  du  Cleyn  Charierhocck  fut  imprimée  à  U  typographie  acadé- 
mique de  runiTcrsité  de  LouTain ,  Ters  1706 ,  par  lef  f oint  de  Tabbé  Relit , 
tout  le  titre  de  Tahulœ  pubiicœ  Lovanienses  ;  mait  Ici  ezemplairea  en  sont 
très-raret  :  je  n^ai  pu  m*en  procurer  un  seul. 

(a)  Je  saisis  cette  occasion,  pour  rectifier  une  erreor  que  j^ai  commite,  et  qni 
pourtant  ne  doit  pas  m'être  attribuée.  Dans  ma  IVoHce  sur  les  archives  i'ÀnwtfM, 
t.  II ,  p.  14,  j'ai  dit  que  tous  les  diplômes  du  13«  ti^Ie ,  contenua  dant  cet  ar- 
chivet ,  étaient  en  latin  :  cependant  la  keure  d'AuTert ,  émanée  do  due  lean  I^ 
en  1292,  et  que  H.  Willems  a  publiée  dant  tet  3fengehHgen,  est  en  flamand: 
mais  I^archiviste  ne  me  la  montra  point ,  lorsque  j'examinai  ton  éépài. 
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celui  que  je  viens  de  décrire;  et,  ce  qu'il  y  a  de  sin- 
gulier,  c'est  que^  jusqu'au  feuillet  69^  il  offre  la  copie 
littérale  de  celui-ci.  Puis  viennent  quelques  autres 
actes  :  une  charte  de  Jean  11^  de  1306^  et  trois  lettres  de 
la  duchesse  Jeanne^  de  1385. 

3p  Un  registre  in-folio,  sur  vélin,  recouvert  en  bois, 
avec  des  fermoirs  en  cuivre,  intitulé  au  dos  :  Liber 
iextusj  par  suite  du  mauvais  classement  que  ût  Cuypers, 
comme  je  le  dirai  ci -après,  mais  étant  le  cartulaire 
mentionné  dans  les  anciens  écrits  sous  le  nom  de  Grroot 
Charterboeck  :  il  a  34  feuillets  de  table,  et,  de  texte,  310. 
La  première  partie  a  été  écrite  dans  le  IS^'  siècle,  et  le 
reste  au  temps  des  actes  qui  y  sont  insérés. 

Le  dépouillement  que  j'ai  fait  de  ce  cartulaire  m'a 
donné  pour  résultat  6  actes  de  Wenceslas  et  Jeanne^ 
1  de  Wenceslas;  18  de  Jeanne;  3  d'Antoine;  9  de 
Jean  IV;  7  de  Philippe  I";  18  de  Philippe-le-Bon;  5  de 
Charles  -  le  -  Hardi  ;  8  de  Maximilien  et  Marie;  3  de 
Philippe- le-Beau;  13  de  Charles-Quint;  en  tout  91. 
Les  lettres  du  duc  Guillaume  de  Bavière,  de  1357,  et 
celles  du  duc  Jean  de  Bourgogne,  de  1406,  que  j'ai 
citées  ci-dessus,  y  sont  transcrites  aussi,  et  l'on  y  trouve 
encore  plusieurs  bulles  de  papes  et  d'autres  documens 
de  moindre  importance. 

Tous  les  actes  de  Wenceslas  et  Jeanne,  ainsi  que  de 
Jean  IV,  sont  en  flamand.  Parmi  ceux  du  duc  Antoine, 
de  Philippe  I«'  et  de  Philippe-le-Bon,  il  n'y  en  a  que 
quatre  en  français  ou  en  iatin.  Sur  les  cinq  diplômes 
émanés  de  Charles-le-Hardi,  au  contraire,  un  seul  est 
eu  flamand  :  Charles  aimait  peu  à  se  servir  de  cet  idiome, 
et  c'était  là  encore  un  des  griefs  des  Brabançons  et  des 
Flamands  contre  lui.  Aussi,  après  sa  mort,  n'oublîèrent- 
ils  pas  de  faire  déclarer,  dans  les  privilèges  qu'ils  oK- 
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tinrent;  ou^  si  Ton  veut^  qu'ils  extorquèrent  de  la 
duchesse  Marie,  que  le  gouvernement  et  les  conseils  de 
justice  emploieraient  exclusivement  à  lavenir  la  langue 
thioise  ou  flamande ,  dans  la  rédaction  des  dépêches 
destinées  aux  diflférens  pays  où  elle  était  parlée.  Cette 
règle  s'observa  assez  exactement  sous  les  successeurs 
du  duc  Charles  :  j'ai  eu  occasion  de  remarquer^  dans 
les  dépôts  du  Brabant  et  des  Flandres,  4^^^  ^  partir  de 
Tannée  1477  jusque  vers  le  milieu  du  1&^  siècle,  les 
lettres -patentes  et  les  octrois  émanés  des  souverains 
furent  en  général  rédigés  dans  la  langue  propre  à  ces 
provinces.  Les  actes  de  Maximilien  et  Marie,  de  Philippe- 
le-Beau  et  de  Charles-Quint,  transcrits  dans  le  Groot 
Charterboeck,  sont  tous  en  thiois. 

En  1673,  les  bourguemaîtres,  échevins  et  conseil  de 
la  ville  prirent  la  résolution  de  faire  copier  le  Cieyn  et 
le  Groot  Charlerboeck  :  le  motif  qui  les  détermina,  et 
qui  est  exprimé  au  procès-verbal,  paraîtra  assez  étrange  : 
ce  fut,  y  est-il  dit,  parce  que,  après  le  pensionnaire 
Cremers,  personne  n'aurait  plus  pu  lire  ces  deux  ma- 
nuscrits (i).  Il  est  à  remarquer  que  les  trois  cartulaires 
sur  vélin ,  mais  surtout  les  deux  premiers,  sont  d'une 
écriture  parfaitement  soignée. 

Je  n'ai  pas  trouvé,  dans  les  archives,  de  copie  du 
Cleyn  Chartcrboeck,  autre  que  celle  du  15©  siècle,  men- 
tionnée ci-dessus  :  mais  il  en  existe  une  du  Groot  Charler- 
boeck, qui  doit  avoir  été  faite  ensuite  de  la  résolution  que 

i\\  Cette  résolution,  qui  porte  la  date  du  9  août  1673,  est  ainsi  conçue  : 

«  Il  ceresoWeert  datte  den  pensionaris  Cremers  sa!  doen  herschryven  het  Cleyn 

«  CfcortefioecA  ende  daer  naer  liet  Groot  Charterboeck^  om  dieswille  dat  naer 

»  fcem  nvenuLut  de  voorschreve  boeckcnon  sal  connen  lesen,  ende  is  aen  den 

»  tclTen  pensionaris  toegcseyt  te  gevcn  ecn  goet  reconipens  Toor  syne  raoyten , 

■  Wveadie  tan  dicnwelkc  hy  tothet  ▼oorschrcten  doen  herschroven  sal  connen 

n  Cmployeeren.  i» 
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je  Tiens  de  rappeler;  elle  est  reiiferiuée  dans  an  registre 
in-folio  sur  papier^  qui  a  428  feuillets  cotés  et  écrits^ 
outre  7  feuillets  de  table  non  cotés^  et  qui  est  intitulé 
au  dos  :  Het  groot  Chartcrboeck  der  sladt  Loven.  Cette 
copie  ne  s'étend  toutefois  que  jusqu'au  feuillet  103  du 
cartulaire  original  :  du  reste  ;  elle  n'a  pas  été  faite  avec 
beaucoup  d'exactitude^  et,  pour  les  personnes  quelque 
peu  versées  dans  la  paléographie,  elle  sera  moins  aisée  à 
lire  que  celui-ci. 

Il  y  a  encore  un  registre  dans  lequel  on  trouve  tran- 
scrite la  majeure  partie  du  Groot  Chartcrboeck}  il  est  sur 
papier^  et  porte  pour  titre,  au  dos  de  la  reliure  :  Privi- 
ieffien  van  PVcnceslaus  verleent  aen  de  sladt  Lovcn,  C'est 
une  mauvaise  copie,  faite  sur  la  un  du  17^  siècle,  ou  au 
commencement  du  18®. 

Les  listes  de  la  magistrature  municipale  de  Louvain 
ont  été  recueillies  dans  trois  registres. 

Le  premier  est  intitulé  :  Dienstboeck  van  den  jaere 
1287  tôt  dcn  jaere  1378. 

Le  deuxième  :  Dienstboeck  der  hooflstadt  Loven  t'sedert 
1378  tôt  1607. 

Le  troisième  :  Dienstboeck  der  hooflstadt  Loven  Csedert 
1608f(?n793. 

Ces  listes  sont  imparfaites  pour  les  premiers  temps; 
les  registres  de  1187  à  1607  paraissent  n'avoir  été  for- 
més qu'au  commencement  du  17®  siècle. 

La  série  des  comptes  de  la  ville  est  assez  complète,  à 
partir  de  l'année  1401  :  il  y  en  a  un ,  sur  un  rouleau  de 
parchemin,  de  l'année  1349. 

Les  registres  aux  résolutions  du  magistrat  ne  remon- 
tent pas  plus  haut  que  le  commencement  du  16®  siècle , 
et  il  s'y  trouve  encore,  antérieurement  à  1608,  d'assez 
nond>reuses  lacunes. 


^    «cs>  scaïuts  locaux,  des 

v5*i*es  àur  papier  petit 

.wi  Gemeinboeck  B  (le 

4Ô0  feuillets  cotés  et 

. ...— fcCîi'  "Ù  Cleyn  Ordonnanlie- 

,  ,4CM|tte»  collections  et  quel- 

..^  .*ct>  a  désignés,  dans  son 
v.a  ie  B^sondere  Boecken  (li- 
■.  Utiniués  au  dos  :  Liber  1*, 

i>  tfîsicjtres  contiennent  des 

.•^«•-aùe  J objets  diflëreus,  co- 

i>n*!buées  selon  Tordre  al- 

^.  ..«>  pièces  de  la  même  nature 
jB^...vv|UO  i|ue  le  précédent,  mais 


■.*:i 


...*4  Kfurirrhocck  original,  et  le 
,»;u  vlii  i^/c?J  Charlerboeck.  dont 


^  •■    * 


*%. 


ac,  JîMÔnie  et  onzième  renfer- 
.s>  -vY'^-'^  %l  cdits  et  ordonnances 

lOis.jue  je  visitai  les   ar- 


V*-***' 


^   voiaioul  Cuypers  put  réunir 
^^^  ^^.%  •vviuMlssidiirércns  les  uns 
^^^^v%a  il  put  confondre  avec 
w^w,»v>  'v*^  di'ux  principaux  car- 
^  ^^««a;,Mit   ccrtaineaiciit    une 

ï^      A«u^  x^atuait  pour  donner  une 


*^«».'*^ 
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médiocre  idée  du  discernement  et  de  l'intelligence  qui 
présidèrent  k  son  travail. 

2*)  Trente-deux  registres  marqués  au  dos  chacun 
d'une  lettre  de  l'alphabet  depuis  A  jusqu  a  HH ,  et  aux- 
quels Gujpers  a  consacré  le  5«  volume  de  son  inven- 
taire. 

C'est  encore  une  collection  de  pièces  sans  rapport  les 
unes  aux  autres^  et  pour  la  plupart  rangées  confusément. 

Les  volumes  A,  B^G^D^  I^^F?  ^9  H,  I^  renfer- 
ment toute  sorte  dedocumens^  et  entr'autres  des  mis- 
sives des  souverains  et  des  gouverneurs-généraux ,  en 
original  et  en  copie  ^  des  IQ^  et  17<^  siècles.  Une  bonne 
table  serait  nécessaire  pour  ces  neuf  registi*es^  dans  les- 
quek  il  existe  bien  des  choses  intéressantes. 

Le  volume  K  renferme  des  sentences^  en  copie; 

Le  volume  L ,  des  consultations  et  des  avis  sur  des 
afFaires  concernant  la  ville; 

Le  volume  M ,  des  varia  (copies)  ; 

Le  volume  P^  des  lettres  du  magistrat  de  Louvain  et 
autres  pièces  de  peu  d'intérêt. 

Le  volume  Q  mérite  plus  d'attention.  11  s'y  trouve^ 
dans  la  première  partie,  des  missives  du  15^  siècle ,  qui 
se  rapportent  a  des  événemcns  historiques.  J'y  ai  re- 
marqué^ à  la  page  43 ,  un  document  des  plus  curieux  : 
c'est  un  acte  de  l'archevêque  de  Cologne  (  Tbiéri  de 
Meurs)  de  Tannée  1421,  attestant  que  180  Louvanistes 
s'étaient  rendus  en  Bohême ,  pour  servir  sous  ses  ordres 
dans  la  guerre  contre  les  Hussitcs  :  ces  Louvanistes 
avaient  pour  chefs  un  prêtre  nommé  Pierre  Ballinck 
et  un  certain  Mathias  Van  den  Enden. 

Le  volume  R,  jusqu'au  feuillet  183,  ne  contient  rien 
qui  vaille;  mais  on  y  trouve  ensuite  quelques  pièces  in- 
téressantes relatives  au  règne  de  Charles*Quiat^  et  eut* 


\'- 
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autres  les  négociations  de  ce  prince  ayec  les  États  de 
Brabant^  pour  des  changemens  à  faire  à  la*  Joyeuse 
Entrée. 

La  plupart  des  pièces  dont  se  compose  le  volume  S 
sont  des  édits  et  ordonnances  de  Gharles-Quint. 

Le  volume  T  est  une  copie  de  l'inventaire  des  chartes 
de  Brabant  rédigé  en  1588,  lorsque  ces  chartes  furent 
reportées  de  Bruxelles  au  château  de  Vilvorde. 

Enfin  les  volumes  N^  O^  V  et  suivans  jusqu'à  HH^  ont 
été  formés  de  pièces  relatives  à  l'accord  des  subsides 
par  les  États  de  Brabant  de  1531  à  1678,  telles  que  les 
pétitions  faites  par  le  chancelier  de  Brabant ,  les  votes 
des  différens  membres  des  États,  les  représentations 
adressées  par  eux  aux  souverains  et  aux  gouverneurs- 
généraux  ^  les  réponses  y  faites,  etc. 

Ce  dernier  recueil  fut  continué  après  Guypers  :  il 
comprend  encore  quatorze  registres,  jusqu'à  1786. 

3®  Onze  registres  grand  in-folio,  sur  papier,  portant 
pour  titre  au  dos  de  la  reliure  :  Charters  ende  andere 
munimenten  der  stadt  Loven. 

Cette  collection  fut  formée  ensuite  d'une  résolution 
du  magistrat  du  dernier  février  1696.  Les  bourgue- 
maitres,  échevins  et  conseil,  considérant  que  les  chartes 
originales  étaient  d'une  très-difficile  lecture  (van  seer 
difficiele  lecture) ,  ordonnèrent  au  pensionnaire  Cuypers 
de  les  faire  copier  dans  un  caractère  bien  lisible  {met 
eene  nette  ende  wel  Icesbaere  charactere).  Une  rétribution, 
fixée  à  raison  de  deux  sols  pour  la  copie,  et  six  sols 
pour  Tauthentication  des  pièces,  par  feuillet  (i),  fut  le 
salaire  de  ce  travail ,  que  Cuypers  acheva  dans  le  mois 
de  septembre  1698. 

(>)  Rëfolation magif traie  du  12juUletl606. 
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''liment,  dans  ces  onze  registres. 

Iles  ne  constituent  même  que  la 

.1  tie  Ju  recueil.  Pour  grossir  celui- 

riiti'cr   quantité  de  pièces  choisies 

»viieot  fait  l'objet  du  l"  volume  de 

et  dont  la  plupart  sont  d'un  très-mince 

tont  dialribuées  selon  l'ordre  alphabétiqutt 
auxquelles  elles  se  rapportent,  ordre  dé- 
t  pour  le  classement  des  documeos  anciens,  et 
^^HMtrù-fait  arbitraire  d'ailleurs.  Le  premier  registre  com- 
' 'ftrend  la  lettre  Â,  le  deuxième  la  lettre  B ,  le  troisième , 
'.  les  lettres  C ,  D ,  E ,  F ,  et  ainsi  de  suite.  Les  onze  re- 
gistres ont  ensemble  3,629  feuillets  (i). 
Chaque  copie  est  cei-tifîée  par  Cuypers. 
Somme  toute,  il  s'en  faut   de  beaucoup  que  celte 
collection  vaille  celle  du  même  genre  qui  existe  a  Ma- 
lioes  (3). 

40  Ou  reconnut  probablement  que  Cuypers  avait  eu 
tort  de  confondre  ensemble  les  chartes  et  les  autres 
actes  qu'il  y  avait  accolés,  car,  vers  1710,  le  magistrat 
fit  faire  une  nouvelle  copie  de  son  recueil,  dans  laquelle 
ces  documens  furent  séparés. 

Les  eharUs  forent  transcrites  dans  deux  volumes, 
dont  le  premier  seul  existe  aujourd'hui  ;  il  est  intitulé  au 
dos  :  Charterboeck  der  êtadt  Loven,  tub.  liU.  A,  B,  C,  D, 


(1)  M,  de  KailTeiibcrg,  du»  m  ff*liee,  dit,  m  *ajet  da  cette  collection  : 
•■  letwticlaaqu'allecomprandiotit  eu  nombre  deSSO,  parmi  UiqaelaqDcIqnw 
B  autant  fonnét  delà  rJuaioD  de  plniiauTi  ictM.  Soi  cette  quantité,  07  pièce* 
B  (ont  CD  latin ,  entant  ta  fian;Bii ,  nne  domaine  en  allemand  et  en  atpagnol ,  «t 
•>  leieateon  Sunand.  » 

('')  Voy.  miictiondt  Documtniiiiidiucottcentanll'kitioiradt  la  Belgique, 
t.n,pp.Sl-B8. 
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tôt  UU.  M.  On  voit  que  l'ordre  alphabétique  y  a  aussi 
été  suivi.  Ce  registre  est  sur  papier  grand  in-folio, 
comme  les  suivans. 

Les  pièces  diverses  furent  recueillies  dans  quatre  vo- 
lumes qui  portent  pour  titre  :  Beickeeden  ende  munimen- 

ten  der  stadt  Lovea ,  sub.  litt Le  premier 

volume  comprend  les  lettres  A-D^  le  deuxième,  les 
lettres  E-0  ;  le  troisième ,  le»  lettres  P-T  ;  le  quatrième, 
les  lettres  V-Z. 

5°  Deux  registres  intitulés  au  Aos  :  Diversche  poli- 
tictfue  ordonnantien  :  les  actes  qu'ils  contiennent  sont  des 
l&=  et  17»  siècles.  Deux  id.  de  1692  à  1710. 

6»  Neuf  volumes  d'ordonnances  du  magistrat,  con- 
cernant les  corps  de  métiers. 

Cette  collection  et  la  précédente  furent  encore  formées 
par  Cuypers,  en  vertu  d'une  résolution  des  bourgue- 
maîtres,  échevins  et  conseil ,  du  27  septembre  1695. 

7"  Trois  volumes  de  placards  et  édits  de  1692  à  1710. 

8"  Un  registre  grand  in-folio,  Intitulé  Naemen  vande 
poiriers  (Noms  des  bourgeois  ).  Il  contient  les  noms  des 
personnes  admises  à  la  bourgeoisie  de  la  ville,  depuis 
1692  jusqu'à  1793.  On  n'y  voit  pas  qu'il  en  ait  existé 
d'antérieurs. 

Qo  Un  registre  intitulé  :  Bttolutienboeck  van  de  natien 
deser  stadt  Loven  anno  1678  (Livre  aux  résolutions  des 
nations  de  cette  ville  de  Louvain).  Il  commence  à  1678, 
et  finit  au  21  juin  1794.  Les  nations  constituaient,  à 
Louvain,  le  quatrième  corps  représentatif  de  la  com- 
mune. 

10"  Une  vingtaine  de  registres  aux  résolutions  des 
lignages,  qui  formaient  le  deuxième  membre  de  U 
commune  [Resolutiehoecken  der  fieeren  S"  Peelersmannen). 
Ils  commencent  li  1688,  et  vont  jusqu'à  1794. 


I 
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Il  y  avait ,  aux  archives  de  Louvain ,  ivant  1830,  un 
manuscrit  en  deux  votâmes  in-folio^  sur  papier,  reltéa 
en  veau  fauve  et  dorés  sur  tranche,  contenant  ensemble 
661  feuillets,  sans  les  lables(i);  ce  manuscrit,  intitulé 
sur  te  dos  de  la  reliure  :  Antiquilales  Lovanienses,  était 
du  plus  grand  intérêt  pour  l'histoire  locale.  Lorsque 
j'examinai  le  dépôt,  le  deuxième  volume  en  avait  dis- 
paru. On  suppose  qu'il  se  sera  trouvé,  au  moment  de  la 
révolution ,  entre  les  mains  de  quelqu'un  à  qui  il  aurait 
été  confié,  et  qui  ne  l'aura  pas  restitué.  11  est  vraiment 
lri»te  de  penser  que  l'on  puisse  prcHtcr  des  bouleverse- 
mens  politiques ,  pour  spolier  des  établissemens  publics, 
où  l'on  a  reçu  aide  et  appui  dans  ses  travaux  ;  malheu- 
reusement ,  les  exemples  de  ce  genre  de  spoliation  n'ont 
été  que  trop  communs  chez  nous,  surtout  en  1794. 
Espérons  que  les  recherches  que  la  régence  m'a  dit  être 
dans  l'intention  de  faire  pour  recouvrer  le  volume  man- 
qnaot,  seront  couronnées  de  succès. 

Le  premier  volume  des  /intii/uUates  Lovanienses  R  290 
feuillets.  Le  texte  en  est  précédé  du  sommaire  qui  suit  : 
Memoriael  inhaudende  de  afeompste  der  hertoghen  ende  her- 
toginnen  van  Brabant,  met  tûmmiijhe  priviUgien  i^  heu 
dyen  van  Loven  verUenl;  den  ouderdom  der  ttadt  Loven  i 
ieti  tyt  haerder  iemueringe  ;  rermeerdei-inffhe  der  teiver; 
eommiffhe  auctentyke  memorien  den  privi(ei/ien  van  de  SinU 
Peetersmanncn  der  voorscHreven  sladt  Loven  aengaendej 
den  otTSpTonck  van  de  seven  oude  ori^neU  ge$tachlen  end* 
Peetersmant  der  teteer  Uadt,  metU  yetu  datr  a*n ytallieerl, 
met  aUe  hunne  waepenen;  ende  dectaraiie  in  vjatilaeUsy 
der  ttadt  Loevene  gedienl  heilende  i  ende  andertinU,  Jioo 
hier  volght. 


{>)  Tar.  te  Htif  <l>  i.  d«  If.ffenberf . 


(  IM) 

C'est  une  chronique  uq  peu  sèche ,  mais  qai  parait 
exacte  (elle  s'appuie  en  grande  partie  sur  les  chartes  de 
la  TÎIIe),  des  événemens  arrivés  à  Louvain.  Elle  com- 
mence à  une  époque  antérieure  à  la  naissance  de  Jésus- 
Clirist,  et  se  termine  à  l'année  1594,  où  le  manuscrit 
a  été  copié.  On  y  trouve  des  détails  intéressans  sur 
les  commotions  populaires  qu'il  y  eut  à  Louvain  dans 
le  14"  siècle,  et  beaucoup  de  faits  relatifs  aux  troubles 
du  16«. 

On  peut  se  faire  une  idée  du  contenu  du  second  vo- 
Inme,  d'après  la  table  de  l'ouvrage  placée  en  tête  du 
premier;  en  voici  la  copie  littérale  : 

Cort  verhaei  of  memorieboeck  van  de  herloghen  van  Bra- 
bani ,  van  den  ouderdoni  der  sladt  van  Loeven  ,  van  deseven 
otide  originele  geslacAlcn  der  xelver  stadt  endc  haereSinte 
Peeters  mannen ,  bedeylt  in  iiij  deefen  of)  eappittefen. 

1.  Het  ierste  capittel  tracteert  van  de  herlogen  van 
Brabant,  met  nommighe  prîvilegien  by  hen  der  stadt  Loven 
verteeni. 

2.  Het  tweede  deel  van  den  ouderdom  der  sladt  van 
Loeven,  haere  edijicien  ende  oude  stricturen ;  der  kercken 
ende  der  chosteren  outheyt ;  die  vrueklbaerheyt  van  de  Lo- 
venfche  landen,  onder  tvat  bisdom  die  van  Loven  gestaen 
hebben;'t  régiment  ftaerder poiicgen; fyunnen  cryschshandel; 
haere  groole  Iraff'ycke  van  den  wuUen  weveren  ;  die  commo- 
tien  ende  oproeringhe  btnnen  Loeven  by  de  gemeynte  voert- 
geheertidie  schoone  exceilente  kermisse processie  van  Loeven, 
met  aile  haere  figueren  ende  waegenen  met  deetaralie  van  da 
selve  ende  anderaintx. 

3.  Hel  derde  deel  van  de  seven  oude  originele  gesfachten 
tnde Peeterrnana  der  voorschreven  sladt ,  endc  de ghene  onder 
hen  als  geaUieerde  resorterende  met  aile  hunne  waepencn. 

Ende  het  vieide  deel  tracteert  van  den  vryen  huysge- 


(IW  ) 

sinne  et%de  famUie  derkercken  van  Sinte  Peeters j  ende  den 
Sinie  Peeters  mannen  daer  toe  hoorende. 

C'est  la  première  partie  seulement  qui  fait  la  matière 
du  premier  volume. 

En  résumé^  les  archives  municipales  de  Louvain 
renferment  des  documens  de  beaucoup  de  prix  pour 
rhistoire  de  cette  ville  et  du  Brabant.  Toutefois ,  l'opi- 
nion que  je  m'en  étais  formée^  avant  de  les  parcourir^ 
ne  s'est  pas  entièrement  réalisée  :  j'avais  espéré  y  trouver 
des  lettres  missives  des  ducs  de  Brabant  et  des  ducs  de 
Bourgogne^  des  14«  et  15«  siècles 3  des  relations  des 
états-généraux  ou  au  moins  des  assemblées  des  États 
de  Brabant^  tenues  avant  le  16^  :  cette  attente  a  été 
déçue. 


\ 


nUci»  inéhxU» 


DOCUMENS 


co ne sa HAUT 


L'ETABLISSEMENT  DE  LA  DOMINATION  AUTRIGHIENI« 
1706—1725. 


Précis  des  principaux  événemens  depuis  la  mort  d* 
Chartes  II  jusqu'à  ta  bataille  de  BamiUies. 

Pour  rintelligence  des  documens  qui  suivent ,  il  coi^ 
Tient  de  faire  connaître  ,  au  moins  d'une  manière  som- 
maire, les  principaux  événemens  politiques  et  militaires 
relatiis  à  la  Belgique,  qui  se  passèrent  depuis  la  mort 
du    roi    d'Espagne  Charles    II    jusqu'à  la  bataille   de 
Ramillies,  dont  les  résultats  furent  la  soumission  de  la 
partie  la  plus  importante  du  pays  à  l'autorité  de  l'ar-i 
chiduc  Charles  d'Autriche,  prétendant,  à  cette  époque ^J 
à  la  succession  d'Espagne  sous  le  nom  de  Charles  III, 
depuis  empereur  sous  celui  de  Charles  VI.  Le 


(JM) 

que  je  vais  en  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur,  me  four- 
nira l'occasion  de  rapporter  quelques  actes  et  quelques 
faits  qui  n'ont  pas  été  connus  des  historiens. 

l^*^  novembre  1700.  Mort  de  Charles  11^  roi  d'Elspagne, 
à  l'âge  de  trente-neuf  ans,  après  un  règne  qui  en  arait 
duré  trente- cinq,  t  Déjà  deux  ans  avant  la  mort  de  ce 
»  prince,  dit  M.  de  Nény  dans  ses  Mémoires  historiques 
»  et  politiques,  plusieurs  puissances  s'étaient  attribué  le 
»  droit  singulier  de  disposer  de  sa  succession.  Par  un 
»  traité  conclu  à  La  Haye ,  le  11  octobre  1608  (i)^  entre 
yi  Louis XIV,  Guillaume  III ,  roi  de  k  Gmnde-BretftgBe, 
»  et  les  États-Généraux  des  ProTinces-Unies,  on  assigna 
)i  au  dauphin  de  France,  pour  sa  part,  les  royaumes 
)i  de  Naples  et  de  Sicile ,  les  places  espagnoles  de  la  côte 
31  de  Toscane  et  les  îles  adjacentes,  le  marquisat  de  Final 
9  et  la  province  de  Guipuscoa,  particulièrement  les 
9  villes  de  Fontarabie,  de  Saint-Sébastien  et  le  port  du 
»  Passage.  On  assignait  à  l'archiduc  Charles ,  deuxième 
»  fils  de  l'empereur  Léopold,  le  duché  de  Milan,  et 
1  rien  à  l'archiduc  Joseph ,  son  aîné  ;  enfin ,  tout  le  reste 
%  de  la  monardiie  dflspagne  était  donné  au  prince 
»  électoral  de  Bavière ,  dont  la  mère  était  fille  de  Mar- 
»  guérite- Thérèse  d'Autriche,  fille  du  second  lit  de 
»  Philippe  IV,  roi  d'Espagne,  et  première  feoune  de 
»    l'empereur  Léopold. 

»  Le  prince  électoral  de  Bavière  étant  mort  à  Bruxel- 
>^    les  le  6  février  1699  (2),  à  Tâge  de  sept  ans,  les  puis- 
Ci  )  On  trouTc   ce  traité  dans  Ici  Mémoires  pour  servira  Vkistcire  du  18»« 
siècle,  parLambcrly,  t.  I,  pp.  13-18.  (G.) 

(2)  M.  Dewct ,  Uistoire  générale  de  la  Belgique ,  t.  VU,  p.  64,  âMÎgiie  a«  éé- 
cè«  du  princ©  électoral  de  BaTiére  la  date  du  21  férrier.  U  i'e»!  trompé  :  f  mi 
trouTé,  dans  les  registres  des  Conseils  de  Flandre  et  de  Namur,  une  lettrt  du 
gOQYemement,  en  date  du  11  féTrier,  par  laquelle  il  informe  ces  court  de  juttite 
du  décès  du  jeune  prince ,  arrixé  le  6  de  ce  mois.  (G.) 


(203) 

s  qui  araient  conclu  le  premier  traité  de  partage 

.  onclurent  un  second  ^  signé  à  Londres  le  13  mars 

700  (r),  et  h  La  Haye  le  25  du  même  mois.   Ce 

traité  ne  changeait  pas  le  premier  par  rapport  au 
4  partage  du  dauphin^  sinon  que  l'on  y  ajoutait  les 
»  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar^  en  échange  de  quoi 
»  on  donnerait  le  Milanais  au  duc  de  Lorraine ,  lequel, 
»  dit  le  traité,  ne  refusera  pas  un  parti  si  avantageux: 
»  tout  le  reste  de  la  monarchie  d'Espagne  était  assigné 
n  à  Tarchiduc  Charles  ;  les  puissances  contractantes  sti« 
»  pulèrent  de  plus  que,  si  l'empereur  refusait  d'agréer 
»  ce  traité ,  elles  conviendraient  d'un  prince  auquel  le 
»  partage  de  l'archiduc  serait  donné,  et  que  jamais  la 
»  couronne  d'Espagne  ne  pourrait  être  réunie  à  l'empire 
%  sur  une  même  tête.  x> 

Toutes  ces  stipulations  furent  renversées  à  la  fois  par 
le  refus  de  Tempereur  dy  accéder,  et  par  le  testa- 
ment du  roi  (2).  Charles  II  instituait ,  dans  cet  acte,  pour 
son  successeur,  le  duc  d'Anjou ,  second  fils  du  dauphin 
de  France  (3),  et  il  confiait  la  régence  de  ses  états,  jus- 
qu'à l'arrivée  de  ce  prince,  h  la  reine  douairière,  au 
président  ou  gouverneur  du  ^conseil  de  Gastille ,  au  vice- 
chancelier  d'Ârragon ,  à  l'archevêque  de  Tolède ,  à  un 
grand  d'Espagne  et  h  un  conseiller  d'état. 

La  reine  et  les  gouverneurs ,  par  lettre  écrite  de 
Madrid  le  8  novembre,  informèrent  de  ces  dispositions 
les  États  et  les  Gonseib  de  justice  des  Pays-Bas  (4). 


(1)  Ce  traité  est  iotéré  textocllement  daiu  Lamberty,  1. 1,  pp.  07-107,  ateo  la 
data  do  a  mars, 
(a)  On  troQTC  oa  tettament  dans  Lamberty,  1. 1 ,  pp.  lOl-SlS. 

(3)  Leoit  XIV  accepta  le  testament  le  11  noTcmbre,  et  il  le  déclara  è  Tam.» 
bassadeu  d'Espagne  le  10.  Abrégé  chrofiologi^e  du  préHdêiU  iléuault, 

(4)  Registres  des  ttats  et  des  Conseils  de  Braliant  et  de  Flandre. 


(  ÎO^ 


que  je  vais  en  mettre  sous 
nira  l'occasion  de  rapport 
faits  qui  n'ont  pas  été  cr 

1er  novembre  1700.  M» 
a  l'âge  de  trente-neuf  r 
duré  trente- cinq,   t  D' 
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Kl   traité  conclu  à  Ln  I  « 
))  LouisXIV^  Guillari 
»  et  les  États-Générn- 
»   au  dauphin  de  F' 
»  de  Naples  el  île  S! 
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Dorville,  Pipenpoy, 
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très-profonde  vénéra- 
avec  la  Jointe  nous  i 


(i)  On  Iru». 
siècle j  par  V.i. 

(î)  M.  ï)iv, 
cet  du  priii 

trottTdy  dii'. 
conTcrnenii 


•»  »» 


,  fut  nommé  goûter- 
de  décembre  1001.  Dans  la 
et  aux  Conteib  de  justice,  le 
,,  il  disait  u  qu'il  ne  Tatait  ac- 
^  famijesté|  la  cause  commune 
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îir  de  nous  écrire  le  8  novembre  dernier , 
I  avertir  de  la  mort  duroj  notre  sire,  Charles 
De  glorieuse  mémoire),  et  pour  nous  remet- 
néme  temps  copies  des  clauses  de  son  royal 
iDt,  par  lequel  il  a  déclaré  monseigneur  le  duc 
tison  successeur  universel  en  tous  ses  royaumes, 
:  et  domniaes ,  et  laissé  les  autres  dispositions 
bleniies  dans  les  mêmes  copies;  et,  comme  nous 
.  goûté,  sous  l'heureux  règue  de  cet  auguste 
pince ,  les  plus  douces  influences  d'une  bonté  et  af- 
^  M  ièction  tout-à-fait  paternelles,  de  sorte  que,  par  sa 
»  clémence,  par  sa  piété  et  par  sa  justice,  il  nous  a 
»  traités  autant  en  père  commun  qu'en  roi,  aussi  la 
»  triste  et  afOigeante  nouvelle  de  sa  mort  nous  a  saisis  et 
»  pénétrés  d'une  si  vive  et  si  sensible  douleur ,  que  nous 
»  ne  pouvons  en  faire  une  juste  expression,  qu'en  pro- 
»  testant  à  votre  majesté  et  à  la  Jointe,  avec  toute 
»  sincérité  et  soumission,  qu'elle  a  été  égale  et  conforme 
»  à  l'amour  infini,  à  la  fidélité  inébranlable  et  au  zèle 
»  plein  d'ardeur  que  nous  avons  portés  et  témoignés 
»  toujours  pour  sa  personne  sacrée  et  pour  son  royal 
»  service.  Nous  faisons  à  présent,  madame,  des  prières 
j>  et  des  vœux  unanimes  afin  que  le  ciel  répande  abon- 
»  damment  sur  la  personne  l'oyalede  votre  majesté  toutes 
a  les  douceurs  de  sa  divine  grâce  et  consolations  pro- 
X  près  à  adoucir  l'amertume  de  cette  grande  affliction 
»  dans  laquelle  votre  majesté  se  trouve. 

»  Nous  avons  reçu  ,  avec  la  plus  parfaite  soumission , 
»  et  accepté  avec  un  très-profond  respect,  la  dernière 
»  disposition  et  ordonnance  faîte  par  feu  sa  majesté 
»  an  regard  de  la  succession  universelle  et  indivisible  de 
»  tous  SCS  royaumes  et  états,  si  conformes  en  tout  aux 
))  luis  fondamentales  de  ce  pays  et  duché  de  Brabant,  et 


^  Hwt  #iMiiaiJbto  «  ttfe^  M  cottTmdble  à  perpéioer  et  à 
•*  .âiK^rittâr  4  r^MMi^  it  fco«tkeor>  le  repos  et  le  salai  de 
**  KMei  M^  botti»  ^  6vtè(i^  Mi|els.«  qui  n'ont  pu  receroir 
«  uoc  pJus  ttche  iM  plu$  i^ivdeuse  récompense  du  sacrî- 
^  àvv  via^fcn^  Imi  0^1  r«il>  en  tant  d  occasions^  de  lears 
<»  \t^  ^  U^  hnir$  biens ,  que  celle  qui  se  trouve  renfer- 
«  vttM  Jmi«  iHme  même  disposition  pour  eux  et  leur 
»  )H>(»t^t^  1«  plus  éloignée.  >  (  i  ) 

i««  rt^^>oii»e  des  États  de  Flandre  fut  ainsi  conçue  : 
^  ta  uiori  de  notre  glorieux  monarque  Charles  second, 
*  d^heuiH^use  mémoire,  dont  V.  M.  et  vos  excellences 
^  nou^  ont  tait  1  honneur  de  nous  donner  avertence ,  a 
^  jeté  toute  t^ette  province  dans  la  dernière  désolation. 
»  IVh  peupleo»  aussi  tulèles  que  Tout  toujours  été  ceux 
¥  de  tvlle  pix^viniH^  ne  pouvaient  pas  être  plus  sensible- 
»  meut  touchés  qu'ils  l'ont  été  de  la  perte  d'un  roi  aussi 
»  déhouiiaiiv>  qu  était  celui  qu'ils  viennent  de  perdre. 
»  O  roup  fatal  n*admettrait  aucune  consolation ,  si  nous 
»  u^avious  celle  que  nous  a  procurée  la  bonté  paternelle 
»  de  teu  sa  majesté^  qui^  étendant  ses  soins  envers  ses 
»  sujt^ts  au-delà  même  de  sa  mort,  leur  a  destiné  un 
ji  smx'f^^^ur  aussi  digne  que  celui  qui  vient  d  être  pro- 
V  clamé.  Le  zèle  et  la  fidélité  inviolables  que  cette  pro* 
»  yia^^  «  toujours  eus  pour  ses  princes  ne  ralentira 
H  jamais  ;  ell^  »«»'«  po^^'  Philippe  V  tous  les  sentimens 
%  le«  phi^  tendres,  les  plus  soumis  et  les  plus  respec- 
\i  tueiix  qu  un  roi  peut  souhaiter  de  ses  sujets,  pour 
n  qui  nous  serons  toujours  prêts  de  sacrifier  nos  biens 
>  et  «M«  ^i<^'  ^^^*  supplions  V.  M.  et  vos  excellences 
^  ^  l  w  a>«wi^'ï*  «  ^o"  arrivée.  »  (2) 


,  Le  6  février  1701  (t),  l'électeur  de  Bavière  reçut  des 
troupes  françaises  dans  toutes  les  places-fortes  de  son 
gouvernement.  Il  y  avait  des  garnisons  hollandaises  à 
Luxembourg,  Namur,  Charleroi,  Mons,  Ath,  Aude- 
narde,  Courtrai  et  Nieuport  :  il  leur  fut  déclaré,  delà 
part  de  l'électeur,  que  les  Français  entraient  dans  le  pays 
comme  auxiliaires,  ainsi  qu'elles  t'étaient  etles-mêmes, 
et  qu'elles  ne  devaient  craindre  en  aucune  manière  qu'il 
leur  fût  fait  la  moindre  insulte.  Les  troupes  françaises 
forent  reçues  à  Mons  par  le  prince  de  T'Serclaes,  mes- 
tre-de- camp-général  des  armées  du  roi  catlioli<[ue,  à 
Ath  par  l'adjudant-général  d' Avales,  à  Audenarde  par 
le  prince  de  Sleenhuyze,  à  Cliarleroi  par  le  quartier- 
maitre- général  Verboom;  ils  le  furent  dans  les  autres 
places  par  les  gouverneurs  mêmes.  Les  troupes  des 
États- Généraux  des  Provinces-Unies  qui  occupaient 
Ath,  Audenaide,  Courtrai  et  Nieuport,  en  partirent 
I  le  18  et  le  19  février,  se  dirigeant  vers  la  Flandre  liol- 
I  landaisej  celles  qui  étaient  à  Mons,  Cliarleroi,  Namur 
[  et  Luxembourg  furent  quelques  jours  après  dirigées  sur 
I  Maestriclit  (2). 

A  la  nouvelle  de  cet  événement,  l'alarme  fut  générale 
[  en  Hollande  et  en  Angleterre.  Dans  une  conférence  qui 
eut  lieu  à  La  Haye,  le  25  mars,  entre  le  comte  d'A  vaux, 
ambassadeur  de  Louis  XIV,  leSi^Stanhope,  envoyé  d'An- 
gleterre, et  les  députésdes  Etats-Généraux,  il  fut  proposé 
à  l'ambassadeur  français  rétablissement  d'une  barrière 
I  dans  les  Pays-Bas  espagnols,  pour  la  sûreté  mutuelle 


.  ct^b^  twirrièra  aurait*coiii|irv 
^  tiK^  Je  Kut^ttK»it<kr.  ^  e«kx^  Sl^Ycnsweert^  Namar; 
L u.\<ttiîK>ui^ .  Otutt4<rtvi.  >K>tt**  Tennonde^  Damme, 
W  iot<  Saiitt  IVudt  piv»  Je  l'KoIu^e^  Ostende  et  Niea- 
p^H< ,  Jtttâi^  cfcacuue  de  ivs  places ,  il  y  aurait  eu  garni* 
xou  c\HU|M>»^  de  tivu(>ei»  anglaises  et  hollandaises, 
ci  dct^  cottiiuaudaus  appartenant  aux  mêmes  nations. 
tsH»**  M^  *^i^^»  ^^^^  proposition,  et  fit  déclarer,  à 
t^  Ha\e  et  à  toudi*es,  qu'il  voulait  s'en  tenir  au  traité 
de  R\*\^ick  v*^*  ^^^  ^®  moment,  la  guerre  devint  iné- 
\  itable. 

21  fHat^  1701%  L  électeur  de  Bavière  annonce  aux 
t'UaU  de!^  piwimt^  et  aux  Conseils  de  justice,  qu'il  part 
le  leudeu^Aiu  |Hnu'  la  lUvi^re  (a);  il  leur  ordonne  d'o- 
ht'ir^  poodaut  >on  aK<eniV,au  maixfuis  de  Bedmar,  et^ 
i^  i^ette  \Kva!ii\Mi  >  il  leur  communique  la  lettre  suivante 
qu  il  a\ait  ir^ue  du  roi  de  France  (3)  : 

^  Mon  litSv,  votive  longue  absence  hors  de  vos  étals 
V»  lie  uie  laisLse  pas  lieu  de  douter  que  votre  retour  n'y 
>i  mmI  aKskoluiueut  nécessaire  dans  la  conjoncture  pré- 

V  M'tite.  U  ue  serait  pas  juste  que  votre  bonne  conduite 

V  dauA  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  et  les  services 

V  que  \iHu  Y  i^endez  au  roi  mon  petit-fils,  vous  fissent 

V  aK«iuilouucr  le  soin  de  vos  propres  affaires.  Comme 
^  clle«  \ous  obligent  à  partir  avant  que  vous  receviez 
^  xca  letti^e^i»  je  puis  vous  assurer,  en  son  nom,  qu'il 
'i  appiou\cra  que  vous  remettiez  le  commandement- 


^i:  !i^.tkihihi^  i«7«taA/M  UmM  mars  et  12  ayril  1701.  —  Lamberty ,  tome  I, 

*k  «4UC*  :«*  .'(••ufoi^Mdt  ifêriuUês ,  il  partit  de  Bruxelles  le  23  mars.  L'élec- 
.^^    ^s-.u**  *u^i  ^•<iW  C4j»ital«,  le  6  aTril  suivant,  ayec  %t9  enfans  et  sa  cour, 

v^  «.  ^«  a««  &Ai*  «i  Jm  Cimseils  de  Brabant  et  de  Flandre. 


(100) 

»  général  au  marquis  de  Bedmar,  pour  l'exerCer  en 
»  qualité  de  gouverneur-général  des  armes  jusques  à 
»  votre  retour.  Vous  le  réglerez  pour  le  temps  que  vous 
»  croirez  que  vos  affaires  pourront  vous  le  permettre , 
n  et  TOUS  y  reviendrez  aussitôt  que  vous  le  jugerez  à 
m  propos^  sans  même  qu'il  soit  nécessaire  d'envoyer  au- 
»  cun  nouvel  ordre  pour  vous  y  recevoir.  Le  roi  d'Es- 
»  pagne  donnera  seulement  les  siens  pour  établir  les 
»  choses  de  manière  que  y  pendant  votre  absence  ^  tout 
»  se  passe  comme  vous  le  pouvez  désirer,  priant  Dieu 
»  qu'il  vous  ait,  mon  frère,  en  sa  sainte  et  digne  garde. 
»  Écrite  de  Marly  le  19  mars  1701.  Votre  bon  frère, 

»    LOUIS.  COLBERT  (l).   » 

7  septembre  1701.  Conclusion ,  à  La  Haye,  du  célèbre 
traité  connu  sous  le  nom  de  la  grande  alliance j  entre 
l'empereur,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  états- 
généraux  des  Provinces-Unies.  Les  parties  contractantes 
y  conviennent  d'unir  leurs  forces,  dans  la  vue  de  pro- 
curer à  Tempereur  une  satisfaction  pour  ses  prétentions 
3ur  lamonarchie  d'Espagne,  d'afiermir  l'indépendance  de 
la  Grande-Bretagne  et  des  Provinces-Unies,  et  d'assurer 
la  liberté  de  leur  commerce.  Un  des  articles  porte,  en 
termes  exprès ,  que  les  alliés  feront  leurs  plus  grands 
efibrts  pour  conquérir  les  provinces  des  Pays-Bas  espa- 
gnols, dans  l'intention  qu'elles  servent  de  barrière, 
pour  séparer  et  éloigner  la  France  des  Provinces- 
Unies  (2). 

(1)  Catte  lettre  est  insérée  dans  Lamberty,  1. 1,  p.  420;  mais  il  s'est  trompe, 
en  lai  donnant  la  date  da  0  mars  ;  j'ai  vériBé ,  dans  les  registres  do  Conseil  de 
Brabant  et  du  Conseil  de  Flandre ,  qu'elle  était  datée  du  10. 

{pt)  Le  traité  est  inséré  dans  Lamberty ,  1. 1,  pp.  620-  ^HS. 

u  L'alliance  de  1701  n'eut  d'abord  pour  objet  que  la  conquête  des  états  détachés 
»  de  l'Espagne  sur  le  continent  européen  et  celle  des  colonies  :plus  tard,  elle 
M  se  renforça  de  l'accession  de  la  Prusse,  leSOjaofier  1702;  de  celle  de  Tem- 

u 


(  510  )  ■ 

21  février  1702.  Pliilippe  V  est  inauguré  à  Bruxelles  , 
comme  duc  de  Brabant  et  de  Limbourg.  Le  marcfuis  de 
Bedmai-,  commandant-géoéral  des  Pays-Bas,  prête ser* 
ment  aux  États,  au  nom  du  Roi,  en  vertu  de  patente» 
dépêcliées  à  Barcelonne  le  9  décembre  1701  (i). 

L'i n a iigu ration  du  roi,  comme  comte  de  Flandre, 
eut  ]ieu  à  Gand  le  19  mars. 

4,  8 et  15  mai  1702.  Manifestes  de  l'Angleterre,  delà 
Hollande  cl  de  l'empereur,  par  lesquels  ils  déclarent  la 
guerre  aux  roîs  de  France  et  d'Espagne  (a). 

2\  juillet  1702,  Philippe  V,  par  une  dépèche  datée 
de  Naplcs  le  2  juin,  avait  prescrit  une  nouvelle  forme 
de  gouvernement  pour  les  Pays-Bas.  Le  marquis  de 
Bedmar  envoie  copie  de  celle  dépêche  aux  conseils  de 
justice,  et  leur  notifie  que,  conformément  aux  ordres  y 
contenus ,  il  a ,  ledit  jour  21  juillet ,  réuni  les  trois  con- 
seils d'état ,  piivé  et  des  finances,  en  un  seul  conseil  du 
roi  (5). 

Cette  dépêche  de  Philippe  V  fut  depuis  convertie  ea 
uii  diplôme  beaucoup  plus  étendu,  que  l'on  trouve  inséré 
damUNOi  çpUeclioos  de  placards  (4)  avec  la  date  du 
^  ce  fut  seulement  par  lettre  du 
larquis  de  Bedmar  1  envoya 
p  le  promulguer, 
dispositions  : 

une  cou  fédéral  ion  générale,  st  prit. 
?nr(ug>l ,  h  qui  Ton  promil  dei 
Il  Eipagne  el  dan>  lei  cutaniea  ,  lolS 
c.utpnt  da  la  france ,  lo  16  oïl 
ilème  jmUliqtit  dat  ilatt  4t  l'Etinp*, 
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Le  conseil  suprême  établi  à  Madrid  pour  les  affaires 
des  Pays-Bas  est  supprimé  :  ses  attributions  sont  défé- 
rées an  conseil  d'état  de  la  monarchie. 

Le  conseil  d'état,  le  conseil  privé  et  le  conseil  des 
finances  établis  a  Bruxelles  sont  réunis  en  un  seul  con- 
seil y  composé  d'un  chef,  lequel  sera  le  gouverneur  et 
capitaine- général  des  Pays-Bas,  ou  le  commandant- 
général  en  son  absence;  de  quatre  ministres  dérobe, 
du  surintendant-général  des  finances  et  ministre  de  la 
guerre  ,d'un  procureur-général  du  roi  et  d'un  secrétaire. 
Ce  conseil  sera  nommé  le  conseil  du  roi. 

Les  afBiires  des  domaines ,  des  subsides  et  de  tous 
autres  revenus  royaux  seront  régies,  sous  l'autorité  du 
gouverneur -général,  par  le  surintendant -général  des 
finances  et  par  deux  intendans  sous  ses  ordres.  La  prin- 
cipale direction  de  ces  affaires  appartiendra  au  surinten- 
dant-général. 

Les  deux  chambres  des  comptes,  de  Flandre  et  de 
Brabant,  sont  unies  en  une  seule  chambre,  composée 
d'un  président,  de  quatre  maîtres ,  de  deux  auditeurs  et 
d'ungreffier. 

Le  diplôme  se  terminait  ainsi  :  «  Et  comme,  à  cause 
31  de  notre  éloignement  dudit  pays,  et  du  voyage  que 
»  nous  faisons  dans  nos  royaumes  et  états  d'Italie,  nous 
»  ne  pourrons  donner,  dans  cette  conjoncture  de  temps, 
»  nos  dispositions  et  ordres  avec  la  promptitude  qu'il 
h  convient  pour  la  sûreté  et  conservation  desdits  pays, 
»  et  pour  le  repos  et  plus  grand  bien  de  nos  sujets, 
»  nous  avons  prié  monseigneur  notre  père  grand  le  roi 
n  très- chrétien,  de  bien  vouloir  donner  ses  peines  et 
»  soins  piour  tout  ce  qu'il  trôuvejra  convenable  et  néces- 
)}  saire  a  la  sûreté  et  défense  desdits  pays,  repos  et 
»  soulagement  de  nos  sujets  d'iceux,  tant  pour  la  règle 


j>  et  subordination  de  nos  généraux,  gouTerneurs  des 
n  places  et  tous  autres  officiersde  nos  troupes ,  qae  pour 
a   toutes  autres  aHàires  de  justice,  polîceet  finances.  « 

Ce  plan  de  gouvernement  fui  complélé  par  un  règle- 
ment que  Philippe  V  porta  à  Madrid,  le  30  novem- 
bre 1703  (  I  ),  concernaat  l'autorité  et  les  gages  des  gou- 
verneurs et  souverains  baillis  des  provinces,  ainsi  que 
des  gages  des  gouverneurs  des  principales  villes.  Il  y 
était  statué  que  la  nomination  des  magistrats  tant  de  la 
capitale  de  la  province,  que  des  autres  villes,  et  la  col- 
lation de  tous  les  autres  oOices  et  charges  militaires  et  de 
police,  qui  avaient  appartenu  à  certains  gouverneurs, 
seraient  à  l'avenir  réunies  à  l'autorité  du  gouverneur- 
général  des  Pa^'s-Bas ,  et  que  les  gouverneurs  ou  souve- 
rains baillis  des  provinces  de  Limbourg,  Luxembourg, 
Guldre,  Hainaut  et  Namur,  aiusi  que  les  gouverneurs 
des  citadelles  d'Anvers  et  de  Gand  et  le  gouverneur  de 
Bruxelles,  jouiraient  d'un  traitement  fixe  de  24,000  fl., 
à  pa^er  moitié  par  les  finances  royales,  et  moitié  par  les 
états  des  provinces. 

4  août  1702.  Le  marquis  de  Bedmar  envoie  aux  con- 
seils de  justice,  pour  être  publiée  par  eux,  une  ordon- 
nance du  roi  en  date  du  22  juillet,  par  laquelle  la  guerre 
est  déclarée  à  l'empereur,  à  l'Angleterre ,  à  la  Hollande 
et  a  leurs  alliés  (a). 

Le  1 7  août ,  il  leur  envoie  un  autre  placard  daté  du  8, 
pour  la  confiscation  des  biens  des  sujets  de  ces  puissan- 
ces (5). 


(i)  Il  fui  DotifijiiucoiiiBiIidejiiitic«p«idtfantdniDaniBi«  4m  la 
1 1  mari  1704.  U  ett  ituéii  duu  lei  Ptatarit  dt  BraboMt,  I.  TII,  p.  14». 

{i)  Lou»  IIV  rtiail  aéjk  dëclaréo  k  ce*  pniuuicei  pu 
3  juiUel. 

(3)  Begiitrr*  dei  Conioili  de  Bnbtot ,  de  Iluidre  et  de  Su 
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23  septembre  1702.  Les  Hollandais  s'emparent  de  Ven- 
loo;  ils  prennent  Stevensweert  le  2  octobre,  et  Rare- 
monde  le  7.  Sous  prétexte  que  la  cession  du  haut  quar- 
tier de  Gueldre  leur  avait  été  garantie  par  le  traité  de 
Munster  ;  ils  manifestent  Tintention  de  conserver  pour 
eux-mêmes  cette  conquête ,  et  font  prêter  serment  de 
fidélité  aux  magistrats  (i  ). 

10  février  1703.  Le  marquis  de  Bedmar  notifie  aux 
conseils  de  justice  et  aux  états  des  provinces  une  dépêche 
du  roi  Philippe  V,  faite  au  camp  de  Luzara  le  10  sep- 
tembre 1702,  par  laquelle  Télecteur  de  Bavière  est 
nommé  vicaire-général  des  Pays-Bas,  avec  les  mêmes 
pouvoirs  et  prérogatives  qu'il  avait  eus  comme  gouver- 
neur (2). 

12  septembre  1703.  L'empereur  Léopold  et  le  prince 
Joseph,  son  fils,  roi  des  Romains,  renoncent  à  tous  leurs 
droits  sur  la  monarchie  d'Espagne  en  faveur  de  Tarchi- 
duc  Charles,  qui  prend  le  titre  de  roi  d'Espagne  sous  le 
nom  de  Charles  III  (3). 

27  septembre  1703.  Prise  de  la  ville  de  Limbourg  par 
les  alliés.  Cet  événement  entraîna  la  soumission  du 
duché  de  Limbourg  et  des  pays  d'Outre-Meuse. 

Le  6  décembre  suivant ,  le  comte  Philippe-Louis  de 
SinzendorflT,  que  Charles  III,  par  une  patente  donnée  à 

(1)  Par  nn  mëmoire  présenté  aux  États-Généraux  le  83 septembre  1708,  le 
eomte  de  Goes ,  ambassadeur  de  Pempereur,  avait  demandé  que ,  dans  les  placet 
dont  les  troupes  de  Talliance  s'empareraient,  on  obligeât  le  magistrat  et  la 
bourgeoisie  à  prêter  serment  à  S.  H.  I.,  et  qu'on  en  laissât  la  direction  politique 
à  ceux  qu'elle  commettrait  :  il  ne  fut  pas  répondu  à  ce  mémoire. 

Les  itats-Généraux  déclinèrent  aussi  d'abord  la  demande  du  roi  de  Prusse,  de 
mettre  une  portion  de  ses  troupes  avec  les  leurs  dans  Venloo  ;  mais  ils  finirent 
ptr  y  accéder.  (Voy.  Lamberty ,  t.  II,  pp.  888, 847  et  878.) 

(a)  Eegistres  des  états  et  des  conseils. 

(3)  L'acte  de  cession  et  l'acceptation  par  l'arcbidnc  Cbarlea  te  trouvent  dans 
Lamberty,  t.  Il ,  pp  518  -  520. 


(SU) 

iHisL^ldortV  le  22  octobre  de  la  mâme  année,  avait 
nouiiué  son  plénipotentiaire  pour  le  gouYernement  des 
Pa\s<Ba:»^  pi-t^te  serment,  au  nom  du  roi,  aux  États  de 
cos  pa\s.,  et  reçoit  le  leur.  Le  10  décembre^  il  établit 
un  tribunal  de  justice  provisoire^  pour  y  remplir  les 
toncùoiKs  i|u  e.\ei\ait  le  Conseil  de  Brabant  (i). 

12  lUvcmbre  1703.  Frédéric  I,  roi  de  Prusse ,  réduit 
.soiLs  son  obéissance  la  ville  de  Gueldre,  avec  une  grande 
çtciulue  lie  pays.  A  l'exemple  des  Hollandais ,  il  déclare 
vouloir  les  **urder,  comme  un  équivalent  de  ses  pré- 
tentions pmuiiaires  à  la  charge  du  feu  roi.* 

28  mai  1704.  Le  marquis  de  Bedmar  envoie  aux 
i'onselU  de  justice,  avec  ordre  de  la  publier,  une  or- 
di>nnanre  du  27,  qui  déclare  la  guerre  au  roi  de  Por- 
tugal. 

2  ih'iobtr  1704.  L'électeur  de  Bavière  informe  les  états 
et  les  ei>iiseils  de  justice,  que  ses  affaires  lui  ont  permis 
(le  revenir  aux  Pays-Bas ,  et  d  y  reprendre  ses  fonctions 
de  i;i>uveineur  et  vicaire-général  au  nom  du  roi  (a). 

Vu  Oi'tobn  1705.  Charles  III,  par  une  patente  faite 
lu  eauip  près  de  Barcelonne,  nomme  le  comte  Pierre 
Je  i^«oes  administrateur-général  des  Pays-Bas,  à  la  place 
xU«  vviute  de  SinzendorfT,  élevé  par  l'empereur  Joseph  I 
i  !«  Ji^uité  de  chancelier  de  sa  cour  (3). 

!x\  .»iU  1700.  Après  des  alternatives  de  succès  et  de 
v«sv:>  'huic«  \%iA  Pays-Bas,  les  armées  combinées  de 
•i«KKv  ^^  d'b!!*pajîne  hvrent  bataille  aux   troupes  de 

ci-.^v»>v\u  •  de  lAngleterre  et  de  la  Hollande,  dans  la 


■i.    \^s*  .  k  Uva  ciMi«(Ml».  l/électeur  «e  trouvait  dans  ce  moment 
*.  •  ^  4»  v«  ■«li>V'»>  LVInetcur  de  Cologne ,  3on  frère ,  ayant  subi 
^    .....  o«.c  tui,  U  vrille,  à  Bruxelles. 


*   ■■  ^ 
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plaine  Je  Ramillies  ,  à  deux  lieties  de  Jodoi^iit; ,  en  Bra- 
baot.  L'électeur  de  Bavière  et  le  niai-échal  de  Villeroi 
commandaient  L'armée  de  France;  le  (lue  de  Marlbo- 
,rougfi ,  le  duc  de  Wurtemberg  et  !e  feld-maréclial  d'Ou- 
■werkercke,  celle  des  alliés.  «  Noire  aile  gauclie,  dit  le 
»  président  Hénault ,  couverte  par  la  petite  Getle  et  par 
K  les  marais  qui  la  bordent,  ne  pouvait  ui  être  attaquée, 
»  ni  attaquer;  en  conséquence,  milord  Marlborougb 
■  fortiGa  sa  gauche  de  tout  ce  qu'il  prit  sur  sa  droite, 
*  qui  lui  devenait  inutile,  au  lieu  que  l'électeur  et  le 
a  maréchal  de  Villeroi  ne  touclièrent  point  à  leur  gauche, 
M  en  sorte  que  leur  droite  eut  seule  à  soutenir  toute 
a  l'armée  ennemie,  qui  s'était  formée  sur  plusieurs  lignes, 
x  Cette  mauvaise  disposition  de  l'armée  française  causa 
31  sa  défaite,  et  celte  défaite  devint  une  déroute  entière 
»  par  la  confiance  perdue  et  par  le  trouble  qui  s'empara 
»  des  esprits  :  nous  n'eûmes  pas  plus  de  trois  ou  quatre 
»  mille  hommes  de  tués  dans  cette  bataille,  et  nous 
it  perdîmes  Anvers,  Louvain,  Malioes,  Lierre,  Bruxel- 
«  les,  Bruges,  Gand ,  Audenai-de,  Ostendc,  Menin , 
»  Bendermoude ,  Ath  ,  etc.  »  L'auteur  du  Siècle  de 
Louis  XIV  dit  à  son  tour  ;  «  Marlborough  avait  affaire 
s  à  des  ennemis  rangés  en  bataille  comme   il  les  eût 

a    voulu  poster  lui-même  pour  les  vaincre L'armée 

a  française  ne  résista  pas  une  demi-heure.  On  s'était 
a  battu  près  de  huit  heures  à  Hochstet,  et  on  avait  tué 
»  près  de  8,000  hommes  eux  vainqueurs;  maïs,  à  la 
»  journée  de  Ramillies,  on  ne  leur  en  tua  pas  2,500  : 
»  ce  fut  une  déroute  totale  :  les  Français  y  perdirent 
a  vingt  mille  hommes ,  la  gloire  de  la  nation  et  l'espé- 
jt  rance  de  reprendre  l'avantage.  La  Bavière,  Cologne  j 
a  avaient  été  perdues  par  la  bataille  d'HochsIet;  toute 
a   la  Flandre  espagnole  le  fut  par  celle  de  Ramillies.  » 


Voici  mainleûant  le  compte  que  rendirent  aux  états- 
généraux  (les  Provinces-UnleSj  dans  une  dépêche  datée 
de  Val-le-Duc  le  24  mai  1706,  leurs  députés  à  Tarmée  : 

«  Hauts  et  puissass  Seigsehrs, 

'  M  Nous  nous  sommes  donné  l'honneur  de  faire  savoir 

»  a  vos  hautes  puissances  que  l'armée  alliée  deroît  dé- 

)i  camper  de  Borgloon  le  lendemain  ,  pour  marclier 

»  droit  aux  ennemis  qui  éloicnt  venus  se  poster  ,  selon 

»  qu'on  rapportoil,  entre  Tirlemont  et  Judogne;  quoi- 

H  qu'on    s'étoit   imaginé    qu'ils    ne    nous    attendroient 

B  pas,  ils  firent  néanmoins  une  marche  vers  notre  ar- 

»  mée,  et  ils  se  postèrent  fort  avantageusement  à  Ramiey 

«  et  à  Pauwis.  On  découvi-it  l'ennemi  dimanche  matin, 

n  et  l'armée  alliée,  étant  rangée  en  hataille  une  heure 

n  après  midi,  commen^ra  à  l'attaquer  :  ce  qui  fut  fait 

)i  avec  tant  de  courage  et  avec  un  si  hon  ordre,  que 

»  l'ennemi  commençoit  à  plier  à  trois  heures  et  demie, 

1)  et  qu'il  fut  peu  après  mis  entièrement  en  fuite.  La 

1)  gloire  est  d'autant  plus  grande,  qu'il  étoit  avantagea- 

»  sèment  posté,  et  que,  selon  le  rapport  des  prison- 

M  niers,  il  étoit  fort  de  soixante  et  seize  bataillons  et  de 

H  cent  et  quarante  escadrons,   parmi  lesquels  éloit  la 

)i  maison   du  roi  de  France,  et  ainsi  l'armée  ennemie 

n  surpassoit  en  nomhre  celle  des  alliés.  Le  combat  a  été 

»  pendant  deux  heures  etdemie  très- vigoureux  et  très- 

H  rude,  et  nos  troupes  ont  été  obligées  de  soutenir  un 

M  terrible  feu;  mais  elles  ont  tout  surmonté  par  leur  cou- 

M  rage,  par  leur  valeur  et  parle  bon  ordre,  et  elles  ont 

»  gagnésur  leurs  ennemis  une  très-glorieuse  et  Irès-grandc 

»  victoire.  Le  seigneur  duc  de  Mariboroughj  parsapru- 

»  dente  et  louable  conduiteet  parsonrenomméet  grand 
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M  courage^  comme  aussi  le  seigneur  feld-marécbal  y  ont 
»  animé  tous  les  généraux  et  tous  les  officiers  de  Tar- 
»  mée,  qui  unanimement^  personne  excepté^  de  quelle 
»  nation  qu'il  soit^  ont  attaqué  l'ennemi  avec  la  der- 
»  nière  intrépidité  ;  et  ainsi  animés  y  ils  ont  gagné  cette 
»  grande  victoire  y  pour  laquelle  nous  devons  remercier 
»  le  Dieu  tout-puissant.  Une  grande  partie  du  canon 
»  ennemi  a  été  pris^  avec  beaucoup  de  généraux  et 
I»  d'officiers  de  distinction  y  parmi  lesquels  sont  le  lieu- 
»  tenant-général  deLappara^  deux  maréchaux-de-camp^ 
»  le  fils  du  maréchal  de  Tallard  y  Montmorency  et  plu- 
)»  sieurs  autres  officiers  et  soldats^  desquels  nous  ne 
»  savons  pas  encore  les  noms;  un  régiment  de  dragons 
»  a  pris  seul  seize  à  dix-sept  drapeaux  ou  étendards  y 
»  sans  d'autres  qui  ont  encore  été  enlevés  :  une  grande 
»   partie  de  leur  bagage  a  été  pris  et  pillé  à  Judogne, 

»  De  notre  côté,  le  plus  jeune  des  princes  de  Hesse, 
»  colonel,  et  le  sieur  Bentingh  ont  été  tués  dans  la  ba- 
»  taille,  ayant  donné  beaucoup  de  preuves  de  valeur. 
»  Nous  enverrons  au  premier  à  vos  hautes  puissances  un 
})  plus  ample  détail ,  avec  toutes  ses  circonstances.  L'ar- 
»  mée  alliée,  nonobstant  le  grand  feu  et  les  fatigues 
»  qu'elle  a  été  obligée  de  soutenir ,  a  poursuivi  l'ennemi 
»  fuyant  sans  discontinuation  jusqu'à  hier  au  soir  à  dix 
D  heures,  et  le  lendemain ,  à  dix  heures  du  matin,  elle 
»  a  poursuivi  sa  marche  pour  l'atteindre.  A  ce  mo- 
»  ment,  nous  venons  ici  camper  à  Doornick  et  Beurecom, 
))   pour  poursuivre  notre  marche  vers  l'ennemi  (i).  » 

(i)  BelnHons  tèritables  du  1er  juin  1706. 


(JW) 


y^tl^^^^t¥¥^lMW^^^t^^M^V^ANykNfM^^^W^^I^M^^^Ê^^^t^^l^^MW^ 


WLùeottUÊiêêtmee  ém  roi  Charlet  UI  par  les  iteU.  —  HmûosUoh  d*ni  eoieti 
d*éUt  pour  gooremer  le  pays  ao  nom  da  roi ,  toiu  la  direetion  d^nno  eonfé- 
rcBoa  anglo-baUTe.  —  AëtabliMement  da  coiueil  det  ftnaiieet  et  det  dmn- 
èraa  dea  ooaptea.  —  VîTet  diacnaaioiu  ém  eenaeil  ë*élal  avec  k  ooeffirtaee. 
—  ftérocaiioo  da  cooaeil  d*état. 


Procès-verbal  de  Rassemblée  des  États  de  Brabant,  tenue 
le  26  mai  1706  :  Députés  envoyés  au  duc  de  Marlbo- 
rough.  (Traduction  du  flamand.) 

(Sxtraît  des  registres  aox  résolatîoas  des  États,  reposaot  aux  archives 

dn  royaame.) 


PatsiNB  :  l'archeTcque  de  Malioes  et  le  prélat  de  Sainte- 
Gertrude,  du  premier  état;  les  comtes  d'EqM  et  de 
Cruyckeroboarg ,  les  barons  dlttre,  de  Carloo  et  de 
Duffel,  du  deuxième  état;  le  comte  Van  den  Berghen , 
Fierlants ,  Cano,  Pipenpoy  et  Hieikens,  du  tiers-éiat. 

Le  greffier- adjoint  a  fait  rapport  que,  les  seigneurs 
députés  ordinaires  s'étant  rendus  hier,  avant  midi ,  k 
(audience  de  son  altesse  électorale  (i),  qui  était  logée 

(•)  L'électeur  de  BaTiére. 
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en  la  maison  du  pasteur  à  Laecken^  S.  A.  avait  reçu, 
avec  de  grandes  marques  d'afièction^  le  compliment 
qu'ils  lui  avaient  adressé  sur  son  retour  de  la  bataille  de 
Ramillies^  livrée  le  23  mai  aux  troupes  combinées  d'An<» 
gleterre  et  de  Hollande^  et  que^  après  un  court  récit 
des  circonstances  malheureuses  de  cette  bataille  9  elle 
avait  ouvertement  déclaré  que  ses  troupes  ne  pouvaient 
plus  suffire  pour  faire  tête  à  Tennemi }  qu'elle  ne  vou- 
lait en  aucune  manière  les  abuser;  qu'elle  leur  ferait 
savoir,  en  conséquence,  quand  l'ennemi  marcherait  sur 
Bruxelles,  afin' qu'ils  pussent,  au  moyen  d'un  arrange^ 
ment,  pourvoir  à  la  conservation  du  Brabant,  et  surtout 
de  la  ville  capitale,  ainsi  qu'elle  l'avait  représenté  au 
magistrat  de  Louvain  ;  que,  par  suite  de  cette  déclara- 
ration,  S.  A.  avait,  ce  matin,  à  huit  heures,  mandé, 
par  un  de  ses  adjudans,  lesdits  seigneurs  députés,  mais 
que  son  départ  précipité  ne  leur  avait  pas  laissé  le  temps 
d'arriver  jusqu'à  elle;  que,  avant  de  quitter  Laecken, 
elle  avait  chargé  le  marquis  de  Deynze,  gouverneur  de 
Bruxelles,  de  les  informer,  ainsi  que  le  magistrat,  que 
Tarmée  anglaise  et  hollandaise  approchait  de  Bruxelles, 
et  que  le  moment  était  venu  dé  députer  au  duc  de  Mari- 
borough,  pour  l'objet  indiqué  par  elle  la  veille. 

Ce  rapport  ayant  été  mûrement  considéré,  ledit 
gouverneur,  à  la  réquisition  des  membres  des  États 
présens  à  rassemblée ,  et  conformément  aux  intentions 
de  S.  A.  E.,  a  écrit  et  envoyé,  par  un  trompette,  au 
duc  de  Mariborough,  une  lettre  contenant  la  demande 
d'un  sauf-conduit  pour  des  députés  des  États,  et  il  a 
été  résolu  que  les  seigneurs  députés  ordinaires  des  États 
se  rendraient  à  l'armée  confédérée,  d'abord  auprès  du 
duc  de  Mariborough,  ensuite  auprès  des  députés  de& 
états-généraux   des    Provinces-Unies,  et  enfin  auprès 


(  220  ) 
du  général  Ouwerkercke,  commandant  en  clief  de  leurs 
troupes,  à  l'efïet  de  leur  présenter  les  services  des  États, 
et  Je  solliciter  leur  protection  en  faveur  de  cette  pro- 
vince (omme  aen  de  voorschreve  heeren  successivelyck  te 
doen  een  cort  compliment  van  presenlafie  van  dienst,  ende 
versoeck  van  hunne  protectie  voor  deze  provintie  van  Bra- 
bant). 

Tandis  qu'on  délibérait  sur  celte  matière,  sont  com- 
parus au  greflè  trois  membres  du  Conseil  de  Brabant, 
envoyés  par  leur  corps,  savoir  :  MM.  Van  den  Blanche, 
Wynants  et  l'avocat  fiseni,  lesquels  ont  demandé  que 
messieurs  voulussent  pourvoir  à  la  conservation  dudit 
Conseil,  comme  faisant  partie  intégrante  de  la  constitu- 
tion du  Brnbant. 

Sur  le  rapport  de  cette  demande,  fait  à  l'assemblée 
par  le  greftier-adjoint,  il  a  élé  trouvé  bon  qu'il  donnât 
connaissanceauxdits  envoyés  de  la  résolution  ci-dessus, 
avec  l'assurance  <|ue  l'on  recommanderait  aux  députés 
qui,  dans  l'après-midi,  devaient  se  rendre  au  quartier- 
général  du  duc  de  Marlborongli ,  la  conservation  du 
Conseil,  nussî-hicn  que  celle  de  la  religion  catholique 

roKi (!    1       li-oits,  libertés  et  privilèges  du   pays, 

(Ji»i  '  le  \a.  joyeuse  entrée. 


(Ml) 


n. 


Proeès-verbal  de  Rassemblée  des  États  de  Brabant^  tenue  ie 
27  mai  1706  ;  Rapport  des  députés.  (  Traducticfn  du 
flamand  )• 

(Ixtrtit  dei  mèmet  regUtret  que  le  précédent.) 


Présiiis  :  l'archeyéqae  de  Malioes ,  les  prélats 
de  Dilig^m  et  de  Saînte-Gertrude ,  du  pre* 
mier  état;  le  comte  de  Cruyckeinbourg,  les 
barons  de  Bautersem ,  dlttre ,  de  Carloo  , 
de  Duffel  et  de  Kiesecum,  du  deusième 
état;  le  comte  Van  den  Berghen ,  FierlantS| 
Cano  et  Pipenpoy,  du  U'ers-éiaL 


Le  greffier-adjoint  a  fait  rapport  a  cette  assemblée  de 
la  réception  favorable  et  des  marques  signalées  de  dis- 
tinction que  les  seigneurs  prélat  de  Sainte-Gertrude^ 
comte  de  Cruyckembourg  y  baron  de  Carloa  et  comte 
Van  den  Berghen  reçurent  hier^  après  midi^  a  l'armée 
combinée  d^Angleterre  et  de  Hollande ,  campée  au-des- 
sus de  Schaerbeck;  tant  de  la  part  du  seigneur  duc  de 
Marlborough ,  que  des  trois  députés  des  états-généraux 
des  Provinces- Unies  et  de  leur  feld -maréchal  le  sieur 
de  Ouwerkercke.  Tous  ces  messieurs  ont  unanimement 


(  SM  ) 

déclaré  que  l'armée  combinée  n'était  venue  en  ces  paya 
que  pour  défendre  les  Etats  et  les  liabltans  d'ïceux ,  les 
maintenir  dans  leur  ancienoe  religion  et  dans  la  jouis- 
sance de  toutes  leurs  libertés,  droits  et  privilèges,  sous 
la  domination  de  S.  M.  Charles  1I[,  pour  l'assurance 
de  quoi,  ils  avaient  écrit  aux  Etats  de  Brabant,  au  Con- 
seil de  Brabant  et  au  magistrat  de  Bruxelles  (i). 

Ce  rapport  entendu,  et  la  chose  mûrement  consi- 
dérée, il  a  été  résolu,  par  les  seigneurs  présens,  de  con- 
cert avec  ie  Conseil  de  Brabant,  de  répondre  à  ladito 
lettre,  et  les  sieurs  prélats  de  Sainle-Gertrude  et  de 
Diligem,  le  comte  de  Crujctembourg,  !e  marquis  d'Itlre 
et  le  baron  de  Carloo,  le  comte  Van  den  Bergben  et 
M.  Pipenpoy  ont  été  nommés  par  forme  de  députation, 
pour  porter  cette  réponse  au  duc  de  Marlborough  et  aux 
députés  des  États- Généraux  (s). 


N.  S.  Le  projet  de  réponse,  ayant  été  relu  dans  une 
assemblée  de  l'après-midi,  fut  unanimement  approuvé. 
Quelques  seigneurs  du  premier  état,  porte  le  procès* 
verbal  de  cette  assemblée,  étaient  de  sentiment  qu'on 
ne  s'y  servît  point  des  titres  de  viesseigneurs ,  votre  altesse 
et  vos  excellences  ;  mais  on  les  maintint,  tu  la  situation 
des  afiâires  du  pays.  On  considéra  d'ailleurs  que  là 
lettre  n'était  pas  écrite  au  nom  des  États,  mais  seu- 
lement des  seigneurs  présens. 


(i)  Cette  lettre 

(3}  L«  réponie  dei  Élit* 


Lpcéa,  tODi  le  no  lU. 

■api6.  «ou.  le  o-  IV. 


(«) 


m. 

Lettre  du  due  de  Marthorough  et  des  députés  de»  états- 
généraux  des  Provinces- Unies  aux  États  de  Brabant, 
(es  assurant  de  la  conservation  de  leurs  privilèges ,  etc.  : 
26  mat  1706  (i). 

{ D'après  Forigina],  wpwaot  ans  areUtw  da  royMMM;) 


Messiettrs  y 

Le  bon  Dieu  ayant  béni  les  armes  des  hauts  alliés  en 
faveur  de  S.  M.  le  roy  Charles  troisième^  et  la  retraite 
de  Tarmée  de  France  nous  ayant  donné  lieu  d'appro- 
cher de  votre  capitale  ^  je  viens  vous  assurer  des  inten- 
tions de  ta  reine  ma  maîtresse^  comme  font  messieurs 
les  députés  de  la  part  des  Estats-Généraux  leurs  maîtres^ 
et  en  premier  lieu  vous  dire  que  sa  majesté  et  leurs 
hautes  puissances  nous  ont  eavoyés  pour  soutenir  les 
justes  intérêts  de  sadite  majesté  catholique  Charles  III 
aux  royaumes  des  Ëspagnes  et  a  tout  ce  qui  en  dépend^ 
et  que  S.  M.  la  reine  et  leurs  hautes  puissances  ne  dou- 
tent aucunement  qu'étant  convaincus  de  même  de  la  lé- 
gitime souveraineté  de  sadite  majesté^  vous  voudrez  avec 
plaisir  embrasser  cette  occasion  de  vous  soumettre  à  son 
obéissance^  comme  de  fidèles  sujets.  Nous  pouvons- vous 
assurer^  messieurs  ^  en  même  temps^  de  la  part  de  la 

(i)  U  même  lettre  fut  écrite  an  mtgUtret  de  BroseUet  et  an  Conaeil  de  Br*' 
bant. 

Le  1er  juin  fuivant,  lariboroogh  et  let  dépatét  de  Hollande  éorivirent  dn  eainp 
de  Meerlbeck ,  dant  let  mèniet  termes,  anx  Ètatt  de  Flandre. 
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reine  et  de  messieurs  les  Estats^  que  S.  M.  catholique 
vous  maintiendra  dans  l'entière  jouissance  de  tous  vos 
anciens  droits  et  privilèges^  tant  ecclésiastiques  que  sé- 
culiers; qu'on  sera  bien  loin  de  faire  la  moindre  innova- 
tion en  ce  qui  regarde  la  religion^  et  que  sa  majesté 
catholique  fera  renouveler  la  joyeuse  entrée  de  Brabant, 
telle  qu'elle  a  esté  donnée  par'son  prédécesseur  le  roi 
Charles  second ,  de  glorieuse  mémoire.  En  nos  particu- 
liers^ messieurs^  nous  vous  assurons  que  l'armée  sera 
employée  partout  pour  votre  protection ,  de  la  manière 
que  vous  le  souhaiterez^  et  que  nous  chercherons  par- 
tout avec  empressement  les  occasions  de  vous  témoigner 
le  respect  et  l'estime  très- sincère  avec  lequel  nous  avons 
rhonneur  d'être , 

Messieurs , 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  serviteurs  y 

Le  pr.  et  duc  de  Marlborough. 
Ferdinand  Van  Gollen. 
Baron  de  Reede  de  Rensytoude. 

GOSLINGA  (l). 

Au  camp  de  Beaulieu^  ce  26  may  1706. 

A  messieurs  {es  trois  Étais  de  Brabant. 

(i)  La  lettre  écrite  aux  Etats  de  Brabant  est  insérée  dans  le  4«  Tolume  de 
Lamberty ,  mais  de  la  manière  la  plus  incorrecte.  On  y  fait  dire  aux  dépotés  des 
deux  puissances  que  S,  M,C.  fera  renouveler  le  revenu  en  Brabant^  etc.,  au  lien 
de  que  S.  M,  C.  fera  renouveler  la  joyeuse  entrée^  etc. 

Lamberty  donne  aussi  une  déclaration  du  duc  de  Marlborough ,  datée  du 
camp  de  Baulieu  le  26  mai  1706)  portant  que  les  alliés  maintiendront  tous  les 
habitans  du  pays  dans  la  jouissance  de  leurs  biens  et  effets,  comme  bons  sujet» 
de  S.  M.  C;  qu'il  est  défendu  à  tout  officier  et  soldat  de  faire  aucun  tort  auxditt 
habitans,  et  que  les  soldats  qu^on  trouvera  pillant,  ou  faisante  ceux-ci  quelque 
autre  préjudice ,  seront  pu nis  de  mort,  etc. 
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IT. 


Réponse  des  États  de  Braéant  à  ta  lettre  çiti  précède  : 

27  tnai  1706. 


(Extrait  de$  registres  aaxrésolatioiu  des  Ktatt  de  Brabant,  repotani  aux 

arohiTet  du  royaume.) 


Messbigneurs  y 


Nous  avons  reçu  y  avec  tout  le  respect  possible ,  la 
lettre  que  votre  altesse  et  vos  excellonoes  nous  ont  fait 
l'honneur  de  nous  ëscrire  le  26^'  de  ce  mois^  et  nous  ne 
perdrons  aucun  moment  à  la  communiquer^  dans  la 
forme  ordinaire  et  requise^  aux  autres  membres  des 
trois  Estats  de  ce  pays^  à  qui  il  appartiendra.  Cependant 
BOUS  venons  ^  messeigneurd  y  vous  rendre  mille  actions 
de  grâces  très-humbles^  pour  les  offres  obligeans  et  les 
marques  très-honorables  de  la  protection  que  votre 
altesse  et  vos  excelleoçes  ont  .eu  agréable  de  nous  don- 
ner de  la  part  de  S\  M.  1a  reine  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  leurs  hautes  puissances  les  Estats  -  Généraux  ^ 
comme  aussi  pour  les  assurances  sincères  de  ce  que 
S.  M.  catholique  Charles  troisième  nous  maintiendra 

dans  l'entière  jouissance  de  tous  nos  anciens  droits  et 
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privilèges ,  tant  ecclésiastiques  que  séculiers  ^  sans  laisser 
faire  la  moindre  innovation  en  tout  ce  qui  regarde  la 
religion^  et  que  sa  même  majesté  fera  renouveler  la  joyeuse 
entrée  de  Brabant  ^  telle  qu'elle  a  esté  donnée  par  son 
prédécesseur  le  roy  Charles  II  (de  glorieuse  mémoire). 
Nous  ne  doutons  point  que  les  autres  membres^^-dAs 
Estats^  au  jour  de  leur  assend>lée  générale,  ne  témoi- 
gnent, comme  nous  faisons  dès  à  présent,  la  soumission 
parfaite  à  son  obéissance ,  qui  sera  suivie  d'une  fidélité 
et  à'Ûh  tè\e  pléfin^ d'ardeur,  tel  que  nous  âvohâ  consttitn- 
ment  témoigné  à  celui  que  le  ciel  nous  a  destiné  pour 
maîUÉ  et  souverain.  Nous  sommes  aussi  pénétrés  d'une 
vive  reconnaissance  pour  toutes  les  bontés  et  faveurs 
dont  votre  Alt.  et  vos  Exe.  ont  bien  voulu  nous  honorer 
en  leurs  particuliers ,  et  nous  les  supplions  très-  humble- 
ment d'estre  pleinement  persuadés  que  nous  avons 
l'honneur  d  estre,  avec  une  estime  infinie  et  un  profond 
respect , 

Messeignenrs^ 


. .» 


De  votre  altesse  et  de  vos  excellences. 

Les  très- humbles  et  très-obéissans 
serviteurs , 

Ceux  des  trois  Estais  de  ce  pays  et  duché 
de  Brahant  qui  se  trouvent  présente- 
ment en  cette  ville  de  Bruxelles. 


JBruxelles ,  le  27  may  1706. 
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V. 


ProehS'Verbal  de  V assemblée  des  États  de  Brabant^  tenue  le 
28  mai  1706  :  Convocation  d'une  assemblée  générale. 
(Traduction  du  flamand.) 


(Extrait  det  mAmes  registres.) 


» 


PitsEifs  :  l'archevâqae  de  Halines  et  le  prélat  de 
Sainte  -  Gertrade ,  du  premier  état;  les  comteB 
d'Ërps  et  de  Gruyckembourg,  les  barons  d*Ittre,  de 
Poederlé  j  de  Garloo  et  de  Kiesecum ,  du  de%unème 
état;  Van  Eynatten ,  le  comte  Van  den  Bergbe ,  et 
Pipenpoy,  du  troinimeitat. 


Le  greffier-adjoint  a  fait  rapport  aux  seigneurs  pré- 
sens^  de  la  mission  que  les  députés  nommés  dans  la 
séance  dliier  matin  ont  remplie^  Taprès-dîner^  auprès 
du  duc  de  Mariborough  et  dés  députés  des  états-géné- 
raux des  Provinces-Unies. 

Ensuite^  il  a  soumis  à  l'assemblée  le  projet  d'une 
lettre  de  convocation  à  écrire  k  tous  les  membres  des 
trois  États  de  ce  pays  de  Brabant  y  à  Téxception  des  sei- 
gneurs députés  de  la  chef- ville  d'Anvers ,  de  ceux  de- 
meurant sous  le  ressort  d'icelle^  et  de  ceux  étant  an 
service  du  duc  d'Anjou;  ce  projet  a  été  approuvé  dans  ' 
les  termes  suivans  : 


^     t 


cil  ' 

gneo  * 
parfit  * 


mai 


vive    i'^^* 

en  letii" 
ment    ^  * 
rhonneui 

respect , 

Messcr 


.      .::î  que  messieurs  les 

î-  .'::•  chef- villes  de  Lou- 

>:.:?,  ont  prise  aujour- 

.:.]uis  (le  vous  rendre 

^  .  4  Ju  mois  prochain, 
; .  Je  concert  avec  les 

.  .-..iiî?  leur  assemblée,  qui 
; ,  à  l'heure  etlicuaccou- 
i  ileruicre  importance, 
:  par  les  seigneurs  duc 

-  :.cs  états- généraux  des 

.  .:e  ce  pays  et  duché  de 

:/:anl,  monsieur, 

:rès-humbles  serviteurs, 

.  *\\>bles  et  députes  des  e/uf- 
"tsentafit  tes  trois  Etats  de 
Sue  hé  de  Braùant. 


^s:C  aux  seii'neurs  dont   les 


.-^' 


Bruxelles ,  le  27  ma\ 


^  ie  Villers ,  de  Grimberghe  j 
iETCrbode^  de  Diligem  et 

rtHiV^  états 

^udbloux; 

^^..  le  marquis  d'Assche,   le 

.  •odOLtes  de  Coppignies  et  de 

•:-obbendoncq,  d'Erj^s  et  de 

\o  WîUebroeck,  de  Cunip- 

?  Carloo^  le  marquis  de 
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Dejnze  comme  baron  de  Dudel;  les  barons  de  Kiesecum 
et  de  Sombreflfe,  du  deuxième  état; 

Et  aux  chef-villes  de  Louvain  et  Bruxelles. 

Depuis  y  les  circonstances  qui  s'étaient  apposées  à  la 
conTOcation  du  quartier  d'Anvers  étant  venues  à  ces- 
ser (i),  la  même  lettre  a  été  adressée  : 

A  révêque  d'Anvers  j 

Aux  prélats  de  Saint-Bernard  y  de  Saint-Michel  et  de 
Tongerloo; 

Aux  comtes  de  Haudion  et  de  Wynegem^ 

Et  à  la  chef-ville  d'Anvers. 


(i)  Lemarqaif  de  Tartcent,  goaTemenr  duchâteaa  et  dittriot  d'AnTert 
ompihik  le  6  juin  «toc  le  général  Cadogan.  Cette  capitulation  est  iiuérée  dans 
iMbtrty,  t.  IV,  pp.  80-88. 


t.* 


»5VÉBEIhBB  'BB.' 


nsvmat  et  Liannanfâis 


r  H" 


A    «C 


ditp^Mitkn  JK  hc  penmettsit  pas  de  se 
mwtmVAit^  maû  <{a  il  pcntstait  dans  ks 
le»  X^  27  et  2J^  mai  précédez». 

Lcetore  a  été  donnée  d'une  lettre 
Werterloo ,  annonçant  «on  arrÎTée  dans 

Fjwcwte^  ie  greffier-adjoint  a  ex 
prépaie  «Memblée  eénérale.  D  a 


dn 


de 

dÎTaffFhp  de 


les  moii&de  ht 
lectnre  de  b 
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lettre  du  prince  et  duc  de  Mariborough  et  dea  députés 
des  états-généraux  des  Provinces-Unies,  écrite  le  26 
i&i,  du  cliàteau  de  Beaulieu,  aux  Etats  de  ce  pays.  Sur 
:quoi,  ainsi  que  sur  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis,  ayant 
,4xé  mûrement  délibéré,  il  a  été  trouvé  bon  et  résolu,  par 
les  seigneurs  présens  à  cette  assemblée ,  de  reconnaître^ 
ils  font  par  cette,  sa  majesté  Charles  III  pour 
leur  souverain  seigneur  et  duc  deBrabanl,  et  de  lui 
porter  et  démontrer  toute  obéissance,  fidélité  et  zèle 
pour  son  service  royal,  coinmede  bons  et  fidèles  sujets; 
ofirant  de  lui  prêter  serment  d'obéissance  et  de  fidélité 
suivant  les  coutumes  du  pays,  après  que  les  États  auront 
reçu,  de  la  pari  de  S.  M.,  le  serment  qu'est  accoutumé 
de  prêter  le  duc  de  Lotliier,  de  Brabant,  de  Limbourg, 
et  marquis  du  Saint- Empire,  pour  l'observation  de  la 
tfoffetise  Entrée,  et  de  tous  les  droits,  privilèges,  libertés, 
•tatuts  et  usages  dudit  pays. 

Attendu  l'importance  de  cette  affaire,  les  États  se 
rénoiront  de  nouveau  demain,  à  onze  heures  avant 
midi,  pour  revoir  la  présente  résolution. 
. .  Il  a  été  résolu  ensuite  que  les  députés  ordinaires  des 
États  feraient,  au  nom  de  ceux-ci,  dans  le  temps  conve- 
nable, les  démarches  nécessaires  auprès  du  ministère  du 
r6î,  pour  que  les  sujets  du  duché  de  Brabant  qut  servent 
dans  l'armée  aux  ordres  de  l'électeur  de  Bavière  puissent 
[revenir  chez  eux ,  sans  qu'il  leur  soit  fait  dommage  en 
personnes  ni  en  leure  biens. 
A  été  présentée  une  requête  des  président  et  membres 
la  ci-devant  chambre  des  comptes  de  Brabant,  ten- 
dante à  ce  que  les  États  interviennent  afin  qu'elle  soit 
rétablie  conformément  à  l'article  7  de  la  Joyeuse  Entrée, 
et.  tenue  sur  le  pied  où  elle  l'a  été  du  temps  de  Char> 
K  Jn  III.  Cet  objet  est  remis  jusqu'à  l'inauguration  de  S.  M. 


(«») 


TU, 


Proeh-verbal  de  l'assemblée  des  États  de  Brabant  tenue  le 
6  Juin  1706  ;  Confirmation  de  la  résolution  de  la  veille; 
accession  de  la  ville  d'Anvers.  (Traduction  du  fla- 
mand.) 

(  Ixtrail  det  mêmet  ragittret  que  lot  piécédent.  ) 


PiÉsuis  :  Les  prélats  de  Vlierbed^ ,  de  Villen  ^ 
de  Grimberghe,  de  Parck,  de  Heylissem, 
d'Ëverbode ,  de  Diligem  et  de  Sainte- 
Gertrude,  du  premier  état;  le  comte  et  pré- 
lat de  Gembloox,  les  comtes  d'Erpsetde 
Cmyckemboargi  les  barons  de  Gumptich , 
dlttre ,  de  Carloo ,  de  Pœderlë ,  de  Kiese- 
cum  et  de  Hoboken,  du  deuxième  état; 
Stemborg,  Van  Eynatten,  comte  Yanden 
Berghe,  de  Cano  et  Pipenpoy,  du  tiers- 
état. 


La  résolution  prise  hier  de  reconnaître  S.  M.  Char- 
les m  comme  prince  souverain  et  duc  de  ce  pays ,  ayant 
été  relue,  elle  a  été  approuvée,  sauf  quelques  légers 
changemens,  et  il  a  été  résolu  d'en  envoyer  copie,  par 
lettre  dose,  au  duc  de  Marlborough  et  aux  députés  des 

Comme  l'on  a  appris  ce  matin  que  la 
a  reconnu  la  souveraineté  de  S.  M.  Char- 
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lesIU,  il  a  été  trouvé  bon,  par  les  seigneurs  présens  à 
cette  assemblée  y  d'envoyer  un  exprès  aux  bourguemai- 
tres  et  échevins  de  ladite  ville ,  afin  qu'ils ,  ou  l'un  d'eux  ^ 
se  fendent  demain,  ou  après-demain,  à  onze  heures,  à 
l'assemblée  générale ,  laquelle  sera  tenue  à  l'efiet  de  for- 
iner  un  résultat  complet  de  ladite  résolution. 

N.  B.  Dans  l'assemblée  du  8  juin,  on  résolut  d'en- 
voyer la  résolution  du  5 ,  après  que  les  députés  d' An- 
vers  y  auraient  accédé.  Ils  n'étaient  pas  encore  à  cette 
séance.  Mais,  ayant  assisté  à  celle  qui  eut  lieu  l'après- 
midi  du  même  jour,  ils  déclarèrent  donner  l'adhésion 
désirée. 


vm. 

Lettre  des  députés  des  États  de  Ftandre  au  duc  de  Marlbo- 
rough  et  aux  députés^  de  Hollande  :  ijuin  1706  (i). 


(Extnût  des  registres  eux  résolotions  des  Etats  de  Flandre,  reposant  aux 

archÎTes  de  la  proTÎnce ,  &  Gand.) 


Messeigneurs  , 

Nous  sommes  venus  icy  pour  asseurer  vostre  alteze 
et  voz  excellences  de  nos  très-humbles  respects.   Mais 

(i)  Cette  lettre  serTait  de  réponse  &  celle  dal^rjuin,  dont  faiCût  mention 
ci-dessus ,  page  223 ,  à  la  note. 

Le  dno  répondit  aux  députés  des  Etats ,  du  camp  de  Iferele, le  4 juin,  qne^ 
comme  Tarmée  marchait  encore  le  lendemain ,  il  les  priait  de  vouloir  prendre  la 
peine  de  Tenir  jusqu^à  Anele. 


(m) 

ayant  estez  assea  malheureux  de  trouver  que  l'armée 
iHardioit  ^  et  que  celte  iiiai:^e^ou9f)riyoit  de  l'honneur 
que  toous  espçrions  d'avoir;^, nous  prenons  là  liberté, 
messeigneurs^  d'en  assurer  vostrealtéze  et  vos  excel- 
lences, par  celle  qine  nous  noas  donnons  l'honneur  de 
leur  escrire^  et  de  leur  detnander  qu'elles  nous  fissent 
la  grâce  et  l'honneur  de  nous  marquer  le  temps  que 
Yostre  alteze  et  vos  excellences  voudront  permettre  que 
nous  puissions  les  asseurer  en  personnes  que  nous  som- 
mes>  en  très-profonds  respectai 

Messeigneurs, 

De  vostre  alteze  et  vos  excellences. 

Les  très-humbles  et  très-obéissans 
serviteurs, 

■  • 

Les  députés  des  États  de  Flandre. 


Gand ,  le  4  juin  1706. 


( 


(S») 


Résaiutian  prise  par  ies  États  de  Flandre  j  de  reconnaître 

le  roi  Charles  III  :  Qjuin  1706. 


(Exirtii  des  mémet  registres  qae  le  précédent.) 


La  lettre  qu'il  a  plu  à  son  alteze  monseigneur  le 
prince  et  duc  de  Marlborough  et  a  leurs  excellences' 
messeigneurs  les  députez  dès  eslats-généranx  des  Pro^ 
▼inces  -  Unies  d'escrire  à  rassemblée  des  députez  des 
EUtatz  de  cette  province  de  Flaùdres^  ayant  esté  leue  en. 
tout  respect  9  et  ayant  fait  attention  au  contenu  faTora* 
ble  d'icelle  : 

Il  a  été  unanimement  résolu  de  reconboistre^  comme 
ladite  assemblée  reconnoist  par  cette^  la  souveraineté  de 
sa  M^^  Charles  troisième^  à  qui  elle  se  soumet^  comme 
sesibons  et  fidèles  sujets^  dans  la  confiance  que  sadite 
M^^  maintiendra  cette  province  dans  tous  les  privi- 
lèges^ coutumes  et  usages  tant  ecclésiastiques  que  sécu- 
liers^ et  que  sa  M^^  comme  comte  de  Flandres^  ne 
souf&ira  point  que  rien  soit  altéré  ou  diminué  en  l'un  ou 
en  l'autre  d'iceux  y  et  qu'elle  voudra  bien  agréer  et  ap- 
prouver la  direction  de  ladite  province,  chef-coUéges , 
pays,  villes,  châtellenies ,  mestiers  subalternes  et  villa- 
ges, et  généralement  de  tous  dépnrtemens  et  districts^ 
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ressortissans  d'icelle,  tant  à  l'égard  (les  engageras  et 
deniers  levez  à  intérest,  de  quelque  nature  qu'ils  puis- 
sent estre,  que  de  tout  autre,  sans  en  excepter  ou  réser- 
ver aucuns  jusques  au  présent  jour,  tant  pour  la  seurelj 
du  public  en  général  que  de  chacun  en  particulier.  Et; 
pour  meilleur  effet  de  tout  ce  que  dessus,  son  altez^ 
monseigneur  le  prince  et  duc  de  Mariborough  et  leurs: 
excellences  messeigneurs  les  députés  des  estais  des  Pro» 
Tinces-Unies  sont  très-humblement  suppliez  de  ratifier 
ce  qu'ils  ont  eu  la  bonté  d'accorder  dcsjà  aux  chef-coU 
léges  et  autres  villes  de  la  province ,  sur  les  supplications 
et  représentations  qui  leur  ont  élc  faites. 

Et,  comme  plusieurs  inhabitans  de  cette  provincBj^ 
tant  ecclésiastiques  que  séculiers,  trouvent  que  leurs 
biens  sont  saisis  et  confisquez,  on  se  confie  aussi  qu^ 
ledit  saisissement  et  confiscation  viendront  à  cesser  di 
jour  de  cette  présente  soumission,  faite  en  l'assemblé 
des  députez  des  ecclésiastiques  et  membres  de  la  pra 
vince  de  Flandres,  en  l'bostel  de  la  ville  de  Gand,  l 
sixiesme  de  juin  dix  sept  cent  et  six.  Estoitsigné  .- J.  Tafii 
SEBAERT,  et  scellé  avec  le  scel  de  la  province  de  Fiandr* 
en  hostie  vermeille. 


Le  tout  accordé,  au  nom  de  sa  majesté  le  roy  Charlai 
troisième,  au  camp  d'Arzele,  ce  7  juin  1706. 

Estoit  signé:  Le  pb,  et  duc  de  Mahlbohough,' 
Baron  de  Reede  de  Renswoude,  Ferdiwan» 
Vam  Collek,  Goshkca  et  Cdper. 


(i37) 


X. 


AcU  d'étabUssement,  par  les  députée  d* Angleterre  et  de 
Hollande^  d'un  conseil  d'état  pour  le  gouvernement 
général  des  Pays-Bas  :  2\  juillet  1700  (i). 


(laLtraU  det  r«gittref  ans  résolutions  da  conseil  d*étit,  reposant  anzarohiTet 

doroyanme.) 


OaDoimàifci  iT  ksnvcnoN  da  conseil  d*ëtat  que  sa  ma- 
jesté la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  leurs  hautes 
puissances  les  seigneurs  ëtat^^gën^raux  des  ProTin- 
ces-Unies  commettent  proTisionnellement  pour  les 
matières  d'état  et  afiaires  importantes  concernant  la 
direction  et  conduite  générale  des  proyinces  de  Bra- 
bant,  de  Flandre  et  de  Mallnes,  et  pareillement  des 
autres  des  Pays-Bas  espagnols  qui  se  soumettront 
encore. 


I. 

Comme  Tintention  des  deux  puissances  est  que,  la 
barrière  et  la   sûreté   des  Provinces-Unies  étant  bien 

(i)  Je  n'ai  pas  trouTé  d'acte  portant  nomination  des  personnes  appelées  & 
composer  le  conseil  d^état  ;  je  crois  qu^elles  reçurent  des  patentes  indiTÎdueUes. 

Dans  le  compte  de  la  recette  générale  des  finances  de  Tannée  1707,  les  per- 
sonnes dont  les  noms  suivent  figurent  comme  faisant  partie  du  conseil  d'état  : 
messire  Albert  de  Goxie ,  baron  de  Hoorsele ,  S**  de  BoussoTal ,  chef-président  ; 
le  comte  de  Tiriraont ,  conseiller  ;  le  baron  de  Goyck ,  chancelier  de  Brabant  | 


ressoi 

dénie 

sent  i' 

ver  ai 

du  pu 

pour  i 

monsi  .- 

excelle: 

vînces- 

ce  qu'il-  -. 
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aaiic  roi  Charles  IIL 
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et  affaires,  tant  de  grâce 
jnlioaire,  aux  autres  conseils, 
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x^/T^t^  ^  eons«î1,  témoin  Pacte  des  deux 
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IV. 

Ledit  conseil  d'état  n^admettra  ou  suivra  aucun  or- 
dre ou  direction  d'ailleurs^  sans  en  avoir  fait  part  préa- 
lablement aux  deux  puissances  y  et  en  avoir  reçu  leur 
avis  et  agréation. 

V. 

Et  même  ne  procédera  ou  prendra  aucune  résolution 
dans  les  principales  et  importantes  matières ,  que  com- 
municativement  et  de  concert  avec  les  deux  puissances. 

'VL 

Ledit  conseil  aura  pareillement  soin  que  les  revenus 
publics  soient  employés  avec  économie,  et  principalement 
à  la  défense  et  sûreté  du  pays  par  rapport  à  la  levée  et 
Fentretien  des  troupes  nécessairëis,  et  au  rétablissement 
des  fortifications  et  magasins  des  plàces-frontières,  ainsi 
qney  de  concert  comme  dessus,  sera  jugé  le  plus  con- 
Tenable. 


VU. 


Que  tout  ce  que  dessus  sera  suivi  et  observé  par  ledit 
conseil  par  provision ,  et  aussi  long-temps  et  jusques  à 
ce  que  les  deux  puissances  en  conviendront  autrement 
«rec  88  majesté  le  roi  Charles  III. 

vm. 

Finalement,  ledit  conseil  d'état  suivra,  à  Tégard  de 
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la  méthode  et  forme  de  ses  délibérations ,  les  instruc- 
tions  du  18  novembre  1555  et  du  2  août  1595 ,  pour . 
autant  qu'elles  sont  applicables  au  temps  présent. 
Fait  à  BruxeUes,  le  21  juillet  1706. 

Était  signé  :  Lb  pr.  et  duc  db  MAaLBOROUGH* 

Baron  db  Reeoe  de  Rerswouob. 

GUPER. 

JoHAN  Van  den  Bbrgh. 
J.  Hop. 

Et  y  étaient  appasés  U$  respectifs  cachets  de  teutsurmes. 


serment. 


Vous  jurez  et  promettez,  par  votre  foi  et  sertaeo.t^ 
que  vous  vous  réglerez  exactement  selon  Tordonnance 
et  instruction  dressée  pour  le  conseil  detat,  le '21  de 
juillet  1706,  dont  vous  savez  le  contenu,  et  selon  votre 
commission  ;  qu^ès  affaires  et  matières  qui  se  proposeront 
et  traiteront  audit  conseil  d'état^  vous  y  donnerez  votre 
opinion  sincèrement  et  fidèlement,  selon  qu'en  votre 
conscience  trouverez  pour  le  bien  des  affaires  être  re- 
quis y  et  tiendrez  le  tout  incIifTéremment  secret,  sans  en 
tenir  |)ropos  hors  dudit  conseil,  en  quelconque  compa- 
gnie, ou  avec  qui  que  ce  soit,  si  ce  n'est  entre  ceux  du 
conseil  et  ù  part  de  tous  autres  ;  que  vous  viendrez  et 
comparerez  audit  conseil  d'état ,  quand  vous  serez  ap- 
pelé; que  vous  vous  emploierez  à  effectuer,  selon  votre 
pouvoir,  ce  qui  sera  délibéré  et  résolu  audit  conseil 
d'état,  conformément  à  la  susdite  ordonnance  et  ins- 
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truction^  soit  que  vous  ayez  été  présent  ou  absent^  et 
de  même  ou  contraire  opinion,  et  que  ne  porterez  mai. 
yeiUance  ou  rancune  pour  ce  que  ce  pourroit  être  dit, 
opiné  et  délibéré  en  icelui.  Ainsi  tous  aide  Dieu  et 
tous  ses  saints! 

Étoit  signé  :  Le  pr.  et  duc  de  Marlboroxjgh  ^  et  y 
apposé  son  cachet  en  cire  d' Espagne i  encore  signé  :  A.  baron 
DE  Reede  de  Renswoude  y  et  y  apposé  son  cachet  comme 
desstLs. 


XI. 


Icte  des  députés  de  Hollande^  qui  règle  la  préséance  entre 
les  membres  du  conseil  d'état  :  31  juillet  1706. 


(Extrait  comme  le  précédent.) 


L^intention  de  sa  majesté  la  reyne  de  la  Grande-Bre- 
Itagne  et  de  leurs  hautes  puissances  les  seigneurs  estats- 
généraux  des  Proyinces- Unies  ^  estant  de  rétablir  le 
conseil  d'estat  ^  pour  ayoir  le  gouvernement  et  la  direc- 
tion générale  des  provinces  des  Pays-Bas  espagnob 
desjà  soumises^  et  de  celles  qui  se  soumettront  encore, 
au  nom  et  de  la  part  de  sa  majesté  le  roy  Charles  III, 

selon  Tordonnance  et  instruction  pour  ledit  conseil  du 

16 
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21«  Je  juillet  1706,  et  sa  majesté  la  reync  et  LL.  HII 
PP.  ayant  bien  sérieusement  recommamlé  que  ledit 
conseil  commence,  au  plus  tost,  et  sans  aucune  perle 
temps,  ses  délibérations  pour  l'expédition  de  bien  di 
affaires  qui  ne  peuvent  plus  estre  diffcrées,  sans 
le  service  de  sa  majesté  le  roy  Charles  III  et  de  ce  pa' 
en  soulFre ,  les  soussignez,  députez  de  leurs  hautes 
puissances,  pour  accomplir,  autant  qu'en  eux  est,  ces 
bonnes  intentions  des  deux  puissances ,  et  pour  prévenir 
tout  retardement  que  pourroicnt  causer  des  dilferends 
et  disputes  sur  le  rang  et  la  préséance  entre  ceux  que 
les  deux  puissances  viennent  de  nommer  conseillers 
d'estat,  ont  jugé  nécessaire  de  déclarer,  par  provision,; 
comme  ils  déclarent  par  cesl  acte,  que  ceux  d'entre 
eux,  qui  ont  esté  dti  conseil  d'estat  du  temps  du  roy 
Charles  II,  de  glorieuse  mémoire,  reprendront  leurs 
places,  comme  si  ledit  conseil  d'estat  n'avoit  point  esté 
interrompu,  réglant  entre  eux  leur  rang  et  ancienneté 
du  jour  que  chacun  y  a  pris  séance;  que  ceux  qu» 
ci-devant  n'ont  pas  esté  du  conseil  d'estat,  suivront 
ceux  qui  en  ont  esté  du  temps  susdit,  à  la  réserve 
deux  chevaliers  de  la  toison  d'or,  qui  auront  les  deu: 
premières  places  dans  ledit  conseil ,  et  que  les  quatrç 
autres  conseillers  d'estat  prendront  entre  eux  leur  plact 
et  séance  dans  l'ordre,  suivant,  sçavoir  :  en  premier 
lieu,  te  comte  d'Ursel;  en  après,  le  comte d'Erps;  aprè& 
luy,  le  comte  de  Clairmont,  et  ensuite  le  sieur  dfl 
Caverson. 

Et  tout  cecy ,  comme  il  est  dit ,  par  provision ,  et  sanf 
que,  par  cette  déclaration,  soit  donné  aucun  préjudice 
à  ceux  qui  pourroient  prétendre  leur  appartenir  un  atn 
tre  rang  que  celuy  qui  vient  dVstre  eslabli  ;  leur  lai»* 
sant  la  faculté  d'en  fournir  les  preuves,  pour  en  juger 
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ensuite  sdon  ce  qu'en  bonne  justice  l'on  trouvera  conve- 
nable. 
Fait  à  Bruxelles  le  31«  de  juillet  1706. 

Etait  siffné  :  A.  baron  de  Reede  de  Reitswoude,  Guver^ 
JoHAN  Van  den  BergH|  et  Hop. 


xn. 


Lettre  de  notification  de  Vétablis$entent  du  conseil  d'état^ 
écrite  par  les  députés  des  deux  puissances  aux  États  des 
provinces  :  31  juillet  1706.  (i) 


(Estrait  des  regUtref  aux  réfolationt  des  Étata  de  Bnibant,  reposant  aux 

archÎTet  du  royaiime.} 


Messieurs  ^ 


Sa  majesté  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  leurs 
bautes  puissances  les  seigneurs  états-généraux  des  Pro- 

(i)  Quoique  cette  lettre  porte  la  date  du  31  juillet,  elle  ne  fut  adreuëe  aux 
États  qn*&  la  fin  d^août ,  et  Toici  ce  qui  se  passa  à  ce  sujet.  Le  conseil  d^ëtat 
avait,  le  6  août,  notifié  aux  États  de  Brabant,  comme  à  ceux  des  autres  provincety 
sa  nomination  :  les  États  représentèrent,  le  7,  aux  députés  des  États-Généraux , 
que,  suivant  les  anciens  usages,  cette  notification  devait  leur  être  faite  par  le 
jduc  de  Marlborough  et  par  eux.  Les  députés  des  deux  puissances  déférèrent  à 
leur  désir ,  et  ils  jugèrent  couTenable  alors  d^adresser  la  même  lettre  aux  États 
des  autre»  provinces.  [Archives  des  Etais  de  Brabant,) 
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▼inces  -  Unies  ayant  jugé  nécessaire  de  rétabUr  le  con- 
seil d'état^  pour  avoir  le  gouvemement  et  direction 
générale^  au  nom  de  sa  majesté  le  roi  d'Espagne 
Charles  III^  des  provinces  des  Pays-Bas  espagnols  dé j  à  sou- 
mises^ et  de  celles  qui  se  soumettront  encore^  nous  avons 
bien  voulu  vous  en  avertir^  afin  de  le  reconnoître  pour 
tel,  et  de  l'appuyer  de  votre  zèle  et  assistance  effica- 
cieuse  au  service  de  sa  majesté  et  du  public^  selon  la 
confiance  que  les  deux  puissances  en  ont.  Nous  sommes 
toujours  très-parfaitement^ 

Messieurs^ 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans 
serviteurs, 

f{Signe)  Le  pr.  et  duc  de  Marlborough. 

CUPER. 

JoHAN  Van  den  Bergh. 
J.  Hop. 


A  Bruxelles,  le  31  juillet  1706. 


(a«) 


Notification  donnée j  par  le  conseil  d'état^  aux  États  des 
provinces  j  de  son  établissement:  Q  a(7Ôf  1706.  (i) 

(D'après  la  mioote ,  reposant  aux  arohiTes  dn  royaume.) 


Chailbs,  par  la  grftoe  de  Dieu,  roy  des  Espa- 
goes ,  etc. ,  duc  de  Brabant  et  de  Limbourg , 
comte  de  Flandres ,  seigneur  de  Malines ,  etc. 

Tres-revérends^  révérends  pères  en  Dieu,  nobles,  nos 
chers  et  féaux,  chers  et  bien  amez,  le  conseil  d'estat 
estant  commis  par  provision  à  la  régence  et  gouvernement 
général  de  ce  Pays-Bas,  nous  vous  en  advertissons  par 
cette,  afin  que  vous  ayez  à  le  reconnoistre  pour  tel,  et 
luy  obéir  et  vous  adresser  à  luy,  en  toutes  les  affaires  qui 
ont  dépendu  de  Tautorité  des  gouverneurs-généraux  de  ce 
pays,  adressant  toutes  vos  lettres  et  suppliques  à  ce  con- 
seil, commis  comme  dit  est.  A  tant,  très-révérends,  révé- 
rends pères  en  Dieu,  nobles,  nos  chers  et  féaux,  chers  et 
bien  amez,  Nostre  Seigneur  vous  ait  en  sa  sainte  gardet 

De  Bruxelles,  le  6«d'aoust  1706.  Gox.^ 

* 

Par  ordonnance  de  messeigneurs  du 
conseil  d'estat  commis  au  gouvei> 
nement  général  des  Pays-Bas  : 

P.  Clarisse. 

(i)  ta  même  notification  fut  donnée  aux  conseils  do  justice. 
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ment  avec  sa  majesté  le  roi  Charles  III  ;  que  cette  am- 
pliation  d  ordonnance  et  instruction  pour  ledit  conseil 
des  finances  sera  registrée  dans  ses  registres  y  et  gardée 
parmi  ses  archives  y  et  que  les  conseillers  et  commis  des 
finances^  que  les  deux  puissances  viennent  de  rétablir 
et  élire  respectivement^  seront  obligés  de  la  confirmer 
par  serment  solemnel^  aussi-bien  que  leurs  instructions 
susdites.  Fait  à  Bruxelles  le  trentième  juillet  mille  sept 
cent  six. 

Le  pr.  et  duc  de  Marlborough. 

GUPER. 

JoHÀK  Vait  den  Bergh. 
J.  Hop. 


Représentation  des  États  de  Flandre  au  duc  de  Martiorouffhj 
afin  que  leur  province  soit  représentée  dans  le  conseil 
d'état  :  4  août  1706. 


ît  des  registres  eux  résolations  desdits  États,  reposant  anx  archÎTes  de  la 

proyince,  à  Gand«) 


Monseigneur  , 

Ayant  plut  à  la  reyne  de  la  Grande-Bretagne  et  aux 
estats -généraux  des  Provinces- Unies  d'establir^  dans 


le  Pays-Bas  espagnol,  un  conseil  d'estat  pour  le  gou- 
vernement général  dudît  pays ,  et  d'y  donner  place  box 
ecclésiastiques  et  nobles,  pour  les  raisons  que  S.  M. 
britannique  et  LL-  HH.  PP.  se  proposent,  nous  appre- 
nons que,  parmi  toutes  les  personnes  qui  sont  dénomi- 
nées,  soit  nobles  ou  autres,  il  n'y  en  a  point  une  qui 
soit  de  la  province  de  Flandres,  ni  qui  pût  avoir  les 
interests  des  Flamans  en  recommandation  ;  et,  si  tout  an 
plus  il  y  a  une  personne  qui  est  née  en  Flandres,  ce 
n'est  ni  par  rapport  à  la  province,  mais  par  rapport  à 
un  caractère  de  ministre  dont  S.  M.  Charles  II ,  de  glo- 
rieuse mémoire,  l'avoil  honnoré.  Ainsi,  monseigneur, 
nous  trouvons  que  la  province  la  plus  considérable  des 
Pays-Bas,  qui  est  plus  renommée  parmi  les  cstrangers 
que  toutes  les  autres  ensemble,  et  qui  chez  eux.  fait 
porter  son  nom  à  tout  le  pays;  qui,  à  l'égard  de  ses 
princes  et  de  Testât ,  a  toujours  esté  ce  cju'est  la  province 
d'Hollande  à  l'esgard  de  la  république,  a  mérité  bien 
peu  d'attention  dans  cet  établissement,  pour  ne  point 
dire  qu'elle  a  esté  entièrement  oubliée.  Nous  ne  sravons 
par  quel  endroit  elle  s'est  attiré  cette  disgrâce;  et, 
comme  nous  en  ignorons  le  sujet,  nous  avions  espéré 
que  sa  majesté  britannique  et  LL.  HH.  FF.  auroient 
fait  l'bonneur  à  cette  province  de  la  considérer  autant 
que  celle  de  Brabant,  et  d'appeler  au  gouvernement 
autant  de  seigneurs  flamans  qu'il  y  a  de  brabançons  : 
mais,  comme  nous  ne  pouvons  encore  nous  persuader 
que  cette  province  a  perdu  les  grâces  de  sa  majesté 
britannique  et  LL.  HH.  PP.,  nous  prenons  la  liberté  d'en 
faire  nostre  très-bumble  remonstrance  à  vostre  altesse, 
comme  nous  faisons  aussy  aux  seigneurs  estais-géné- 
raux des  Provinces-Unies  à  La  Haye.  iSous  supplions 
vostre  alteze  d'avoir  la  bonté  d'employer  ses  bons  offices 
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prez  de  sa  majesté  britannique ,  pour  qu'elle  veut  faire 
les  mesmes  honneurs  et  avantages  à  la  province  de 
Flandres  qu'à  celle  de  Brabant^  et  d'establir  dans  le 
gouvernement  des  personnes  qui^  par  leur  naissance  et 
leurs  intérests ,  soient  liez  et  attachez  aux  intérests  des 
Flamans  ^  et  disposez  à  maintenir  leur  loix ,  leurs  cou- 
tumes ,  franchbes  et  privilèges  ;  que  les  Estats  de  cette 
province  puissent  députer  quatre  personnes  de  leur  corpSj 
pour  prendre  séance  audit  conseil  ^  et  y  faire  fonctions  j 
conjonctement  avec  les  S"  de  Brabant. 
Nous  sommes  y  en  toute  soumission  ^  etc. 

Gand ,  le  4»  d'aoust  1706. 

j4  son  alteze  ie  prince  et  dueg  de  MaAborough. 


XVI. 

Réponse  du  duc  de  Marlborough  à  la  représentation  qui 

précède  :  6  août  1706. 

(Extrait  de$  mêmes  regittret  que  la  précédente.) 


Messieurs  ^ 

J 'ay  receu  l'honneur  de  votre  lettre  du  4«  de  ce  mois , 
qui  m'a  un  peu  surpris  ;  vous  pouvant  assurer  qu'il  est 
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bien  ioing  des  intentions  de  sa  majesté  la  reine  qu'aucun 
des  sujets  de  sa  majesté  catholique  aye  le  moindre  sujet 
de  mescontentement  ^  et  beaucoup  moins ,  comme  tous 
pouvez  croire^  une  province  entière^  qui  fait  si  grande 
partie  de  ces  pays^  et  pour  laquelle  sa  majesté  et  ses 
prédécesseurs  ont  de  tout  tems  eu  des  esgards  si  particu- 
liers. Il  seroit  fort  à  souhaitter  que  tous  eussiez  fait 
vos  instances  plus  tôt  j  puisque  y  comme  tous  sçayez  y  la 
nomination  du  conseil  d'estat  a  traîné  depuis  long- 
tems.  J'escris  a  présent,  sur  cette  affaire ,  k  messieurs 
les  députez  à  Bruxelles,  pour  avoir  leurs  avis,  et  estre 
en  estât  de  vous  donner  une  responce  plus  particulière. 
Cependant ,  je  vous  prie  de  me  faire  la  justice  de  croire 
que  je  tacherai,  de  toutes  les  manières,  de  vous  assurer 
de  la  véritable  passion  et  estime  avec  laquelle  je  suis, 

Messieurs , 

Votre  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur , 

(Signé)  Le  pr.  et  duc  de  Marlboroxjgh. 


Au  camp  de  Helchin ,  ce  6  aoust  1706. 


Messieurs  les  Estais  de  Flandres, 
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xvn. 

uicte  des  députés  d'Angleterre  et  de  Hollande^  qui  rétablit 
la  chambre  des  comptes  de  Flandre  :  14  août  1706. 


(Extrait  du  10«  registre  aux  chartes  de  la  chambre  des  comptes  de  f  landre  , 

reposant  aux  archives  du  royaume.) 


Comme  S.  M.  la  rejne  de  la  Grande-Brittagne  et 
leurs  hautes  puissances  les  seigneurs  estats-généraux 
des  Provinces-Unies^  après  le  restablissement  du  con- 
seil d'estat  commis  au  gouvernement  et  à  la  direction 
générale  des  Pays-Bas  espagnols  au  nom  de  S.  M.  le  roy 
d'Elspagne  Charles  III^  et  du  conseil  des  domaines  et  fi- 
nances de  S.  M.^  ont  jugé  nécessaire  de  rétablir  pareille- 
ment la  chambre  des  comptes  dudit  roy^  et  qu'à  cet  effect 
les  deux  puissances  ont  veu  et  examiné  les  patentes  ou 
commissions  données  par  le  roy  Charles  deuxiesme  y  de 
glorieuse  mémoire^  à  messire  Pierre  Van  der  Gote,  en 
date  du  8^  décembre  1689^  de  qualité  de  président  de 
ladite  chambre  ;  à  Charles  Cobrisse,  le  13«  d'août  1673, 
et  a  Léopold  Nieulant,  le  IS^"  de  juin  1674,  tous  deux 
comme  conseillers  etmaistres  de  la  mesme  chambre,  et 
à  Juste  de  Quickelbergh  le  cîncquiesme  février  1675  ; 
Jean-Francois  Arazola  de  Onate  le  17  novembre  1676, 
et  Jean  -  Baptiste  Papejaos  le  4«  juin  1677,  tous  trois 
comme  auditeurs,  et  finalement  à  Pierre-Ignace  de  Lof- 
£re,  le  8  aoiit  1677^  en  quaUté  de  greffier  de  ladite  oham- 


(SUS) 

bre,et  ayant  d'ailleurs  bonne  connoissance  de  la  preud- 
Iiomie,  bonne  diligence,  léauté  et  altacliement  au  service 
de  sadite  majesté  le  roy  Charles  III,  dudit  président, 
conseillers  et  maistres,  auditeurs  et  greffier,  les  deux 
puissances  ont  confirmé,  comme  elles  confirment,  par 
cet  acte,  par  provision  et  jusques  à  autre  disposition, 
ledit  messire  Pierre  Van  der  Gote  en  qualité  de  président, 
et  les  sieurs  Cobrisse  et  Nieulant  en  qualité  de  conseil- 
lers et  maîtres  ;  Juste  Quicklielberg ,  Jean-Françoïa 
Arazoia  de-Onate  et  Jean-Baptiste  Papejans  en  qualité 
d  auditeurs,  et  Pierre-Ignace  de  LolTre  en  qualité  de 
greffier  de  ladite  cbambre ,  et  cela  aux  gages  estabUs 
avant  la  mort  du  roy  Charles  II,  de  glorieuse  mémoire, 
ou  a  establir  cy-après,  et  aux  honneurs  et  prérogatives 
appartenantes  respectivement  auxdites  charges  :  sur 
quoy,  et  de  soy  bien  et  deucraent  acquitter,  chacun 
d'eux  sera  obligé  de  renouveler  le  serment  dû  et  per- 
tinent à  sa  charge  et  office,  et  en  outre  jurer  que,  pour 
en  obtenir  la  confirmation,  il  n'a  offert,  promis,  ni 
donné,  ni  fait  offrir,  promettre,  ou  donner  à  qui  que 
ce  soit  aucun  argent  ou  autre  chose  quelconque,  ni  le 
donnera  directement  ou  indirectement,  et  ce,  à  l'égard 
dudit  messire  Pierre  Van  der  Gote  comme  président,  et 
desdits  conseillers  et  maistres,  es  mains  des  soussignez 
députez  des  deux  puissances,  ou  de  ceux  d'entre  eux 
qui  seront  présens,  et  à  l'égard  desdits  auditeurs  et 
greffiers,  es  mains  dudit  président  et  gens  de  la  chambre 
des  comptes ,  que  les  deux  puissances  commettent  à  ce  ; 
ordonnant  que,  ledit  serinent  fait,  tesdits  président  et 
conseillers  et  maistres  entrent,  de  par  S.  M.  le  roy 
Chartes  III,  en  possession  et  jouissance  de  leurs  charges, 
et  que  pareillement  ils  y  instituent  et  commettent  les- 
dits  auditeurs  et  gieflicr,  et  les  en  fassent,  souffrent  et 


«É. 
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bissent  pleinement  et  paysiblement  jouir  et  user ,  ces- 
ns  tous  contredits  et  empeschemens  au  contraire.  En 
by  de  quoy,  nous,  députez  de  S.  M.  la  reine  de  la 
îrande-Brittagne  et  de  leurs  hautes  puissances  les  sei- 
jieurs  estats-généraux  des  Provinces-Unies ,  avons 
igné  respectivement,  au  nom  et  de  la  part  des  deux 
luissances,  celtes,  et  y  fait  apposer  le  cachet  de  nos 
irmes.  A  Bruxelles,  ce  14"  d'août  1706.  Signé  :  Le  pr. 
[T  DUC  DE  Marlborouou;  Ferdinand  V\n  Coli-en  ;  le 

lARON  DE  ReEUE  DE  ReNSWOUDE  ;  JoHAN  VaN  DEN  BeRGH  , 

;  J.  Hop.  Si  y  est  escrit  :  Aujourd'huy,  le  dixiesme 
septembre  1706,  messire  Pierre  Van  der  Gote  et  les 
nenrs  Charles  Cobrisse  et  Léopold  Nieulant ^  dénommez 
rj'-dessusj  ont  preste  le  serment  respectivement  de 
président  et  conseillers  et  maïstres  de  la  chambre  des 
comptes  du  roy,  et  ce  es  mains  des  seigneurs  députez 
de  leurs  hautes  puissances  les  seigneurs  Estats-Généraux 
qui  ont  signé  cette,  le  prince  et  duc  de  Marlborough 
Estant  absent;  moy  soussigné,  secrétaire  desdits  seigneurs 
députez,  présent.  Signé  :  J.  Cau.  Plus  bas  est  escrit:  Au- 
jourd'huy, 13  septembre  1706,  Juste  de  Quickelbergh, 
Jean-François  Arazola  de  Onate  et  Jean-Baptiste  Pape- 
ians,  en  qualité  d'auditeurs  ordinaires  de  cette  chambre, 
ont  fait  le  serment  deu  à  leurs  estats,  dont  ils  sont 
chargez  par  ledit  acte,  et  ce  es  mains  de  messeigneurs 
les  président  et  gens  de  la  chambre  des  comptes  du  roy, 
moy  présent.  Signé  :  P.  J.  De  \^OfTV.v..  Si  y  est  encore  escrit  : 
Ledit  jour  et  an ,  Pierre-Ignace  deLoffie  y  pareillement 
fait  le  serment  deu  à  Testât  de  grefiier  de  cette  chambre, 
dont  il  est  chargé  par  ledit  acte,  et  ce  es  mains  de  mes- 
seigneurs les  président  et  gens  desdits  comptes,  moy 
présent.  .îi^Hé  ,■  Quickelbergh. 


(M4) 


Acte  des  députés  d^ Angieterre  et  de  Hollande,  qui  rétablit  la 
chamére  des  comptes  de  Brabant  :  1^^  septemhi'e  1706. 


(Extrait  d^un  registre  aax  commissions  de  la  chambre  des  comptes  de 
Brabant,  de  1680  k  1717,  lequel  repose  aox  arcbtTes  da  royanme.) 


Gomme  sa  majesté  la  reyne  de  la  Grande-Brittagne , 
et  leurs  hautes  puissances  les  seigneurs  estats-géné* 
raux  des  Provinces-Unies  ont  jugé  nécessaire  de  rétablir, 
au  nom  et  de  la  part  de  sa  majesté  le  roj  d'Espagne 
Gharles  troisième ,  la  chambre  des  comptes  en  Brabant, 
et  qu'à  cest  efTect  les  deux  puissances  ont  fait  voir  et 
examiner  les  patentes  ou  commissions  données  par  sa 
majesté  le  roy  Charles  II,  de  glorieuse  mémoire,  a 
Jacques-Ferdinand  de  Villegas,  comme  président  de 
ladite  cliambre,  en  date  du  25^  d'octobre  1695  j  à  Jean 
d'Eliano  et  Velasco,  le  17®  octobre  1664}  à  Guillaume- 
GiUis  Hujoei,  le  20^  d  avril  1676 ^  à  Philippe  Arazola 
de  Onate„  le  11«  de  mars  1677,  et  à  François-Corneille 
Van  den  Berghe,le6«d'aoust  1685,  touts  quatre  comme 
conseillers  et  maistres;  iiem^  a  Nicolas  Groenendael,  le 
9^  mars  1658j  a  Phiiippe-Balthasard  Richard,  le  14«  octo- 
bre 1661,  qui  aussi  a  esté  déclaré,  par  patente  du3<^  de 
décembre  1696,  conseiller  et  maisXre  ad  honores  jr  Henry 


(985  ) 

Van  Eyck,  le  27«  d'avril  1663,  et  à  Jean  Remy,  le  3^  de 
juillet  1690,  tonts  quatre  en  qualité  d'auditeurs,  et  fina- 
lement à  Jean-Francois  Overdaet,  le  13«  de  juin  1668, 
comme  greffier  de  ladite  diambre,  les  deux  puissan- 
ces, ayant  d'ailleurs  bonne  connoissance  de  la  prend- 
homie,  diligence,  léauté  et  attachement  au  service  de 
sa  majesté  le  roy  Charles  troisième,  dudit  président, 
conseillers  et  maistres,  auditeurs  et  greffier,  ont  con« 
firme,  comme  elles  confirment,  par  cette,  par  provision 
et  jusques  à  autre  disposition,  ledit  Jacques-Ferdinand 
de  Villegas  comme  président,  et  lesdits  Jean  d'Ëliano  et 
Velasco,  Guiilaume-Gillis  Hujoel,  Philippe  Arazola 
d'Onate  et  François-Corneille  Van  den  Bergh  comme 
ccHiseillers  et  maistres  ;  pareillement ,  Nicolas  Groenen- 
dael, Philippe-Bal thasard  Richard  (et  celluy-ci  aussi ^ 
selon  sa  patente,  comme  conseiller  et  m^istre  hono- 
raire ) ,  Henry  Van  Eyck  et  Jean  Remy ,  en  qualité 
d'auditeurs,  et  Jean-Francois  Overdaet  comme  greffier 
de  ladite  chambre,  et  cela,  aux  gages  établis  avant  la 
mort  du  roy  Charles  II,  de  glorieuse  mémoire,  ou  à 
etabhr  cy-après ,  et  aux  honneurs  et  prérogatives  appar- 
tenantes auxdites  charges  :  sur  quoy,  et  de  soy  bien 
acquitter,  un  chacun  d'eux  sera  obligé  de  renouveler  le 
serment  dû  et  pertinent  à  sa  charge  et  office,  et  en  outre 
jurer  que ,  pour  en  obtenir  la  confirmation ,  il  n'a  offert, 
promis  ni  donné ,  ou  fait  offrir ,  promettre  ou  donner , 
à  qui  ce  soit ,  aucun  argent  ou  autre  chose  quelconque , 
ni  le  promettra  ou  donnera  directement  ou  indirecte- 
ment, et  ce  es  mains  du  chancelier  de  Brabant ,  que  les 
deux  puissances  commettent  à  ce  ;  ordonnant  que ,  ledit 
serment  fait,  lesdits  président  et  conseillers  et  maistres 
entrent,  de  par  sa  majesté  Charles  III,  en  possession, 
rang  comme  cy-dessus,  et  jouissance  de  leurs  charges, 
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et  que  pareillement  ils  y  institaent  et  commettent  lesdits 
aaditeurs  et  greffier^  et  les  en  fassent^  souffirent  et  lais- 
sent pleinement  et  paisiblement  jouir  et  user^  cessants 
tous  contredits  et  empeschements  au  contraire. 

En  foy  de  qnoy ,  nous  ^  députez  de  sa  majesté  la  reine 
de  la  Grande-Brittagne  et  de  leurs  hautes  puissances 
les  seigneurs  estats  -  généraux  des  Proyinces- Unies, 
avons  signé  respectivement  ^  au  nom  et  de  la  part  des' 
deux  puissances^  cettes^  et  y  fait  apposer  le  cachet  de 
nos  armes. 

A  Bruxelles,  le  premier  de  septembre  mille  sept  cent 
et  six. 

Estait  signé  :  Le  pr.  et  duc  de  Marlborough, 
Ferdinand  Yan  Gollen  y  Baron  de  Reede 
DE  Renswoude,  Johan  Yan  den  Berge, 
et  Hop. 

Et  y  estaient  appasez  leurs  respectifs  cachets,  en  cire  range 
d'Espagne. 


(W» 


Lettre  des  députés  d* AngUterre  et  de  Hollande  aux  États 
'■   de  Pldndre^'.  touêhkàééa'koininaiiim  de  membres  du  con- 
seil d'état  appartenant  à  ieurfprûvince  :  29  octobre  1706. 

arcniTes  delà  proTÎnqe ,  à  Gand.) 


.**     :<!ii*-^o  ^î?..' '  •  ,:  M-j/intf 


Messieurs  ^ 


Comme  ^  dans  le  conseil  d'estat  du  roy  estabii  pour 
le  gouTernement  de  ces  pays  au  nom  de  sa  majesté 
Charles  UI  ^  il  ne  se  trouve  aucun  membre  de  votre 
province ,  quoyqu'elle  en  fait  une  partie  si  considéra- 
ble y  nous  avons  trouvé  bon ,  pour  vous  marquer  nostre 
estime  particulière  et  le  cas  que  nous  en  faisons,  aussi- 
bien  qu'en  rcconnoissance  du  zèle  que  vous  témoignez 
pour  les  intérests  de  sa  majesté,  d'augmenter  le  nombre 
dudit  conseil  d'estat  en  votre  faveur;  pour  cet  effect, 
nous  avons  fait  choix ,  en  premier  lieu ,  du  sieur  Van 
der  Brugghen,  que  nous  considérons  comme  issu  de 
Flandres,  et  vous  prions  de  vouloir  nous  faire  tenir 
incessamment  les  noms  de   quatre  autres  personnes, 

dont  deux  seront  d'espée  et  deux  de  robe,  afin  que 

17 


•  « 


(Sxtrtito  de«  mteet  regUtr«t.) 


.  >.» 


Messieurs^ 


rai  ^9lDeif  It  lettre  que  vous  m'aytt  fait  rhonneor  de 
m'écrire  le  22  de  ce  mois,  où  tous  me  marquez  les  noms 
de  ceux  dé  Totre  province  dont  un  de  chaque  ordre 
pourroit  estre  joint  aux  membres  du  conseil  d'estat  pour 
le  gouvernement  des  Pays-Bas.  Vous  en  aurez  sans 
doute  fait  part  en  même  temps  à  messieurs  les  députez 
des  Estats-Généraùx,  et.j'escris,  par  cet  ordinaire,  sur 
ce  sujet,  à  monsieur  Stepïiej,  afin  qu'il  convienne  avec 
ces  tnessieurs  du  choix  qui  sera  le  plus  agréable  au  pays 
et  pour  les  intérests  de  sa  majesté  catholique.  Ce  sont 
les  buts  auxqueb  tous  mes  soins  se  rapportent ,  et  vous 


(i)  Il  parait  que  cette  affaire  n*ent  pat  d^anlre  aaite,:  du  moins,  je  n^ai  troa^é 
aaean  acte  qui  mentiooQât  la  nomination  faite  de  membres  da  oonaeil  d^état , 
parmi  les  personnes  que  les  Etats  de  Flandre  aTaienI  pféteaiéea. 


pouTfle  compter  que  je  né  cesserai  de  m'employev  de 
mon  mieux  pour  que  tous  ayez  aussi' uue  eulière  satis- 
fiictioBsur  votre  commerce^  ealavt^  arreo  une  véritabié 
passion  et  estime  ^ 


li   ■•; 


Messieurs^  ■■        .->. 

Votre  trè$*rhumble  et  très^béissant 
serviteur  9 

{Siffné)  Le  pr.  et  duc  de  Mabubomuqu, 
A  S^-James^  ce  17«  décembre  17Q6« 

Messieurs  Us  Estais  de  Flandres. 
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Lettre  de  VÈtat  noble  de  Brabant  au  duc  de  Marlborough , 
pour  obtenir  la  préséance  de  la  noblesse  dans  le  conseil 
d'état  ;  23  février  nOl. 

(Ixtraite  de«  registres  aax  résolatioat  des  tuts  deErdbuit|  repoMiU 

aux  arcliWes  da  royaame.) 


MoaSBlGNlUR  y 

Ayant  plu  à  votre  altesse^  au  nom  de  S.  M.  la  reine 
de  la  Grande-Bretagne 9  aussy-bien  qu'à  LL.  HH.  PP. 


(  264  )  ^ 

Içs  estats-généraux  des  Provinces-Unies,  d'établir  prOTÎ- 
sîonnelletneni  en  cette  vilie  de  Bruxelles,  pour  S.  M.  C. 
Charles  III,  notre  auguste  monarque,  un  nooTeaa 
conseil  d'estat,  composé  en  partie  de  la  noblesse,  et  en 
partie  de  conseillers  de  robe,  pour  exercer  le  gouverne- 
ment général  de  ces  Pays-Bas  espagnols,  la  part  qui  a 
esté  attribuée  à  la  noblesse  nous  a  donné  un  juste  sujet 
de  croire  (pie  l'intention  de  V.  A.>  n'estoit  pas  seulement 
de  rappeler  en  cette  province  l'ancienne  liberté,  avec 
tous  les  droits  et  privilèges  qui  en  dépendent,  maïs  aussy 
d'y'fàiré  revivre  les  anciennes  prééminences  et  préroga- 
tives des  chevaliers  de  l'ordre  et  d'autres  cavaliers  avec 
qui  les  princes  souvefairts  de  ces  paysr  partagèrent  au- 
trefois le  maniement  principal  des  alfaires  de  la  régence. 
En  effet ,  s'il  nous  est  per,mJ3  de  rapporter  icy  les  difië- 
rens  ctablissemens- des  conseils  d'estat,  qui,  depuis 
l'année  1531  jusques  à  l'année  1G33,  ont  esté  comniia 
pour  les  matières  et  aflaires  d'estat,  V,  A.  rcconnoîtra 
visiblement  que  ces  conseils  estoient  composés  pour  la 
pluspart  de  personnages  de  !a  plus  liante  noblesse ,  qui , 
laBt  par  les'^deVoirs  de  leur  sang  que  par  l'intérest  de' 
lettrs  illustrés  fatnillésiétoient  le  plus  estroitement  atta- 
chés à  la  défense  et  prospérité  de  leur  patrie  :  téinoîn, 
entre  autres,  l'ordonnance  et  instruction  données  par 
l'etnpereur  Charles  V  (d'éternelle  mémoire)  en  date 
i"  d'octobre  1531,  au  conseil  d'estat  composé  du  mar- 
quis d'Arschot,  du  comte  deBuren,  du  comte  de  Jorck, 
du  comte  de  Hoochstraetcn  et  autres  chevaliers.  Ce  fut 
parce  principe,  qu'incontestablement  lis  eurent  toujours 
un  rang  séparé  et  la  préséance  sur  les  conseillers  de 
robe,  qui,  bien  que  d  un  mérite  distingué  dans  la  litté- 
ratoi'«,:ne  pouvoieut  uéaiimoius,  avec  aucune  ombre  de 
raison, iprètenilre  à  marcher  de  pair  avec  la  noblesse, 


L 


le  le    droit  du  sang  élève   naturellement  au-dessus 
[e  la  profession  des  lettres,  ainsy  que  cela  se  pouiToit 
Terifier  au  besoing  par  le  décret  de  S,  A.  S.  1  infante 
Isabelle  de  l'an  1633  ;  cjue,  si  la  noblesse  a  joui  paisible- 
ment de  cette  prérogative  et  distinction  d'bonneur  dans 
le  tems  que  lesdils  conseils  d'estnt  n'avoient  que  lasim- 
H  pie  vois  de  conseil  et  d'avis,  sans  avoir  aucune  part  au 
H  «Dm  mandement,  nous  osons  espérer  de  la  bienveillance 
^dout  V.  A.  bonore  cet  État,  que  son  dessein  n'a  pas  esté 
d'ôter  à  la  noblesse  cette  ancienne  prérogative  et  pré- 
séance  dans    un  nouveau  conseil  d'estat,  à  qui  elle  a 
^ trouvé  bon,  au  nom  de  sa  majesté  catholique,  de  conSer 
même  le  gouvernement  général  de  ces  pays  pour  toutes 
les  affaires,  soit  de  la  guerre,  soit  de  la  police  ;  gouver- 
nement qui  autrefois,  suivant  l'institution  del'empereur 
Charles  V,  étoit  le  partage  d'un  prince  ou  d'une  prin- 
c%sse   de  son  sang.    Aussy  est-il  que  V,  A.  n'a  donne 
■  provisionnellcment  la  préséance  aux  conseillers  de  la 
P->X>be,  que  sur  ce  que  ceux-cy  avOient  allégué  d'être  en 
possession  des  premiers  rangs  depuis  soixante  ans,  sans 
donner  à  connoître  que,  pendant  ce  teras-là,  il  n'y  avoit 
point  de  noblesse  dans  le  conseil  d'estat,   lequel  pour 

rlors  n'étoit  pas  régent,  mais  seulement  consultant.  C'est 
poiu-quoy  nous  jugeons  être  de  notre  devoir,  étant 
présentement  assemblés  en  corps  d'estat,  de  venir  re- 
montrer avec  respect  à  V.  A.  que  la  contestation  que  les 
ministres  de  la  robe  forment  pour  le  rang  à  quelques- 

f'UDs  de  la  noblesse ,  ne  nous  intéresse  pas  seulement  par 
rapport  au  corps  de  cet  Estât  dont  ils  senties  membres, 
mais  bien  plus  par  rapport  à  la  mauvaise  suite  et  consé- 
quence qui  en  résulte  en  préjudice  de  toute  la  noblesse 
de  ces  pays  ;  et ,  dans  celle  veue ,  nous  supplions  tiès- 
mblemenl  V.  A.  de  vouloir  bien  ,  au  nom  de  S.  M.  la 


» 


(  JW) 

retne  de  la  Grande-Bretagne,  pour  sa  majesté  catho- 
liqae^  rétablir  ledit  conseil  d'e^tat  sur  le  pied  de  son 
ancienne  et  primitive  institution ,  composé  d*un  f)lus 
grand  nombre  de  la  noblesse^  qui  certainement,  dans 
kl  présente  conjoncture  du  tems,  a  le  principal  et  le  plus 
BtAAe  intérest  à  la  régence  t  atissj-bien  qu'au  salut  et  à 
la  défense  de  ces  pays.  Nous  supplions  de  mesme  Y.  A. 
de  nous  fair«  la  grâce  de  nous  continuer  les  efiects  favo- 
rables de  sa  puissante  protection^  et  d'être  bien  per- 
suadée de  notre  2ele  et  attachement  inviolable  à  la 
cause  commune^  ainsy  que  de  la  profonde  reconnois- 
sance  et  sincère  vénération  avec  laquelle  nous  avons 
l'honneur  d'être, 

Monseigneur^ 

De  votre  altesse  ^ 

Les  très-humbles  et  très-obéissans 
serviteurs , 

Les  nobles^  représentant  te  deuxiesme  Estât 
de  ce  pays  et  duché  de  Brabant. 


De  notre  assemblée  générale  tenue  à  Bruxelles  le  23* 
de  février  1707. 


(M9) 
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Répanse  du  duc  de  Mattbar&^éj/h  à  /a  leUre  qui  précède 


\     i 


(Exthiite  det  méinet  ntgUtret.) 


MsssiBuaa, 


>  j 


«Tay  receu  la  letti-é  qbeVdtis  td^iâtte^  fait  Thonneur  de 
m'escrire  le  23^  du  mois  passé  au  sujet  de  votre  rang 
dans  le  conseil  d'estat,  et  serois  ravi^  comme  tous  le 
pouvez  croire  y  qu'il  fût  réglé  entièrement  à  votre  satis- 
faction. M.  de  Stepney  (i)  et  messieurs  les  députez  de 
l'Estat:  qui  se  trouvent  présentement  à  Bruxelles^  s.ont 
instrtiita  d  y  travailler  d'abord;  et^  moyeiuirat  qu'un 
chacun  y  prête  les  minins  y  comme  je  ne  doute  point  qci]e 
ceux  de  votre  Estât  feront  de  leur  côté^  il  y  a  lieu  dW 
perér  qu'ils  trouveront  quelque  expédient  dont  ^  vous 
serez  tous  çontens*  Je  le  souhaite  d'autant  plus^  que 
rien  ne  peut  contribuer  davantage  aux  intérêts  de  sa 
majesté  catholique^  qu'une  parfaite  union  entre  ceux  de 
8anx:onsejl.  C'est  aussy  ce  que  je  prens  la  liberté  dé  VQUS 

(t)  CéUU  If  député  de  TAagleterre  à  U  confèrent. 


recommander  avec  les  dernières  instances ,  étant ,  avec 
une  yéritable  passion  et  respect  y 

Messieurs^ 

Votre  très-humble  et  très-obéissant 
{^«ryiteur^...     .^       .   ^r 

{Signe)  Le  >r.  et  duc  de  Marlborough. 

A  messieurs  messieurs  les  nobles  représentans  le  2^  Estât 
du  pays  et  duché  de  Brabant . 


mv. 


Lettre  des  trais  États  de  Brabant  au  duc  de  Marlborough , 

sur  le  même  sujet  :  15  avril  1707. 


(JKxtraitfl  det.inêio«t  regîitre».} 


«  #  <   • 


t  ; 


.  \ 


MoNSEIGNEtTK  ^ 

Quoyque  la  contestation  que  les  ministres  de  la  robe 
ont  suscitée  pour  le  rang  à  quelques-uns  de  la  noblesse, 
dans  le  nouveau  conseil  d'estat  commis  prbyisionnellé-* 
ment  à  la  régence  de  ces  Pays-Bas  espagnols,  ne  regarde 
directement  que  la  noblesse,  cette  contestation  néan* 
moins ,  ayec  celle  pour  le  rang  de  Tarchevesque  de  Ma- 
lines,  par  les  suittes  qui  en  résultent^  intéresse  le  corps 
entier  des  trois  Estats  de  cette  province  et  duché  de 
Brabant  :  car ,  puisque  V.  A.^  au  nom  de  S.  M.  la  reine 
delà  Grande-Bretagne,  aussy-bien  que  LL  HH.  PP. 
les  estats-généraux  des  Provinces-Unies,  ont  bien  voulu 


(«68) 

(BOUS  asseurer  et  témoigner  si  généreusement  que  leur 
principal  dessein  étoit  de  donner  une  face  nouTelIe  à  la 
"régence  de  ces  pays,  et  de  leur  rendre,  autant  que  la 
"févolution  du  teins  le  puisse  permettre,  leur  ancienne 
iplendeur  et  constitution  florissante,  il  est  de  l'intérest 
!tet  de  l'honneur  de  tous  les  Estais  et  ordre»  de  ces  pays , 
[de  se  voir  gouverner,  en  absence  de  leur  prince  souve- 
Tain,  par  un  conseil  d'estat  composé  pour  la  plupart 
^es  personnages  de  la  plus  haute  et  plus  distinguée 
'noblesse.  Dans  cet  esprit^  nous  venons  a?ec  respect 
î^témoigner  la  profonde  reconnoissance  que  nous  avons 
unanimement  de  la  réponse  favorable  qu'il  a  plu  à 
A.  de  donnei-,  le  10  de  mars  dernier,  sur  la  lettre  que 
les  nobles,  représentans  le  deuxième  Estât  de  ce  pays, 
iToient  eu  l'honneur  de  luy  escrire  à  ce  sujet  le  23"  de 
iîévrier  précédent  ;  et,  joignant  nos  instances  ensemble, 
''nous  supplions  très-humblement  V.  A.  de  vouloir  bien, 
conséquence  de  la  résolution  contenue  dans  sa  der- 
nière réponse,  régler  le  rang  de  la  noblesse,  ensemble 
^e  l'archevesqoe  de  Malines,  dans  le  présent  conseil 
l'cstat  j  sur  le  pied  établi  par  les  anciennes  et  primitives 
is(ilutioos{i).  Nous  sommes,  avec  un  profond  respect, 

Monseioneur, 

De  votre  atteze,  1 

Les  très-bumbles  et  trcs-obéîssans  serviteurs. 

Les  prélats,  nobles  et  députés  des  ehtf- 
villes,  représentant  les  trois  Étala,  «(c. 


(i)  Il  neparotlpat  que  celle  aflilro  ,oLl  nlMe  plinloin  ,  puitquB  1m  rfgiilrM 
HrJdlatiorDdciSlalin'tnront  pluade  nienlioniiUéficuro. 


(W) 


f   •    • 
I      • 


Aàtt  des  députés  d^ Angleterre  et  de  Hollande^  qui  fixe  Us 
gages  des  membres  du  conseil  (t état  :  2t  înai  1707. 


(Istmii  4a  18*  aegittre  aux  ohiitet  de.la  chimkre  det  oeoptat  de 

repoMut  «ax  aroblTta  da  rojaomf .) 


.m       ;  i  1 


Sa  majesté  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  «t  lewf 
hautes  puissances  les  seigneurs  états*généraux  des  Pror 
▼inces-Unies  aiant ,  lors  de  rétablissement  du  conseil 
d'estat  commis  au  gouyernement  général  des  provinces 
des  Pays-Bas  espagnols  déjà  soumises  et  encore. à  soar 
mettre  à  leur  légitime  souverain  ieroy  Cbarle&IU^  réglé 
pro.yisionneilement  les  gages  des  conseillers  du  mesme 
conseil  sur  le  pied  qu'ils  éloient  établis  avant  la  mort  du 
roy  Charles  II,  de  glorieuse  mémoire,  e?t,  considère  que 
les  gages  des  conseillers  du  conseil  d'estat  (  qiii  pendant 
le  règne  dudit  roy  n'étoit  que  consultatif)  n'ont  été 
réglez  qu^à  1,200  florins  par  an,  et  que  les  conseillers  du 
mesme  conseil  qui  étoient  revêtus  d'autres  estats  et  offi- 
ces n'en  ont  point  joui^  et  aussi  que  ledit  gage  n'est 
point  proportionné  aux  grands  devoirs  et  occupations 
continuelles  desdits  conseillers  d'estat  commis  à  la  direc- 
tion générale  desdites  provinces,  ni  au  caractère^  ni  à  la 
dignité  du  gouvernement  dont  ils  sont  revêtus j  voulant 


(«71  ) 

Ffioaner  auxdits  conseillct-s  des  marques  réellea  de  notre 
attentloa  poar  leur  attachement  au  sei-vioe  de  S,  M. 
Charles  III ,  et  eu  égard  an  zèle  infatigable  avec  lequel 
ils  s'appliquent  aux  atraiies  du  gouvernement ,  les  deux 
puissances  ont  trouvé  convenlrd'élaljtir  et  régler,  au  nom 
!  sadite  miiietité,  et  just]ues  à  autre  disposition,  lei 
gages  des  conseillers  d'estat  de  la  manière  suivante  : 

Le  chef-pré.'sidenl  Coxie  jouira  de  12,000  florins  par 

,  comme  il  en  a  joui  cy-dcvant  en  la  mesme  qualité. 

Le  comte  de  Tîrimont  jouira  de  9,000  florins  par  an, 
comme  il  a  aussy  joui  cy -devant  en  qualité  de  conseiller 
du  conseil  suprême  de  Flandres  en  Espagne,  ensuite  de 
la  patente  qu  il  en  a  dudit  feu  roy  Charles  II. 

El  les  autres  conseillers  d'eslat ,  qui  assisteront  régu- 
lièrement au  conseil,  jouiront  chacun  de  6,000  florins 
pnr  an  par-dessus  les  gages,  traitemcns  et  émoinmens 
dont  ils  jouissent  en  vertu  de  leurs  autres  employa  et 
ftatentes. 

Le  secrétaire  ordinaire  du  conseil  d'estat ,  Sébastien 
.Huysmans,  jouira  de  3,000  florins  par  an. 

Le  secrétaire  d'estat  pour  le  département  des  dépêches 
du  conseil  privé,  François-Dominique  Crabeels,  2,500 
florins  par  an. 

Le  secrétaire  d'estat  établi  pour  les  dépeecbes  espa- 
pioles  dans  lesdits  Pays-Bas,  Don  Fraocesco  Navarro, 
3,000  florins  par  an. 

Le  secrétaire  d'estat  établi  pour  les  dépfôches  alle- 
mandes^  Voeiler,  1,800  florins  par  an, 

L'adjoint-secrétaire  d'estat  pour  les  dépesches  alle- 
mandes, Kempiscb,  1,500  florins  par  an. 

Le  secrétaire  destat ,  Piermans ,  450  florins  par  an,  , 

Le  secrétaire-adjoint,  Lasso,  y  compris  les  èmola- 
meas,  850  florins  par  an.  '■■' 


T 

1 


(275) 

•jDîrfaal  que  Pierre  Le  Roy,  officiai  de  la 
Il  lonseil  J'estat,  n'assiste  plus  à  ladite  se- 
'»avient  de  luy  laisser  la  jouissance  de  ses 

.»  tjjrssparan. 
...*  ia  rov  et  premier  officiai  de  la  secré- 
l^.:i.  dWtat,   Martin  Bardé,   800  florins 

-  j.-nesme  secrétairie,  Bernard  Brassart , 

-esme  secretau-ie,  Pierre  Bardé,  500 

..4er? .  <-'''^C""  ^^^  florins  par  an. 

:i  :  ^^*  P^^  encore  rétabli  le  conseil  privé, 

M,iL.^c  convenir  de  fixer  les  gages  dessecré- 

,  •»  sv  les  aiîaires  dudit  conseil ,  ensuite 

..  -:Ju  feu  roy  Charles  II,  de  glorieuse 

.  ,î.  int  qu'ils  puissent  jouir  des  émolu- 

..uirs  charges,  lorsqu'ils  entreront 


.4      • 


^u  ioiins  par  an  j 

;^;5  florins  par  an  ; 
^-  i.nins  par  an  ; 
.  .  -[iiîi  par  an; 
^  .73  florins  15  sols  : 
..•.e  courante. 
.  •tvont  payez  de  demi  en  demi  an, 
^.  eii'ïuite  des  ordonnances  (jui  se 
tVrme  ordinaire,  à  commencer  du 
.;ur  de  1  etabhssement  du  conseil 
.    ;.uit  quils  seront  au  service,    ou 
^  i  vii>posé  et  ordonné  par  S.  M,  :  au- 
^    :o  ^t-Ta  présentée  à  ceux  du  conseil 
;:îces  et  des  chambres  des  comptes 


(27SJ 

de  sadite  majesté,  pour  y  estre  respectivement  intérinée, 
vérifiée  et  enregistrée  ;  les  deux  puissances  les  requérant 
ainsj  de  faire  et  de  se  conformer  selon  ce ,  nonobstant 
tous  règlemens ,  mandemens,  restrictions,  ou  défenses 
à  ce  contraires. 

En  témoin  de  ce,  nous  avons  signé,  au  nom  et  de  la 
part  de  S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  de  leurs 
hautes  puissances  les  seigneurs  estats*  généraux  des 
Provinces -Unies,  ce  présent  règlement  de  fixation  des 
gages ,  selon  sa  teneur,  de  nos  propres  mains,  et  y  fait 
apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Bruxelles  ce  21'»  de  mai  1707. 

Signé  :  Le  pr.  et  duc  de  Marlborough, 
George  Stepney,  JohanV  an  den  Berge, 
Baron  de  Reede  de  Renswoudb. 


(  Suivent  les  entérinemens  du  conseil  des  finances 
en  date  du  IQjuin  1707,  de  la  chambre  des 
comptes  de  Flandre  en  date  du  21  juin,  et  de 
la  chambre  des  comptes  de  Bradant ,  en  date 
du  2b  juin.) 
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(«*) 


Lettre  du  conseil  d'état  au  sieur  de  SairU^ohn ,  seerétairt 
d'état  de  ta  reine  d' Angleterre  ^  sur  la  nécessité  de  donner 
une  meilleure  direction  au  gouvernement  des  Pays-Bas  : 
2  mars  nu. 


(B'aprèt  la  mimii6|  oonserr^  ans  crolÙTet  du  royaume.  ) 


Monsieur  ^ 


Quoique  nous  soyons  persuadés  que  la  malheureuse 

situation  dans  laquelle  se  trouve  ce  pays  du  roi  soit 

assez  connue  a  la  reine  ^  nous  ne  croyons  pas  qu'elle 

m  tadia  toutes  les  circonstances ,  non  plus  que  le  nou- 

'U  ministère (i)^  ce  qui  nous  oblige  à  vous  en  écrire, 

TOUS  prier  ^  monsieur^  d'en  informer  sa  majesté, 

i  demander  l'honneur  de  sa  protection  pour  un 

■a gouTemement  duquel  nous  avons  été  commis,  et 

nous  avons  le  déplaisir  de  voir  à  la  veille  de  son 

«  âestmction^  sans  y  pouvoir  apporter  du  remède, 

voyant  privés  et  destitués  de  toute  l'autorité  qui 


^•Hiig,  dont  le  doc  do  Harlboroogh  était  le  chef,  Tenait  d^ètro 
"^plMié  par  «n  minîftèro  tory. 


nous  avoit  été  donnée ,  pour  l'employer  a  Ik  coyisérirà«- 
tien  des  iois^  coutumes ,  oonstîtutions  et  privilèges  dé 
notre  patrie,  comme  il  nous  a  été  promis^  an  nom  dé  sa 
majesté,  après  la  bataille  de  Ramiliies.  Mais,  depuis  ce 
temps-là ,  les  choses  sont  tellement  changées ,  et  le  bou- 
leversement et  les  désordres  sont  si  grands ,  et  parvenus 
à  un  tel  point ,  qu'il  ne  nous  est  plus  possible  d'y  remé-^ 
dier  sans  la  royale  protection  de  sa  majesté,  que  nous 
espérons,  monsieur,  d  obtenir  par  votre  moyen.  Nous 
ne  demandons  nulle  grâce  particulière,  mais  unique- 
ment l'exécution  de  ce  qui  nous  a  été  promis  :  nous 
croyons,  monsieur,  de  parvenir  à  cette  juste  demande, 
s'il  plaisoit  a  sa  majesté  d'ordonner  au  nouveau  ministre 
qu  elle  vient  de  nommer  pour  ce  pays  (1)5  de  nous  aider 
à  mettre  en  exécution  ses  premières  intentions ,  et  nous 
permettre  de  gouverner,  diriger  et  régir  selon  nos  an- 
ciennes lois,  coutumes  et  privilèges,  sut*  le  pied  qu'il  s'est 
pratiqué  jusques  à  la  mort  du  feu  roi  Charles  second, 
sans  que  Ton  entre  davantage  dans  la  direction  des  af- 
faires intérieures  et  particulières  de  nos  provinces,  n'é- 
tant pas  persuadés  qu'il  soit  d'aucune  utilité  à  la  cause 
commune,  mais  au  contraire  préjudiciable,  que  l'on 
entre  dans  tout  ce  détail,  qui  cause  actuellement  des 
plaintes  et  murmures  en  général  de  tous  les  peuples,  et 
beaucoup  d'inconvéniens  que  nous  omettons  ici.  Pour 
ce  qui  regarde  la  sûreté  des  places  et  le  commandement 
des  troupes ,  nous  ne  prétendons  pas  nous  en  mêler  en 
aucune  manière,  qu'autant  que  sa  majesté  le  trouvera 
convenir;  noua  croyons  pourtant  quHl  est  nécessaire 
qu'il  y  ait  une  subordination  des. troupes  ùt  des  gêné* 
raux  du  roi  notre  maître  à  ce  gouvernement,  pour  pré- 

(1)  C'éUitlelordOrrcry. 


(  «6  ) 

Tenir  mille  acâdens  que  nous  voyons  toujours  naître 
par  rapport  au  contraire  j  nous  nous  trouvons  même 
actuellement  dans  un  cas  fort  extraordinaire ,  qui  vient 
d'arriver.  Le  juge  militaire  établi  de  tout  temps  en  ce 
pays ,  ayant  donné  une  sentence  en  faveur  d'un  lieute- 
nant-colonel des  troupes  du  roi  qui  avait  été  détenu  en 
prison  pendant  dix-huit  mois  injustement;  le  comte  de 
Wrangel ,  qui  n'a  ici  aucun  commandement  ni  direc- 
tion ,  a  eu  la  témérité  de  faire  remettre  en  prison  ledit 
lieutenant-colonel ,  pour  avoir  reconnu  Tautorité  de  ce 
gouvernement^  et  son  juge  militaire.  Nous  vous  laissons 
à  considérer >  monsieur^  les  fâcheuses  suites  et  les  tristes 
événemens  que  doit  nous  attirer  un  pareil  désordre  et 
un  mépris  si  manifeste  pour  la  justice.  GoYcxn. 
Nous  avons  Thonneur  d  être,  très-parfaitement , 


Monsieur , 


Vos  très-humbles  et  très-obéissans 
serviteurs, 


Ceux  du  conseil  d'état  du  roi  commis   au 
gouvernement  général  des  Pays-Bas. 


Bruxelles ,  le  2  mars  171 1 . 


Ji  monsieur  de  Saint-Jean,  secrétaire  d'état  de  S.  M.  la 
de  la  Grande-Bretagne  ^  à  Londres. 


(Î77) 


Réquisition  de  la  eonfêrenee  au  eonseil  d'état,  au  sujet  d'un 
nouveau  règlement  pour  le  gouvernement  du  pays  :  9  œ- 
te^l711.(i) 


(Tirée  d^in  recueil  de  la  chancellerie  des  Pays-Bas,  à  Vienne,  contenré  présen* 

tement  aux  archÎTet  da  royaume.) 


A  messieurs  du  conseil  d*état  commis  au  gouverne- 
ment des  Pays-Bas  espagnols. 


Messieurs-, 

Nous  vous  remettons  le  nouveau  règlement  que  les 
deux  puissances  ont  trouvé  bon  de  faire  ^  pour  mettre  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  espagnols  dans  la  subordi- 
nation qu'on  y  a  voulu  établir  dès  le  commencement , 
qui  est  devenue  plus  que  jamais  nécessaire ,  depuis 


(  i)  Cette  pièce  et  les  suiTantet ,  jnsqaes  et  y  compris  celle  cotée  d»  UXVI , 
furent  imprimées  sous  le  titre  de  Recueil  de  ce  qui  e*eetp<ueé  sur  le  règlement 
prêêentè par  lee  deux  puissances  au  conseil  d'état  à  Bruxelles  depuis  le  0  œtolre 
jusqu'au  30  dudit  mois  1711,  20  pages  in-4o  :  mais  cette  brochure  ne  fut  pat 
répandue  dans  le  public  ;  Lamberty  lui-même ,  qui  aTait  recueilli  tant  de  piècef 
de  ce  temps ,  paraît  ne  TaToir  pas  connue.  L^exemplaire  que  jVn  ai  sont  les  yeux 
provient  des  arcblTes  du  conseil  suprême  de  FIfindre  à  Vienne.  • 
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qu'elles  n'ont  pu  faire  exécuter  plusieurs  réquisitions 
qui  ont  été  données  par  leurs  ministres  pour  le  service 
du  roi  et  de  la  cause  commiine.  Et,  comme  leur  inten- 
tion est  qu'il  soit  observé  dans  ^ous  ses  points  selon  sa 
forme  et  teneur  y  nous  vous  requérons ,  messieurs , 
pour  être  assurés  que  vous  voulez  tous  et  un  chacun 
continuer  de  servir  sur  ce  pied-là ,  de  le  déclarer  par  la 
signature  du  projet  mis  au  bas  dudit  règlement ,  et  nous 
demandons  que  cela  soit  fait  pour  mardi  prochain  le  13 
de  ce  mois,  sans  ultérieur  délai  «  Les  absenS;^  s'il  j  en  a^ 
pourront  signer  k  l^ur  retour. 

Ainsi  fait  à  Bruxelles,  ce  9  octobre  1711. 

Était  signé  :  Orrert.  Johan  Van  dbn  Bergh. 


XXTIU. 


Règlement  mentionné  dans    la  réquisition   qui  précède  : 

5  octobre  1711. 


(Tiré  da même  recueil  cjne  la  pièce  précédente.  ) 


Sa  majesté  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  leurs 
hautes  puissances  les  seigneurs  états-généraux  des  Pro- 
vinces-Unies ayant  fortement  à  cœur  que  le  bon  ordre 
dans  l'administration  du  gouvernement  des  Pays-Bas 
espagnols;,  tant  par  rapport  aux  affaires  militaires,  que 
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de  justice^  police  et  de  finances^  soit  bien  observé^  et 
reconnoissant  de  plus  en  plus  que  cela  ne  se  peut  faire 
sans  une  entière  subordination  dadit  gouTemement  aa 
pouvoir  et  à  l'autorité  des  deux  puissances,  de  la  manière 
qu'on  la  voulu  établir  dès  le  commencement ,  depuis  la 
réduction  desdits  Pays-Bas  sous  l'obéissance  de  S.  M. 
catholique  le  roi  Charles  III,  leur  souverain  légitime^ 
qu'elles  représentent  jusqu'à  ce  que  sadite  majesté  soit 
mise  en  possession  des  provinces  desdits  Pays-Bas  espa* 
gnols  déjà  soumises  et  qui  sont  encore  à  soumettre,  et 
voulant  remédier  à  plusieurs  abus  qui  se  sont  glissa 
dans  le  gouvernement  de  ces  provinces  par  le  manque- 
ment de  ladite  subordination,  et  être  informées  à  fond 
des  revenus  du  pays  et  de  l'emploi  des  deniers  publics, 
afin  qu'ils  ne  soient  appliqués  qu'à  la  décharge  des  peu- 
ples, pour  leur  soulagement,  autant  que  le  bien  du 
service  de  S.  M.  catholique  et  de  la  cause  commune  le 
peut  permettre  dans  une  guerre  aussi  onéreuse  que 
celle-ci  3  après  une  mûre  réflexion  sur  l'état  présent  des 
aflaires,  qui  vont  tomber  dans  la  dernière  confusion,  si 
l'on  n'y  pourvoit  point 5  à  ces  causes  et  efiet,  ont  jugé 
nécessaire  et  trouvé  bon  de  faire  le  présent  règlement^ 
que  tous  les  conseillers  d'état  et  de  finances  devront  re- 
connoitre  par  leur  signature,  et  s'y  conformer  exacte- 
ment j  et,  si  quelqu'un  d'eux  refuse  de  le  signer,  ou  sj^ 
après  la  signature,  il  y  ait  quelqu'un  qui  ne  s'y  con- 
forme point,  ceux-là  seront  déclarés  déchus  et  privés 
de  leurs  emplois  auxdits  conseils  d'état  et  des  finances. 


I. 

Premièrement ,  la  présente  forme  du  gouvernement 
subsistera  selon  son  institution,  pour  autant  qu'elle  n'est 
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pas  changée  ou  restreinte  par  le  présent  règlement  ^  qui 
servira  d'interprétation  et  d'addition  aux  instructions^ 
interprétations  et  règlemens  donnés  et  faits  ci-derant 
par  les  deux  puissances. 

Le  conseil  d'état  qui  a  été  proyisionnellement  commis 
au  gouvernement  général  des  Pays-Bas  espagnols^  sous 
la  direction  des  deux  puissances  ^  sera  obligé  de  déli- 
bérer sans  perte  de  tems  sur  les  réquisitions  de  leurs 
ministres^  inettant  toute  autre  afiaire^  de  quelque  nature 
qu'elle  puisse  être^  à  côté^  jusques  à  ce  que  lesdites 
réquisitions  soient  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

m. 

Si  le  conseil  d'état  pourra  croire  que  la  réquisition  in- 
téresse les  privilèges  soit  desdites  provinces  en  général^  ou 
de  quelque  ville  ou  district  de  l'une  de  ces  provinces  en 
particulier^  quon  déclare  de  vouloir  maintenir  exactement ^ 
de  manièi;e  que,  selon  le  sentiment  dudit  conseil  d'état, 
il  en  pourroit  résulter  de  grands  inconvéniens ,  ledit 
conseil  devra  en  tel  cas  représenter  ces  inconvéniens  à 
la  conférence  par  écrit,  avant  que  d'exécuter  la  réqui- 
sition; mais  il  ne  pourra  faire  cette  représentation  qu'une 
seule  fois  :  et  si,  après  l'examen  des  raisons  alléguées, 
les  ministres  des  deux  puissances  persistent  dans  leur 
réquisition ,  le  conseil  donnera  sans  ultérieur  délai  les 
ordres  nécessaires  pour  l'exécution  d'icelle. 

IV. 

Ledit  conseil  ne  pourra  accorder  aucune  interdiction 
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de  justice^  surséance  ou  moratoire,  que  les  ministres 
des  deux  puissances  n'y  donnent  leur  consentement 
unanime,  après  qu'ils  seront  exactement  informés  du 
fait;  et,  pour  cet  effet,  le  conseil  sera  obligé  de  leur 
donner  les  informations  par  écrit 3  et  lesdits  ministres 
déclarent  toutes  les  interdictions  nulles,  qui  seront  ac* 
cordées  au  préjudice  de  cet  article. 

V. 

Ne  pourra  aucun  conseiller  d'état  ni  des  finances  s'ab- 
senter du  conseil  que  pour  maladie,  ou  par  permission 
de  la  conférence,  à  laquelle  chacun  d'eux  devra  se 
rendre  toutes  et  quantes  fois  qu'il  y  sera  appelé,  et  les 
secrétaires  desdits  consaux  seront  obligés  de  remettre^ 
entre  les  mains  des  ministres  des  deux  puissances,  à  la 
fin  de  chaque  semaine,  la  liste  des  conseillers  qui  ont 
été  présens  pendant  cette  semaine-là. 


VI. 


Le  conseil  des  finances  sera  subordiné  au  conseil 
d'état  en  tout  ce  qui  regarde  son  administration ,  pour 
Texécution  des  ordres  qu^il  en  recevra  ensuite  des  ré- 
quisitions de  la  conférence j  et,  pour  ne  pas  retarder 
l'exécution  desdits  ordres,  ledit  conseil  des  finances 
mettra  à  coté  toute  autre  affaire,  de  quelle  nature  qu'elle 
puisse  être,  jusques  à  ce  qu'il  ait  donné  sa  consulte 
là-dessus,  et  ne  fera  qu'une  seule  représentation  ou 
consulte  dans  les  affaires  que  les  ministres  des  deux 
puissances  déclareront  ne  pouvoir  souffrir  un  plus  long 
délai,  lui  laissant  le  pouvoir  de  représenter  jusques  à 
trois  fois  dans  les  affaires  ordinaires. 


(«») 


vu. 


Ledit  conseil  des  finances  sera  obligé  de  s'assembler 
les  mêmes  \ours  et  à  la  même  heure  que  le  conseil 
d'état^  et  ne  pourra  pas  se  séparer  qu'après  la  séparation 
de  celui-ci. 

vm. 

Tous  les  revenus  publics  soit  des  provinces  en  géné- 
ral ^  ou  de  quelques  districts  et  villes  d'icelles  en  parti- 
culier y  devront  être  affermés  publiquement  par  ceux  à 
qui  il  appartient^  au  plus  offrant^  après  les  affiches  et 
publications  usitées.  La  livraison  du  pain  et  des  four- 
rages pour  les  troupes  se  fera  de  la  même  manière ,  au 
moins  offrant. 

IX. 

Tous  les  deniers  royaux^  tant  des  domaines ,  aides  et 
subsides,  droits  d'entrée  et  sortie,  qu'autres,  devront 
passer  par  la  recette  générale  des  domaines  et  finances, 
et  il  ne  se  fera  aucun  paiement  par  les  receveurs  parti- 
culiers à  qui  que  ce  puisse  être,  sous  quittances  parti- 
culières, sans  avoir  eu  préalablement  un  billet  d'assigna- 
tion du  receveur-général  (i),  lequel  billet,  avec  la  quit- 

(i)  Le  conseil  des  finances  ayant  fait  des  remontrances  contre  ces  dispositions, 
les  députés  des  deux  pui^isances  résolurent,  le  7  novembre  1711,  quelles  seraient 
tenues  en  suspens,  et  que  Ton  continuerait  à  en  agir,  au  fait  des  ordonnances  et 
assignations,  de  la  manière  dont  il  avait  été  usé  jusqu^alors  en  toutes  choses,  à 
Texception  de  ce  qui  regardait  les  paiemens  par  des  receveurs  particuliers,  qu^ils 
croyaient  nécessaire  au  bien  du  service  d^empécher  dans  la  suite.  Le  conseil  de- 
vait en  conséquence  ordonner  à  chaque  receveur  particulier  de  ne  payer  aucune 
somme ,  sous  quittance  de  qui  que  ce  pût  être ,  sans  avoir  une  ordonnance  ou  as- 
signation dépêchée  dans  la  r^rme  accoutumée. 
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tance  de  celui  qui  aura  reça  ^  leur  servira  d'acquit  pro- 
visionnel y  en  suite  de  quoi ,  et  en  retirant  ledit  billet 
d'assignation  avec  la  quittance  j  servante  y  il  leur  sera 
dépêché  des  lettres  de  décharge  pour  leur  servir  d'acquits 
absolus^  pour  leur  être  passées  en  compte  les  sommes 
qu'ils  auront  payées  y  de  tous  lesquels  paiemens  y  ainsi 
que  de  toute  la  recette,  ledit  receveur-général  remettra^ 
tous  les  deux  mois,  un  état  spécifique  à  la  conférence, 
de  la  même  manière  qu'il  est  obligé  de  le  donner,  sui- 
vant les  instructions,  au  conseil  des  finances. 

X. 

Le  conseil  d'état  sera  obligé  de  remettre  à  la  confé- 
rence, pour  le  moins  dix  jours  avant  le  terme  ordi- 
naire du  renouvellement  des  magistrats  des  villes  et  des 
collèges  qui  ont  voix  dans  l'État ,  une  liste  cachetée  des 
noms  des  personnes  qu'il  propose  de  continuer  ou  d'éta- 
blir de  nouveau  dans  lesdits  magistrats ,  laquelle  ,  étant 
approuvée  ou  changée  par  les  ministres  des  deux  puis- 
sances ,  comme  ils  le  trouveront  convenir ,  sera  rendue 
au  conseil  d  état  aussi  cachetée.  Ledit  conseil  sera  tenu 
de  publier  cette  liste  desdits  ministres,  ainsi  rendue 
pour  le  renouvellement  desdits  magistrats. 

XL 

Les  généraux ,  commandans  et  autres  gens  de  guerre 
ne  dépendront  que  de  leurs  officiers-  supérieurs  et  des 
ordres  des  ministres  des  deux  puissances,  pour  ce  qui 
regarde  les  affaires  de  guerre,  à  la  seule  réserve  de  la 
revue  des  troupes  et  des  ordres  à  donner  pour  leur 
paiement,   dont  le  conseil   d'état   continuera  d'avoir 
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soin  f  et  lesdits  ministres  disposeront  des  emplois  mili- 
taires, tant  de  cavalerie  que  d'infanterie,  de  la  même 
manière  que  cela  s'est  pratiqué  depuis  la  réduction. 

XII. 

L'administration  de  la  justice  militaire,  pour  autant 
qu'elle  concerne  purement  et  simplement  la  discipline  et 
la  subordination  entre  les  ofEciers  et  les  soldats,  ainsi 
que  les  délits  militaires,  se  fera  par  un  conseil  de  guerre 
dûment  convoqué  par  ordre  du  général  en  chef.  Mais  les 
difierends  que  les  militaires  pourront  avoir  pour  d'autres 
causes,  tant  civiles  que  criminelles,  qui  regardent  la  ju- 
dicature  ou  Tautorité  civile  du  gouvernement,  comme 
dettes,  disputes  sur  des  intérêts  particuliers  et  de  famille, 
et  autres  de  pareille  nature,  qui  ne  sont  pas  purement 
des  cas  militaires ,  seront  jugés  par  l'auditeur-général  en 
conformité  de  ses  instructions,  des  édits  et  placards  mi- 
litaires, et  de  la  manière  que  cela  s'est  pratiqué  pendant 
le  règne  de  sa  majesté  catholique  Charles  II,  de  glo- 
rieuse mémoire;  et,  s'il  y  a  conflit  sur  la  nature  des 
causes,  savoir  :  si  elles  doivent  être  réputées  pour  civiles 
ou  pour  militaires,  la  conférence  seule  en  prendra  con-^ 
noissance  et  le  décidera. 

XIIL 

La  solde  des  troupes  levées  au  nom  de  S.  M.  catholi- 
que, les  gages  des  généraux  desdites  troupes^  des  gou- 
fwneurs  ou  des  commandans  et  de  Tétat-major  des 
j^Uccs ,  et  de  toutes  autres  personnes  militaires  qui  sont 
OU  $eront  gagées,  ensemble  l'entretien  et  la  répara- 
ttoa  de^  fortifications  ou  des  ports,  comme  aussi  les 
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nécessités  des  magasins^  seront  payées  préférablement  k 
toutes  antres  gages  ^  salaires  ou  pensions  de  qui  que  ce 
soit  y  hors  de  la  masse  de  tous  les  revenus  du  pays  en 
général^'et  le  conseil  des  finances  aura  soin  de  l'exécution 
du  présent  article^  à  peine  d'en  répondre  chacun  en  leur 
privé  nom  (  i  )  • 

XIV. 

Finalement,  les  deux  puissances,  comme  représen- 
tantes le  roi  Charles  III,  se  réservent  tout  ie  pouvoir  qui 
compète  à  S .  M.  catholique ,  afin  de  le  faire  exercer  par 
leurs  ministres,  dont  les  ordres  devront  être  respectés 
et  exécutés  en  tout ,  pour  autant  qu'ils  ne  seront  point 
contraires  aux  privilèges  du  pays. 

Ainsi  fait  à  Bruxelles*,  ce  5  octobre  1711. 


DÉCLARATION. 

Nous,  les  soussignés,  conseillers  du  conseil  d'état  et 
des  finances,  déclarons  et  promettons,  pour  autant  qu'il 
nous  regarde,  chacun  en  particulier,  de  vouloir  nous 
conformer  au  règlement  ci-dessus  dans  tous  ses  points, 
selon  sa  forme  et  teneur.  En  foi  de  quoi,  nous  avons 
signé  la  présente. 


(i)  Pir  on  acte  da  7  noTembre  1711,  les  dtfpiitét  des  deux  puiMences  décla- 
rèrent u  qa'elles  tiendroient  le  conseil  des  finances  pour  déchargé,  en  employant 
»  le  plein  et  entier  produit  de  tous  les  rcTcnns  du  pays  au  paiement  des  troupes, 
n  des  généraux ,  gouTerneurs  et  autres  officiers  militaires ,  comme  aussi  aux 
1)  autres  charges  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'état ,  et  surtout  aux  rentes 
»  hypothéquées ,  préfirablement  aux  gag^s  du  ministère,  aussi  a^ant  que  le 
w  rerenu  le  permettroit.  9 


Messieurs, 


Ce  n'est  pas  sans  surpriseque  le  conseil  d'étal  a  lu 
réquisition  du  8  de  ce  moisj  avec  le  règlement  nouveau 
y  joint.  Nous  n'avions  pas  lieu  de  croire,  messieurs, 
que  le  zèle  que  nous  avons  eu  pour  le  service  du  roi, 
de  la  cause  commune,  et  pour  le  bien  de  ces  pays ,  dont 
nous  avons  donné  tant  de  marques  essentielles;  méritât 
que  1  on  nous  chargeât  de  n'avoir  pas  déféré  à  des  réqui- 
sitions du  service  de  sa  majesté  et  de  la  cause  com- 
mune; c'est  une  chose  qui  intéresse  trop  sensiblement 
notre  réputation,  pour  ne  pas  nous  en  justifier  aux 
yeux  du  roi  et  des  deux  puissances.  Mais,  comme  vous 
souhaitez,  messieurs,  que  nous  répondions  prompte- 
meut  et  sans  ultérieur  délai  sur  votre  ré([uisition,  et  si 
nous  vouions  accepter  ou  non  ledit  règlement  nouveau, 
nous  dirons  que,  nî  en  conscience,  ni  en  honneur,  nous 
ne  pouvons  exécuter  les  réquisitions  que  nous  jugerions 
être  contraires  soit  à  nutre  religion,  âoit  aux  intérêts  du 
roi,  au  nom  duquel  nous^ûiu  obligés  d' 
qui  pourroit  être  préjl 
soit  aux  loix 
flatton; 


I 


leiion  que,  lorsque  ceà  pays  se  sODt  soumis  au  roi,  fes 
deux  puissances  ayant  trouvé  convenir  détablirun  con- 
seil (l'état  pour  exercer  le  gouvernement  de  ces  pays,  et 
faire  toutes  les  expéditions  au  nom  du  roi ,  l'on  nous 
a  demandé  si  nous  voulions  être  de  ce  conseil ,  et  jurer 
les  instructions  du  21  de  juillet  1706,  auxquelles  ledit 
règlement  nouveau  est  entièrement  différent  et  opposé  j 
que  nous  avons  accepté  lesdites  inslruclious ,  de  suite 
fait  le  serment  de  les  observer  en  tous  les  points,  et, 
entre  autres,  de  maintenir  l'autorilé,  les  prééminences 
Cl  prérogatives  du  roi ,  comme  souverain  et  seigneur  de 
ces  provinces,  et  la  liberté,  loix,  privilèges,  droits,  cou- 
tumes et  usances  des  mêmes  provinces,  de  ses  sujets  en 
général  et  de  cliaque  province,  ville  ou  corps  en  par- 
ticulier. 

EnGn,  nous  nous  persuadons,  messieurs,  que  sa  ma- 
jesté la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  leurs  hautes 
«juissances  les  seigneurs  états- généraux  des  Provinces- 
Unies  voudront  bien,  par  leur  justice  et  équité  ordi- 
naire, réiléchir  que,  selon  l'article  7  desdite::  instructions, 
nous  sommes  obligés  de  le  suivre  et  observer  aussi  long- 
tems  et  jusques  a  ce  que  les  deux  puissances  en  con- 
TÎendront  autrement  avec  sa  majesté. 
Mous  avons  l'honneur  d'être. 


Messieurs , 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  serviteurs, 
£lûit  signé  :  L.  J.  d'ârehuerg,  De  Grtspebhe,  Van 

GOTE  ,     LE    COMTE     d'UrSEL,     LE     COMTE     d'Erps  , 

'.  m  Caterson,  le  comte  de  Lamsoy  ,  J.  R.  Thisquen. 


Bruxelles,  au  conseil  d'état,  ce  15  octobre  1711. 


(MO) 


XXXII. 


Réquisition  de  la  conférence ^  par  iaquelle  elle  insiste  sur 
Inacceptation  du  nouveau  règlement  :  19  octobre  1711. 


(Tirée  du  même  reoueil.) 


A  messiears  du  cooseil  d*état  commis  aa  gouvcme- 
ment  des  Pays-Bas  espagnols. 


Mbssietjrs  , 


Ayant  vu ,  contre  toute  attente ,  par  votre  lettre  du 
15  de  ce  mois  ^  que  vous  déclarés  tous^  à  la  réserve  de 
monsieur  le  comte  de  Giairmont^i  de  ne  pouvoir,  en 
conscience^  ni  en  honneur^  exécuter  les  réquisitions 
que  vous  jugeriez  être  contraires  ^  soit  à  votre  religion , 
soit  aux  intérêts  du  roi,  au  nom  duquel  vous  seriez 
obligés  d'exécuter  ce  qui  pourroit  être  préjudiciable  à 
ses  droits  et  autorité^  soit  aux  loix  et  privilèges  de  ce 
pays  y  nous  ne  pouvons  assés  vous  marquer  notre  éton- 
nement  de  ce  que  vous  paroissez  de  vouloir  insinuer 
par-là  comme  si  nous  aurions  été  capables  de  donner  des 
réquisitions  de  la  part  des  deux  puissances  ^  qui  sont  con- 
traires à  votre  religion  et  aux  privilèges  du  pays,  ou  pré- 
judidabUs  aux  intérêts  de  sa  majesté  catholique j  et  nous 


(^1  ) 

troUYotid  une  telle  insinuation  di  injurieuse  à  l'hoâneut* 
des  deux  puissiances,  et  si  fort  contraire  à  leurs  inten- 
tions^ que  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  tous  de-^ 
mander  ;  ià*dessus^  en  leur  nom  ^  une  satisfaction  con- 
venable^ d'autant  plus  que  ledit  noureau  règlement  n'a 
pour  but  qu'une  entière  subordination  auxdites  deux 
puissances  représentantes  sa  majesté  catholique  le  roi  . 
Charles  III^  jusques  k  ce  qu'elle  sera  mise  en  possession  des 
provinces  desdits  Pays-Bas  espagnols  déjà  soumises  et 
qui  sont  encore  à  soumettre  ^  et  que  leur  intention  n'a 
jamais  été  de  rien  faire  qui  soil  directement  ou  indirecte- 
ment  contraire  à  la  religion  catholique  romaine ^  qu'elles 
veulent  maintenir  en  ces  pays^ei^  de  tout  leur  pouvoir  j  sui- 
vant qu'elles  font  déclaré  solemnellement  après  la  rédue^ 
tion  deèditè  pays  à  l'obéissance  de  sadite  majesté;  le  dé* 
clarant  ici  de  nouveau,  en  leur  nom,  et  de  leur  part, 
pOUi*  autant  qu'il  est  besoin  j  comme  aussi j,  que  kiir  inten^ 
tiôn  n'est  point  de  porter  ou  souffrir  qu*il  soit  porté  aucune 
atteinte  aux  literies  j  loia^  priviUges^  droits  ^  coutumes  et 
usanées  des  provinces  desdits  Pays '^ Bas  eèpagnols  déjà 
soumièes  dû  roi^  ou  de  ses  sujets  en  général j  et  de  ehaquè 
province  y  ville  ou  corps  en  particulier.  Et ,  lot*squ'it  y  aura 
des  réquisitions  données  de  la  part  des  deux  puissances, 
que  ceux  du  conseil  d'état  Cfôii*Oht  intéresser  les  privi- 
lèges^ et  contre  lesquels  ils  c^ofeut  devoir  faire^  une 
représentation,  on  déclare  de  plus,  en  ce  cas-là>  que  lès 
deux  puissances  n'insisteront  point  sur  l'exécution  de 
telles  réquisitions,  sam  avoir  préalablemeiit  entendu  là- 
dessus  les  états  des  provinces,  ou  les  magistrats  des 
villes  et  des  corps  qui  sont  intéressés. 

Pour  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  sadite  majesté , 
les  deux  puissances  ont  donné  trop  de  preuves  à  toute 
la  terre  combien  ils  leur  sont  chers,  pour  ne  pas  Voir, 


(  »S) 
avec  la  dernière  surprise,  que  tous  puissiez  afiecter  là- 
dessusle  moindre  doute,  necroyant  pas  quevous  devriez 
vous  ériger  en  juges  dans  des  affaires  dont  les  deux  puis- 
sances  se  réservent  de  donner,  en  tems  et  lieu,  un 
entier  apaisement  à  sa  (majesté  catholique  le  roi  Char- 
les m. 

Et,  sur  ce  que  vous  dîtes,  par  la  fin  de  votre  écrit, 
que,  selon  l'article  7  des  instructions  qui  vous  ont  été 
données  le  13  juillet  1706,  vous  ne  seriez  obligés  qu'à 
le  suivre  et  observer  aussi  long-tems  et  jusques  à  ce  que 
les  deux  puissances  en  conviendront  autrement,  nous 
vous  déclarons,  en  outre^  que  leur  intention  n'a  jamais 
été  de  se  défaire  de  leur  autorité,  ou  de  renoncer  aa 
pouvoir  de  changer  dans  la  suite  le  gouvernement  de 
ces  pays-ci ,  suivant  qu'elles  le  trouveront  convenir  pour 
le  service  de  sadite  majesté  catholique  et  de  la  cause 
commune,  tandis  qu'elle  n'est  pas  encore  mise  en  po»- 
session  desdits  Pays-Bas  espagnols,  ainsi  que  nous 
nous  trouverions  obligés  de  faire  par  rapport  à  ceux  de 
vous,  messieurs,  qui  persisleroient  à  ne  vouloir  pas 
reconnoitre,  avant  la  fin  de  cette  semaine,  par  leur  si- 
gnature, ledit  nouveau  règlement,  que  les  deux  puis- 
sances ont  trouvé  si  absolument  nécessaire,  qu'elles  ne 
pourront  en  aucune  manière  s'en  départir. 

Ainsi  fait  à  Bruxelles,  dans  la  conférence,  ce  19  oc- 
tobre 1711. 

Étoit  tigné  :  Orrebv.  Johan  Van  dem  Beiigh. 


(283  ) 


Répanse  du  conseil  d*état  :  24  octoére  1711.     . 


(D'après  U  minute ,  reposant  aux  archites  du  royaume.) 


Messieurs  y 

Ayant  tu  la  lettre  que  vous  nous  avez  fiiit  Thonneur 
de  nous  écrire  le  19  de  ce  mois ,  nous  avons  celui  de 
vou^assurer^  messieurs  ^  que  nous  avons  eu  et  aurons 
toujours^  pour  sa  majesté  la  reine  de  la  Grande-Breta- 
gne et  leurs  hautes  puissances  les  seigneurs  états-géné-* 
raux  des  Provinces-Unies,  une  trop  parfaite  vénération^ 
pour  avoir  pu  concevoir  la  pensée  de  nous  éloigner  en 
la  moindre  manière  de  ce  profond  respect  que  nous 
devons 'a  ces  deux  puissances.  Nous  vous  prions  aussi  ^ 
messieurs ,  d'être  persuadés  que  nous  avons  et  continue- 
rons d'avoir  pour  vous  toute  l'attention ,  déférence  et 
considération  que  vous  pouvez  désirer. 

Nous  vous  assurons ,  messieurs  y  de  n'avoir  manqué 
en  quoi  que  ce  soit  de  ce  qui  regarde  la  direction  qui 
nous  a  été  confiée  des  affaires  de  ces  paysj  et^  si  vous 
vouliez  bien  avoir  la  bonté  de  vous  souvenir^  messieurs, 
et  vous  donner  les  peines  de  vous  faire  produire  toutes 


(M4  ) 

les  ordonnances  ^  lettres  et  décrets  que  nous  ayons  don- 
nés pour  le  service  du  roi  et  de  la  cause  commune  y 
TOUS  jugerez  aisément^  messieurs^  que  nous  n'avons 
rien  négligé  de  tout  ce  qui  pouvoit  y  contribuer.  C'est 
ce  que  nous  continuerons  avec  tout  le  soin  et  exacti- 
tude imaginable^  vous  priant  d'être  persuadés  que  nous 
n'obmettrons  rien  de  tout  ce  que  la  conscience  nous 
permettra  de  faire  y  pour  montrer  le  zèle  parfait  et  rat- 
tachement inviolable  que  nous  avons  pour  la  cause 
commune;  et^  pour  donner^  messieurs^  des  preuves 
plus  évidentes  du  désir  que  nous  avons  de  montrer  nos 
bonnes  intentions  et  notre  disposition  à  aller  au-devant 
de  tout  ce  qui  peut  être  avantageux  au  service  y  nous 
vous  prions,  messieurs ,  de  trouver  bon  que  tout  le  con- 
seil vous  fasse  offre  de  suspendre  les  gages  dudit  con- 
seil y  pour  être  employés  aux  besoins  que  vous  trou- 
verez  les  plw  pre^saas* 

Nous  avoQS  l'honneur  d'être,  messieurs,  vos  très- 
hamble#  et  trèa^obéis^ana  serviteurs  > 

(A%né)  h^  J,  D  Arbhbehg,  Dr  Grtsperre,  Van  dbr 

GqTE  ,   hZ  COUTE  d'U^SEL  ^   LE  COMTE  d'Ei^PS  ,  LE  COMTE 

w  CLÂinMonT  j  J.  PE  Gâvwson  y  le  comte  de  Launoy  j 


Au  comeil  d'état,  le  24  octobre  17 U. 


(»») 


Bé<i%titition  de  ia  conférence,  par  iaqueiU  elle  mod^  la 
déciaration  à  signer  par  les  membres  du  conseil  d'état  : 
27  octobre  VJll. 


(  Tirée  da  recueil  ci  dettat  mentionné.  ) 


A  messieurs  du  conseil  d^ëtat  oommis  au  gouverne- 
ment des  Pays-Bas  espagnols. 


Messieurs  , 

Noos  aTÎons  lieu  de  nous  persuader ,  après  la  <]écla^ 
ration  solemnelle  que  nous  vous  avons  faite  de  la  droi- 
ture des^  intentions  des  deux  puissances  pour  le  main- 
tien et  la  conservation  inviolable  de  la  reUgion  et  des 
privilèges  de  ces  pays-ci  y  qu'il  ne  vous  auroit  resté  au- 
cun scrupule  pour  difierer  plus  long-tems  de  reconnoi- 
tre,  par  votre  signature  ^  le  dernier  règlement ,  dont  le 
seul  but  est  d'expliquer  la  subordination  dans  laquelle 
vous  avez  été  commis  par  les  deux  puissances  au  gou- 
vernement de  ces  pays  :  mais  nous  voyons  avec  surprise, 
par*  quelques  expressions  de  votre  lettre  du  24  de  ce 
mois  9  que  vous  paroissez  toujours  croire  que  la  direc 


tioa  qu'on  toos  a  confiée  en  dœt  être  indépendante} 
et ,  quoique  cela  même  raid  la  sgnature  dadit  règle- 
ment encore  plus  néceanire^  cependant^  comme  les 
délais  que  tous  continuez  dV  apporter  ne  peuTent  cau- 
ser qu^an  très-grand  pr^udice  pocur  le  serrice  de 
sn  majesté  catholicjue  te  roi  Charles  m  et  celui  de  la 
cause  commune^  dans  la  situa^ioii  où  les  aflUres  de  ces 
pajs-ci  sont  présentement^  pour  montrer  la  modéra- 
tion aTec  laquelle  les  deux  puissances  en  Tcnlent  bien 
user  à  Totre  égard  ^  nous  arons  trouTe  omTenir,  mes- 
sieurs^ de  TOUS  proposer  de  ^ner  la  déclaration  dont 
le  projet  est  mis  au  bas  de  cette^  afin  que  nous  puissions 
assmei'  les  deux  puissances  de  la  subordination  qui 
leur  est  dne^  comme  représentantes  sadite  majesté  ca- 
tholique josques  à  ce  qu'elle  soit  mise  en  possession  de 
ces  pays  :  au  moyen  de  quoi^  nous  n'exigerons  pas  àpré- 
sent  que  tous  signiez  ledit  règlement^  dont  pourtant 
les  deux  puissances  ne  se  départirmit  en  aucune  ma* 
niere^  Toulant  qu'il  soit  obserTe  dans  tous  ses  points^ 
et  se  réserrant  bien  expressément  de  le  fidre  signer  dans 
la  suite  ^  quand  elles  le  trouTcront  'conTenir.  C'est  en 
cela  9  messieurs,  que  tous  pouTes  nous  donner  des 
preuTes  les  plus  éTidenles  du  dé^  que  tous  aTCz  de 
montrer  tos  bonnes  intentions ,  et  votre  disposition  à 
aller  au-deirant  de  tout  ce  qui  peut  être  avantageux  au 
service.  Mais,  le  gouvernement  ne  pouvant  pas  de- 
meurer plus  long-tems  dans  la  situation  présente,  sans 
que  le  service  de  sadite  majesté  et  de  la  onuse  commune 
n'en  souflfre  notablement,  nous  nous  trouvons  dans 
la  nécessité  de  vous  déclarer,  au  nom  et  de  la  part  des 
deux  puissances,  que  ceux  de  votre  corps  qui  n'au- 
roient  pas  signé  la  déclaration  qui  suit  avant  vendredi 
prochain  30  de  ce  mob,  s'ils  n'aiment  mieux  de  signer 


{Sifftié)  Oarery.  Johan  Van  den  Bergh. 


DECLARATIOH. 


(«W  ) 
■  le  règlement ,  en  conformité  de  notre  première  réquisi- 
'  tïonj  sont  remerciés  dès  à  présent  pour  lors,  et  déchar- 
gés du  serment  qu'ils  ont  prèle  en  qualité  de  conseillers 
d'étal j  et  que  nous  procéderons,  à  l'expiration  de  ce 
terme,  sans  ultérieur  délai,  à  en  établir  d'autres  en  leur 
place. 

(Ainsi  fait  à  Bruxelles,  ce  27  octobre  1711. 
Nous,  les  soussignés,  conseillers  du  conseil  d'état 
ayant  été  commis  ,  de  la  part  de  sa  majesté  ia  reine  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  leurs  hautes  puissances  les 
seigneurs  élats-généraux  des  Provinces-Unies,  au  gou- 
vernement  des  Pays-Bas  espagnols ,  pour  en  avoir  la 
^k  direction  au  nom  de  sa  majesté  catholique  te  roi  Cbar- 
H  les  III ,  notre  légitime  souverain  ,  que  nous  reconnois- 
«009  être  représenté  par  les  deux  puissances,  jusques  à 
ce  qu'elle  sera  mise  en  possession  de  ces  pays-ci,  et 
n'ayant  reçu  nos  pouvoirs  et  commissions  que  des  deux 
puissances  au  nom  de  sadite  majesté ,  promettons  de 
donner  exécution j  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra,  aux 
réquisitions  qui  nous  seront  adressées  de  leur  part,  pnur 
autant  qu'elles  ne  seront  pas  contraires  à  la  religion  et 
aux  privilèges  de  ces  pays-ci,  et  déclarons  de  plus  d'ap- 
cepler  le  dernier  règlement,  pour  marquer  le  désir 
sincère  que  nous  avons  de  contribuer,  autant  qu'il 
dépend  de  nous,  à  l'avancement  du  service  du  roi  et 
de  celui  de  la  cause  commune  ,  dans  l'entière  confiance 
que  lesdites  réquisitions  n'auront  aucun  autre  objet. 
^L     Ainsi  fait  au  conseil  d'état,  a  Bruxelles 


(M8) 


XXXT, 


Déclaration  du  conseil  d'état^  ensuite  de  la  réquisition  qui 

précède  :  29  octobre  1711. 


(  Tirée  du  même  recueil. } 


Nous  9  du  coDseit  d'état  commis  au  gouvernement 
général  des  Pays-Bas,  établis  par  les  deux  puissances 
représentantes  sa  majesté  notre  légitime  souverain ,  pro- 
mettons de  donner  exécution ,  le  plus  tôt  que  faire  se 
pourra,  aux  réquisitions  qui  nous  seront  adressées  de 
leur  part,  pour  autant  qu'elles  ne  seront  pas  contraires 
à  la  religion  et  aux  privilèges  du  pays,  et  dans  l'entière 
confiance  que  lesdites  réquisitions  n'auront  aucun  autre 
objet ,  que  l'a^vancement  da  service  du  roi  et  celui  de 
la  cause  commune. 

Ainsi  fait  au  conseil  d'état ,  le  29  octobre  1711. 

(  Étoit  signé  )  L.  J.  d'Aremberg,  de  Grtsperre, 
Van  der  Gotb  ,  le  comte  d'Ursel  ,  le  comte 

dIËRPS,  le  COBfTE  DE  ClAIRMORT,   J.  DE  CavER- 
SON,    LE    COMTE   DE  LaNNOY,   J.    R.   ThISQTJEN  , 

Prince   de  Rubempré,  F.  G.  d'Eesbeck^  dit 
Van  der  Haghen. 


(MO) 


Résolution  de  la  conférence  ^  par  laquelle  elle  accepte  la  dé- 
claration du  conseil  d'état  :  30  octobre  1711. 

(Tirée  da  même  recueil.) 


Nous  y  les  soussignés  y  plénipotentiaire  de  sa  majesté 
la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  député  de  LL.  HH. 
PP.  les  seigneurs  états-généraux  des  Provinces-Unies, 
aywt  TQ  la  déclaration  que  tous  avez  signée,  par  la- 
quelle TOUS  reconnoissez  d'être  établis  par  les  deux  puis- 
sances représentantes  sa  majesté  catholique  votre  légi- 
time souverain ,  et  promettez  de  donner  exécution ,  le 
plus  tôt  que  faire  se  pourra ,  aux  réquisitions  qui  vous 
seront  adressées  de  leur  part  y  pour  autant  qu'elles  ne 
seront  point  contraires  à  ia  religion  et  aux  privilèges  du 
pays ,  dans  l'entière  confiance  que  lesdites  réquisitions 
n'auront  aucun  autre  objet  que  Tavancement  du  service 
du  roi  et  celui  de  la  cause  commune,  déclarons,  par 
celle-ci,  de  vouloir  bien  agréer  provisionnellement  voti^e- 
dite  déclaration,  dans  l'entière  confiance  que  vous  vous 
conformerez  exactement  au  nouveau  règlement  qui 
vous  a  été  présenté  de. la  part  des  deux  puissances, 
qu'elles  veulent  toujours  faire  observer. 

Ainsi  fait  à  la  conférence  ce  30  octobre  1711. 

Étoit  signé  :  Orrery.  Jôhaiî  Van  oen  Bergr.  * 


(  30Ô  ) 


xxxTn. 


Béguisition  de  la  conférence  au  conseil  d'état  ^  pour  qu'il 
se  renferme  dans  les  bornes  de  ses  attributions  :  29  dé- 
cembre 1712  (i). 


(  D^aprèt  Torigiiial,  repoMut  aux  arobWet  du  royaame.) 


A  messieurs  du  conseil  d'ëUt  commis  aa  gouyernemeot 
des  Pays-Bas  espagnols. 


Messieurs^ 

Comme,  par  la  disposition  que  vous  avez  faite  depuis 
quelque  tems  des  gouvernemens  et  autres  emplois  mili- 
taires, de  même  qu'en  plusieurs  autres  occasions^  tous 
ayez  excédé  le  pouyoir  qui  yous  a  été  donné  par  yos 
instructions  et  les  interprétations  ensuiyies  de  la  part  de 


(i)  A  cette  pièce  se  trouye  jointe  la  note  eatTante  da  secréttire  du  conseil 
d^ëtat  de  Heems  :  <(  Cette  réquisition  cy-jointe  m'a  été  mise  en  mains  de  la  part 
n  de  messieurs  de  la  conférence,  le  30  dn  mois  de  décembre  1712,  à  la  cour,  à  onie 
w  heures  du  matin ,  sans  couyerte ,  par  le  secrétaire  de  ladite  conférence  Wol- 
i>  1er,  et  je  Taid^abord  présentée  aux  messieurs  du  conseil  dMtat,  dans  leq[nel 
H  étoient  présens  les  seigneurs  le  comte  dTrsel ,  le  oomte  d^Krpt ,  le  conseiller 
M  Gayerson ,  le  comte  de  Lannoy ,  le  conseiller  Thit^aen.  » 


(SOI  ) 
sa  majesté  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  de  leurs 
hautes  puissaVices  les  seigneurs  états  -  généraux  des 
Provinces-Unies,  c'est  avec  bien  du  déplaisir,  que  nous 
nous  trouvons  obligés  de  voua  faii-e  connoître,  mes- 
sieurs, que  nous  ne  saurions  approuver  votre  con- 
duite à  cet  égard,  étant  présentement  occupés  de  l'exa- 
miner, aCn  d'y  remédier  de  la  manière  que  nous  juge- 
rons la  plus  convenable.  Et,  pour  prévenir  de  pareils 
incidens,  nous  sommes  bien  aises  de  vous  déclarer,  au 
nom  des  deux  puissances,  que  leur  intention  est  de  con- 
server et  de  muintenir  toute  l'autorité  qu'elles  se  sont 
réservée  dans  l'administration  des  afiaires  de  ces  pays-ci, 
jusques  à  ce  qu'ils  soient  remis  à  sa  majesté  impériale  (i), 
de  sorte  qu'elles  s'attendent  que  vous  ne  vous  attri- 
buerez plus  aucun  autre  pouvoir  que  celui  qui  vous  a 
été  confié  par  vos  instructions  et  lesdites  interprétations. 

Vous  requérants,  messieurs,  de  vous  conformer  exac- 
tement à  leur  teneur,  et  principalement  de  ne  point 
procéder  ni  prendre  aucune  résolution  dans  les  princi- 
pales et  importantes  matières,  que  communicativement 
et  de  concert  avec  lesdites  deux  puissances  (que  nous 
avons  riionneur  de  représenter),  ensuite  du  serment  que 
yous  avez  prêté  à  votre  établissement. 

Ainsi  fait  à  la  conférence,  à  Bruxelles,  le  29  dé- 
cembre 1712. 

Orreey.  Johan  Vaw  den  Berch. 

II  h  FraocroH  le  12  octobre  1711,  et  cou- 
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Réquisition  de  la  conférence  au  conseil  d* état ,  pour  obtenir 
de  ses  meméres  une  déclaration  explicite  sur  l'observation 
de  leurs  instructions  :  5  janvier  1713  (i), 

(  D^aprét  Porigintl ,  repoMot  âuz  archiTei  du  royaume.  ) . 


A  messieurs  du  conseil  d'état  commis  au  gouver- 
nement des^  Pays-Bas  espagnols. 


Messieurs  , 

Voyants  que  vous  difi^ez  de  nous  donner  une  salis- 
fiiction  convenable  sur  les  points  de  notre  réquisition  du 
S(h  (a)  du  mois  passée  qui  ne  contient  rien  de  contraire 

(i)  «  Là  ré<{Ouition  cy-jointe  m'a  été  mite  et  main»  par  le  aecrétaife  Wôllêr, 
»  de  la  part  de  messieurs  de  la  conférence ,  à  la  cour ,  le  7^  du  mois  de  janyier 
»  1713,  à  dix  heures  et  demie  le  matin,  et  je  Pai  d^abord  présentée  aux  messieurs 
\%  en  ooilseU  d*état ,  dans  le<iuel  étoient  présens  les  seigneurs  le  comte  d'Ursel, 
M  le  conseiller  CaTerson ,  le  conseiller  Thisquen ,  le  conseiller  Van  der  Haghcn. 

»  A  onie  heures  et  demie  du  même  matin,  le  susdit  secrétaire  Woller  m^est 
»  ^enu  demander  réponse  sur  ladite  réquisition.  De  qiioy  ayani  fait  rapport  aux 
»  messieurs  du  conseil,  on  m^a  ordonné  de  répondre  audit  secrétaire  que,  comme 
»>  il  y  a  plusieurs  membres  absens  du  conseil ,  il  n^est  pas  possible  de  donner 
u  réponse  à  présent  :  ce  que  je  lui  ai  dit  sur-le*champ.  t*  (  Note  tenue  par  le  se- 
tréàtire  du  comseil  d*état  de  Heems.  ) 

{u)  U  9  a  ici  une  faute  de  copiste.  Il  faut  lire  29, 
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à  votre  établissement  y  non  plus  qu'à  la  religion  ^  et  aux 
privilèges  du  pays  j  et  appréhendant  que  te  bien  du  ser- 
vice de  sa  majesté  impériale  et  royale^  aussi -bien  que 
1  autorité  des  deux  puissances,  ne  soufirent  un  griind 
préjudice,  tandis  que  l'administration  des  afiàires  de  ces 
pays-ci  demeure  dans  la  situation  incertaine  où  elle  se 
trouve  à  présent,  nous  jugeons  absolument  nécessaire 
de  vous  requérir ,  messieurs ,  comme  nous  vous  requé- 
rons par  cette,  de  nous  déclarer  incessamment,  à  la 
conférence ,  tous  ensemble ,  ou  chacun  en  particulier  , 
de  bouche  ou  par  écrit,  si  vous  êtes  d'intention  de  con- 
tinuer à  servir  sur  le  pied  de  vos  instructions. 

Ainsi  fait  à  la  conférence,  à  Bruxelles,  ce  5«  janvier 
1713. 

Orbert.  Johan  Vak  dem  Bbbgh.. 


XXXIK.  ' 

Adregse  desdêputéa  des  Êlata  de  Brabantau  conseil  d'état j 
pour  obtenir  copie  des  réquisitions  de  ta  conférence  S 
\0  Janvier  nn  (i). 


ichiretdu  loyamtiQ.) 


(D'iprèi  l'origiDal , 


Au  conieil  d'eslal  commis ,  au  nom  et  de  U 
parL  de  sa  majesté  impériale  et  calholiqua, 
au  gouvernement  général  de  ces  pays. 

Les  députés  des  Estats  deBrabant,  ayant  appris  que 
ce  conseil  auroït  reçu  deux  ré<]uisitions  de  messieurs  les 
ministres  de  S.  M.  la  rejne  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  LL.  HH.  PP.  les  états-généraux  des  Provinces-Unies 
au  sujet  de  la  régence  de  ces  Pays-Bas  espagnols,  jugent 
qu'il  est  de  leur  devoir  de  supplier  ce  conseil,  comme 
ils  le  font  très-liumbleraent  par  la  présente  adresse, 
d'avoir  agréable  de  leur  donner  copie  ou  ouverture  des 
mêmes  réquisitions,  pour  autant  qu'elles  pourroîeat 
concerner  les  anciens  droits,  coutumes,  usances,  pri- 
vilèges ou  intérêts  de  ce  pays  ou  duclié  de  Brabant, 
afin  d'en  pouvoir  faire  rapport  à  la  généralité  des  Estats 
de  ce  même  pajSj  et  former  là-dessus  les  représentations 
qu'ib  jugeront  convenir.  Eo  quoy,  etc. 

Par  ordonnance  : 
Vam    den    Bkoeck. 


{■]  Cette  dale«>t  celle  du  piocèi-verbïl  de  li*é*ace  dei  député)  dei  Élit, 
dindaquells  l'tdrcuefut  riiotoe. 
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XL. 


Réponse  du  conseil  d'état  à  cette  adresse  j  il  satisfait  à  la 
'  demande  y  contenue  :  \l  janvier  1713.  (i). 

(D'après  U  minute ,  conserrée  anx  archÎTes  du  royaume.) 


Lb  Consul  d'État  di  l'empereur  et  Roi,  commis  au  gou- 
vernement général  des  Pays-Bas. 


Messieurs  , 

Ayant  vu  votre  adresse^  par  laquelle  tous  nous  re- 
quérez de  TOUS  donner  copies  ou  ouyertures  des  réqui- 
sitions nous  envoyées  de  la  part  des  ministres  de  S.  M. 
la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  de  LL.  HH.  PP.  les 
états-généraux  des  Provinces-Unies^  au  sujet  de  la  ré- 
gence de  ces  Pays-Bas  espagnols^  afin  d'en  pouvoir  faire 
rapport  à  la  généralité  des  États  de  ce  pays  et  duché  de 
Brabant^  pour  former  là-dessus  les  représentations  qu'ib 
jugeront  convenir^  nous  vous  envoyons^  à  la  même  fin^ 
les  copies  ci-jointes  deàdites  deux  réquisitions  requises. 
A  tant^  messieurs^  notre  seigneur  Dieu  vous  ait  en  sa 
sainte  gardeJ 

Bruxelles^  ce  11  de  janvier  1713. 

• 

(j)  Le  conseil  d^état ,  par  lettre  du  même  jour,  communiqua  aussi  les  réqui- 
sitions de  la*  conférence  aux  députés  des  États  do  Tlandre  et  ans  députés  des 
ittU  de  Hainout. 

20 
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XLI. 


.''  otes  tenues  par  le  secrétaire  du  conseil  d'état  de  Heems  : 

9, 10,  11  et  12yan»i>r  1713. 


(D'après les  originaux,  reposant  anx  archÎTes  du  royaume.) 


Le  9  du  mois  de  janyier  1713,  à  ane  heure  aprez 
midy^  les  messieurs  du  conseil  d'état  étant  séparés ,  le 
secrétaire  Woller  m'est  venu  demander^  de  la  part  de 
messieurs  de  la  conférence  ^  si  le  conseil  d'état  ayoit  pris 
résolution  sur  la  dernière  réquisition  :  sur  quoy,  je  luy 
ai:  répondu  qtie  4e  conseil  était  séparé  ^  et  que  je  n  étais 
chargé  de  rien,  sans  plus,  et  alors  il  s'en  est  allé. 


Le  10  de  janvier  1713,  le  conseil  d'état  mV  ordonné 
d'aller  trouver  messieurs  le  duc  d'Arembei^,  le  comte 
d'Erps  et  le  conseiller  Vander  Cote,  et  de  leur  dire,  de 
la  part  dudit  conseil,  que,  comme  les  messieurs  de  la 
conférence  insistent  fort  à  avoir  réponse  aux  deux  réqui- 
sitions du  29  de  décembre  passé  et  du  5  de  ce  mois,  les 
messieurs  du  conseil  d'état  sont  résolus  de  délibérer 
demain  sur  cette  affaire,  mais,  comme  elle  est  fort 
importante  dans  cette  conjoncture  de  tems,  et  qu'on  en 
devra  apparemment  rendre  compte  à  sa  majesté  impé- 


» 
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riale  et  catholique,  Je  prier  les  susdits  messieurs  de 
vouloir  se  lendre  pour  demain  au  malîn  au  conseil, 
aCn  que,  tous  les  messieurs  élant  assemblés,  on  puisse 
délibérer  et  prendre  résolution  sur  le  conlenu  des  susdi- 
tes deux  réquisitions. 

Ed  conformité  de  cet  ordre,  je  suis  allé  Taprez-midy 
chez  M.  Van  der  Gole ,  lequel  n'étoit  pas  au  logis  ;  mais, 
en  revenant,  je  t'ai  rencontré  en  carrosse^  montant  la 
Montagne  de  la  Cour,  prez  de  Gantersteen  ;  et,  luy  ayant 
dit  ma  commission,  il  m'a  répondu  qu'il  n'éloit  pas 
encore  en  état  de  pouvoir  fréquenter  le  conseil,  ïi  cause 
de  ses  inGrmitésj  et  aiiisy  qu'il  ne  pourroil  pas  venir,  le 
lendemain. 

Je  suis  allé  aprez  ciicz  M.  le  comte  d'Erps,  lequel  m'a 
répondu  que,  quoiqu'il  soïl  encore  incommodé  de  son 
rhume  et  pas  trop  bien  rétabli  de  la  goutte,  néantmoins 
qu'il  tâclieroit  de  venir  au  conseil. 

Le  même  jour,  n'ayant  pas  trouvé  M.  le  duc  d'Arem- 
berg  cheï  luj,  lequel  dînoit  chez  milord  Orrery,  je 
suis  y  allé  le  lendemain  11  d<;  janvier,  vers  les  9  1^2 
heures  du  matin;  et,  comme  il  n'étoit  pas  encore  dé- 
couché, je  luy  ai  parlé  au  lit,  en  luy  notiGant  le  sujet 
de  ma  commission.  Sur  quoy  il  m'a  répondu  :  Je  vous 
prie  de  me  vouloir  excuser  prez  de  messieurs,  ne  pouvant 
pas  avoir  cet  honneur-là. 


Le  11  janvier,  le  couBeil  a  écrit  à  M,  le  comte  de 
Glairmont  la  lettre  suivante  : 

M  Monsieur,  comme  nous  avions  cru  que  vous  vous 
»  seriez  rendu  au  conseil  de  jour  à  autre,  pour  assister 
u  à  la  délibération  sur  la  réponse  à  faire  sur  les  deux 
D    réquisitions  des  ministres  de  la  conférence  du  29  du 


^ 
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mois  (le  décembre  passé  et  du  5  de  ce  mois ,  et  comme 

vous  n'y  êtes  pas  venu  jusques  à  présent,  nous  vous 

faisons  cette,  pour  vous  dire  qu'étant  une  adaire  qui 

demande  indispensablement  la  présence  de  tous  les 

ministres  du  conseil  qui  sont  en  ville,  et  que  demain 

nous  la  mettrons  sans  ultérieur  délay  en  délibération, 

nous  vous  requérons  de  vous  rendre  à  cet  elTet,  pour 

M   demain,  à  10  beures  du  matin,  audit  conseil,  ou  du 

11  moins  de  nous  envoyer  votre  sentiment  sur  lesdites 

«   réquisitions  par  écrit,  etc.    » 

Le  même  jour,  a  cinq  beures  et  demie  du  soir,  i'ai 
rendu  la  lettre  susdite  entre  les  mains  propres  du  comte 
de  Clairmont  cliez  luy  ,  et  il  m'a  dit,  en  termes  civils, 
qu'il  viendroit  demain  au  conseil ,  comme  il  est  venu  en 
elTet. 


Lomême  jour  11  janvier,  il  a  été  écrit  aux  seigneurs 
duc  d'Aremberg  et  conseiller  Van  der  Gote  dans  les 
sulvans  : 
Monsieur,  ayant  oui  le  rapport  qui  nous  a  été  fait 
le  secrétaire  de  ce  conseil  d'état,  qui  de  notre 
mrt  vous  avoit  requis  de  vous  trouver  ce  jourd'huy 
Ml  conseil  pour  délibérer  sur  la  réponse  à  faire  aux 
Uou&  it'quisitions  des  ministres  de  la  conférence  da 
3tf  d«  décembre  passé  et  du  5*=  de  ce  mois,  que  vous 
vous  t^tca  excusé  de  vous  y  trouver,  nous  vous  fai- 
MM  l'étal  pour  vous  dire  que,  comme  c'est  une 
«tUùv  <iui  demande  indispensablement  la  présence  de 
tMM  kw  minislrcs  du  conseil  qui  sont  en  ville,  nous 
MvM»  4UV^^  ladite  délibération  jusques  à  demain  ,  ne 
MMiit  que,  considérant  l'importance  de  cette 
I»  VWH  UO  manquiez  pas  de  vous  y  rendre  pour 
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x    demain,  a  10  heures  du  matin  .  ou  du  moins  de  nous 
'»  envoyer  votre  senlîment  sur  lesdites  réquisitions,  par 

écrit.  A  tant ,  monsieur  ,  le  seigneur  Dieu  vous 
*»   ait,  etc.  >i 

Le  11  janvier  au  soir,  j'ai  été  chez  le  conseiller  Van  der 
Gote,  et  luy  ai  donné  es  mains  propres  la  susdite  lettre, 
laquelle  ayant  lue,  il  ma  répondu  qu'il  se  trouveroil 
■volontiers  demain  au  conseil;  mais,  comme  sa  santé 
n'éloit  pas  encore  entièrement  rélahlie,  il  croyoil  qu'il 
ne  pourroit  pas  venir.  Aprez  quoy,  je  luy  ai  demandé 
sa  réponse  sur  les  deux  réquisitions,  par  écritj  selon  le 
contenu  de  la  lettre,  dont  il  s'est  excusé,  disant  qu'il 
voit  dit  sa  résolution  deux  à  trois  jours  auparavant; 
néantmoins  il  me  l'a  répétée,  disant  que  son  sentiment 
seroit  de  donner  une  réponse  courte,  conçue  en  ces 
termes  :  gue  tous  nos  souhaits  sont  de  ■pouvoir  faire  ce 
^i  est  du  plus  grand  service  de  sa  majesté  impériale  et  ca- 
tholique,  comme  nous  devons  faire. 

Le  même  jour,  dans  l'aprez-midyj  j'ai  été  chez  le  sei- 
gneur duc  d'Aremberg,  pour  luy  donner  la  lettre  sus- 
dite; mais,  comme  il  n'étoit  pas  nu  logis,  n'ayant  pas  dîné 
chez  luy,  j'ai  mis  la  lettre  es  mains  de  son  homme  de 
chambre,  luy  recommandant  de  la  donner  audit  duc, 
quand  il  reviendroit  au  logis. 

Le  lendemain  12  de  ce  mois,  vers  les  dix  heures  du 
matin,  je  suis  derechef  allé  chez  le  seigneur  duc  d'Arem- 
berg, pour  demander  sa  réponse  sur  larlite  lettre;  et, 
'ayant  encore  trouvé  au  lit,  je  luy  ai  dit  que  j'étois 
chargé,  de  la  part  du  conseil  d'état,  de  te  prier  qu'il  vou- 
lût se  rendre  au  conseil  pour  délibérer  sur  les  réquisi- 
tions ,  comme  il  nuroit  vu  par  la  lettre.  Sur  quoy  il  m'a 
répondu  :  AycTi  la  bonté  de  prier  les  messieurs  du  conseil  de 
V»'«n  vouloir  exempter  aujourd'hui/,  et  j'aurai  l'honneur 
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d'en  parler  à  M.  le  comte  d'Ursel.  Sur  quoy,  je  luy  ai  ré- 
pliqué que  le  conseil  prendroit  résolution  ce  matin  sur 
cette  affaire 9  ayant  fait  prier  tous  les  messieurs  de  se 
vouloir  trouver  au  conseil  pour  cette  fîn^  et^  en  cas  qu'il 
ne  pût  pas  venir^  s'il  ne  vouloit  pas  donner  son  avis  par 
écrit ^  selon  le  contenu  de  la  lettre;  sur  quoy^  il  m'a 
derechef  répondu  :  J'aurai  l'honneur  d'en  parler  au 
comte  d'Ursel.  Et  je  me  suis  alors  retiré. 


XUI. 


Déeiarations  portées  à  la  conférence^  au  nom  du  conseil 
d^état  y  par  le  secrétaire  de  ce  conseil  de  Heems  :  1 1  ;  12  ^ 
13  et  U  janvier  1713. 


(D'après  les  originaox,  reposant  aux  archÎTes  du  royaume.) 


Ce  11  de  janvier  1713^  je  suis  chargé^  de  la  partdn 
conseil  d'état ,  de  rapporter  aux  seigneurs  ministres  de 
la  conférence  que  le  conseil  avoit  cru  de  pouvoir  donner 
réponse  aujourd'hui  aux  réquisitions  du  29  de  décem- 
bre 1712  et  du  ô  de  ce  mois^  ayant  fait  convoquer  le 
conseil  en  corps  pour  aujourd'hui^  avec  expression  que 
c'étoit  à  cette  fin  :  mais^  le  seigneur  duc  d'Aremberg  et 
le  conseiller  Van  der  Gote  s'étant  fait  excuser^  le  con- 
seil les  a  fait  convoquer  autre  fois  pour  demain ,  et  re- 
quis^  qu'en   cas  qu'ils  ne  s'y  puissent   pas   trouver^ 
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de  donner  leur  réponse  par  écrit  au  conseil  :  ce  que 
le  conseil  a  fait  aussi  signifier  au  comte  de  Glairmoht. 

Sur  quoi,  je  suis  allé  à  la  conférence  :  maisr,  comme 
on  ne  la  tenoit  pas  ce  jour-là,  j'ai  été  chargé  d'aller  chez 
milord  Orrery  et  monsieur  Van  den  Bergh  j  mais  je  n'ai 
trouvé  ni  l'autre  à  la  maison. 


Ce  12  de  janvier  1713 ,  je  suis  chargé ,  de  la  part  du 
conseil  d'état,  de  dire  aux  seigneurs  de  la  conférence 
que  le  conseil  avoit  dès  hier  fait  prier ,  par  écrit  et  de 
bouche,  tous  les  messieurs  de  venir  aujourd'hui  à  l'as* 
semblée ,  pour  prendre  résolution  sur  les  deux  réquisi- 
tions du  29  de  décembre  passé  et  du  5  de  ce  mois;  que 
M.  Van  der  Gote  a  dit  de  bouche  son  sentiment,  mais 
que  le  seigneur  duc  d'Âremberg  avoit  prié  le  conseil  de 
len  exempter  pour  aujourd'hui,  et  qu'il  en  parleroit  au 
comte  d'Ursel ,  de  sorte  qu'on  a  différé  de  répondre  sur 
les  deux  réquisitions  jusques  à  demain. 

Le  même  jour,  après  la  séparation  du  conseil,  j'ai  - 
été  à  la  conférence,  où  M.  le  secrétaire  de  la  reine  de 
la  Grande-Bretagne  Laws  étoit  seul ,  et  lui  ai  dit  ce  que 
dessus. 


Ce  13  de  janvier  1713,  le  conseil  m'a  ordonné  daller 
dire  aux  messieurs  de  la  conférence  qu'on  avoit  pris  ré- 
solution sur  les  deux  réquisitions  envoyées  au  conseil , 
laquelle  étoit  déjà  couchée  et  minutée,  mais,  avant  de  la 
mettre  au  net,  que  j'étois chargé  delà  communiquer  au 
seigneur  duc  d'Aremberg  et  au  conseiller  Van  der  Gote, 
ayant  été  ce  jourd'hui  absens  dudit  conseil,  de  sorte 


que,  sans  faute,  je  porterai  demain  la  réponse  par  écrit 
auxdites  réquisitions. 

Exécuté,  après  la  séparation  du  conseil,  le  même  jour. 


Ce  14  (le  janvier  1713,  le  conseil  d'état  m'ordonne 
de  rapporter  aux  seigneurs  ministres  de  la  conférence, 
en  réponse  aux  deux  réquisitions  du  29  décembre  der- 
nier et  du  5  de  ce  mois,  que  les  seigneurs  dudit  conseil 
n'ont  rien  fait ,  dans  leur  ministère,  que  ce  que  le  ser- 
vice de  sa  majesté  impériale  et  catbotique,  leur  très-au- 
guste souverain ,  celui  de  la  cause  commune ,  le  bien  et 
les  intérêts  de  ces  pays  exigeoient,  à  quoi  ils  étoient  au- 
torisés et  obligés  ensuite  de  leurs  instructions  et  serment, 
sur  le  pied  desquelles  ils  ont  toujours  servi  et  continue- 
ront défaire,  tant  que  la  volonté  de  sa  majesté  leur 
très-auguste  souverain,  ses  intérêts,  la  religion,  les  lois, 
constitutions  et  privilèges  de  ces  pays  ne  s'y  trouveront 
pasopposés.  Ainsi  fait  à  Bruxelles  ,  te  14  janvier  1713, 

Porté  à  la  conférence ,  et  l'on  ne  m'y  a  donné  aucune 
réponse  :  dont  j'ai  fait  rapport,  le  même  jour,  au  con- 
seil, où  étoient  présens  les  seigneurs  le  comte  d'Ursel,  le 
comte  d'Erps,  le  comte  de  Clairmont,  le  conseiller 
Caverson,  le  comte  de  Lannoy  ,  le  conseiller  Tbisqaen 
et  le  conseiller  Van  der  Haghen. 
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xLni. 


Réquisition  de  la  conférence^  par  laqufilU,  une  nouvelle 
déclaration  est  exigée  des  membres  du  conseil  d^état  : 
2Z  janvier  1713  (i). 


(D'après  l'origipal,  reposant  aux  archiTes  da  royaume.) 


A  messieurs  da  conseil  d*ëtat  commis  aa  gouverne* 
ment  général  des  Pays-Bas. 


Messieurs, 

Après  avoir  attendu  avec  beaucoup  de  patience, 
même  au  préjudice  des  affaires  publiques,  une  satisfac- 
tion convenable  sur  les  points  de  notre  réquisition  du 
29  décembre  dernier ,  et  une  réponse  cathégorique  sur 
celle  du  5  de  ce  mois,  et  après  la  modération  dont  nous 
avons  usé,  en  vous  requérant  seulement  de  déclarer, 

(i)  «  La  réquisition  cy-joiate,  datée  le  23  de  janyier  1713,  m'a  été  mise  es 
»>  mains  \  Pantichambre  du  conseil ,  à  onie  heures  du  matin ,  par  Tofficial  du  se* 
»  créiaire  WoUer,  et  l'ai  d'abord  présentée  à  monsieur  le  comte  dUrsel,  «fui  Fa 
-»  prélue  aux  seigneurs  dudit  conseil ,  et  on  m'a  ordonné  d'en  faire  des  copies , 
y»  pour  les  distribuer  de  suite  auxdîts  seigneurs,  comme  j'ai  fait,  n  {N'oie  Unue 
par  lesêerétairê  deHêêms,) 


(SU) 
en  termes  clairs  et  positifs,  soit  de  bouche  ou  par  écrit, 
si  vous  vouliez  continuer  de  servir  sur  le  pied  de  vos 
instructions  que  vous  avez  fait  serment  d'observer, 
nous  ne  pouvons  point  assés  vous  témoigner  notre  sur- 
prise de  ce  qu'au  lieu  de  répondre  confonoément  à 
notre  attente,  vous  vous  êtes  contentés  de  nous  envoj^er) 
le  15""  de  ce  mois,  par  le  sieur  Heems,  un  rapport 
sans  signature,  conçu  dans  des  termes  aussi  ambigas 
que  peu  respectueux.  Et,  comme  nous  croions  avoir 
remarqué,  depuis  quelque  tems  ,  dans  votre  conduite, 
non-seulement  un  esprit  d'opposition  ,  mais  aussi  ua 
certain  empressement  d'insinuer  comme  si  les  deux 
puissances  auroient  des  vues  contraires  au  service  de  sa 
majesté  impériale  et  royale,  à  celui  de  la  cause  com- 
mune, à  la  religion,  aux  loîx  et  aux  privilèges  du  pays; 
paroissant  d'ailleurs,  quoique  sa  majesté  impériale  et 
royale  n'ait  jamais  déclaré  de  ne  pas  être  satisfaite  de 
l'autorité  que  les  deux  puissances  ont  exercée  dans  ces 
pays-ci,  que  vous  ne  cherchez  pourtant  qu'à  vous  sous- 
traire de  plus  en  plus  à  la  subordination  qui  leur  est 
due,  et  que,  pour  y  parvenir,  vous  prétendez  d'excuser 
ce  que  vous  faites  incompétemment  par  le  zèle  que  vous 
tâchez  de  marquer  pour  le  service  desadite  majesté  im- 
périale et  royale,  celui  de  la  cause  commune,  et  pour 
le  bien  el  les  intérêts  de  ces  pays,  nous  nous  trouvons 
obhgés  de  déclarer  que  lesdites  deux  puissances,  aux- 
quelles on  doit  entièrement  le  recouvrement  de  ces 
pms  pour  sHditc  majesté  impériale  et  royale,  ne  sont 
■M  canables  de  rien  faire  qui  puisse  porter  la  moindre 
t  lux  lotx  et  privilèges,  non  plus  qu'à  la  reli- 
t  ce*  UKYS }  dont  elles  ont  donné  tant  de  preuves 
non-seulement  par  plusieurs  déclara- 
i  par  une  conduite  tout-à-fail  iirépro- 


(SIS) 

chable  h  cet  égard  ^  qu'il  ne  peut  rester  a  des  personnes 
bien  intentionnées  pour  le  repos  et  la  tranquillité  de  ces 
pays^  aussi -bien  que  pour  le  service  de  sa  majesté  im- 
périale et  royale,  aucune  jalousie  là-dessus. 

Et ,  quoiqu'on  ne  puisse  assez  louer  un  zèle  véritable- 
ment sincère  et  désintéressé^  comme  celui  que  tous  pré- 
tendez de  montrer  pour  le  service  de  sadite  majesté 
impériale  et  royale,  et  pour  le  bien  et  les  intérêts  de  ses 
pays,  tant  par  lui-même,  que  parce  qu'il  répond  aux 
véritables  intentions  des  deux  puissances,  encore  faut-il 
que  ce  zèle  soit  subordonné  a  leur  direction ,  qui  n'a 
pour  but  que  le  maintien  des  loix,  des  constitutions, 
privilèges  et  de  la  religion  de  ces  pays,  ainsi  que  le 
cours  libre  de  la  justice,  et  lesdites  deux  puissances  ne 
souffriront  point  qu'on  y  contrevienne  en  aucune  ma- 
nière, tant  que  sa  majesté  impériale  et  royale  ne  sera 
pas  mise  en  possession  de  ces  pays,  ce  qui  se  pourra 
faire  bientôt ,  selon  que  nous  l'espérons.  Cependant , 
pour  éviter  le  désordre  et  la  confusion  qui  résulteroient 
de  plus  longues  contestations ,  aussi  peu  utiles  pour  le 
service  de  sa  majesté  impériale  et  royale,  que  peu  dé- 
centes pour  les  deux  puissances,  et  afin  que  ce  gour- 
vernement  ne  puisse  pas  être  regardé  comme  difibrme 
et  monstrueux^  ce  qui  arriveroit,  si  vous  n'étiez  point 
subordinés  à  l'autorité  desdites  deux  puissances,  par 
lesquelles  (nous  vous  prions  de  vous  souvenir)  vous 
avez  été  établis,  il  convient,  non-seulement  pour  leur 
honneur,  mais  aussi  pour  l'avancement  des  intérêts  de 
sadite  majesté  impériale  et  royale,  de  ne  pas  laisser 
demeurer  plus  long-temps  les  affaires  dans  l'état  incer- 
tain où  elles  se  trouvent  à  présent,  que  vous  déclariez  y. 
dans  des  termes  clairs  et  positifs,  si  vous  voulez  conti- 
nuer de  servir  sur  le  pied  de  l'établissement  du  gouver^* 


nu 

i«.ut«ui  .it  .riuitu-'uûf  iu  vij.  iijscrTiOtionSy  et  nous  vous 
*»^s<uiuu>  ^  ■*:>  .'>tcf>   t*  ui-*itaiuirT;  nj>  au  bas  de  cette, 
ou>  ^Aiuci  tuv     utrs^eur^,   :e  ie  >:^er  toas  ensemble , 
u  .îîàcuti  .M   jarMcuiier.  iu  nos  tOt. 
'  a*;  i  .H'a.\î;de><*  i  .a  >,-jaxtrenct?,  ce  23*  janTier  1713. 

OîiKEBY.  Johah  Van  de>  B13.0H. 


FORSCTLAIRE. 

\ou>  <<His$t<Qês«  conseillers  da  conseil  detat.  avant 
c^a  :io»  commissions  et  instructions  de  la  part  des  deux 
ia«j^^uce»  représentantes  sa  majesté  impériale  le  rov 
..^iii  ie».llL  pi-omettons  de  vouloir  nous  en  tenir  à  la  dé- 
«jua^iou  K(ue  nous  avons  signée  le  28«  octobre  passée  et 
.<- .  cvouiioiti  e>  comme  nous  faisons  par  cette,  la  subor- 
..Uia^ica  àue  auxdites  deux  puissances^  ensuite  de  nos 
u»J4ftUvU\Hâ».  Fsiit 
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XLIT. 


Représentation  des  nations  de  Bruxelles,  concernant  le 
gouvernement  du  pays  par  des  puissances  'étrangères  : 
24  janvier  1713. 


(D'aprèf  une  note  en  minute,  oonterrée  aux  archlTes  du  royaume.) 


Le  24  de  janvier  1713^  les  députez  des  Estats  de 
Brabant  sont  venus  en  corps  représenter  aux  seigneurs 
du  conseil  d'estat  commis  au  gouvernement  général  des 
Pays-Bas  que^  par  le  magistrat  de  la  ville  de  Bruxelles, 
le  mesme  jour,  a  esté  fait  les  propositions  aux  nations 
de  ladite  ville  ^  assemblées  à  cet  efiect^  pour  pouvoir 
lever  un  demy  20^  denier  pour  la  continuation  des 
illuminations  des  lanternes^  et  pour  faire  une  chaussée 
depuis  Louvain  jusques  à  la  ville  de  Liège.  Mais^  avant 
d'y  répondre^  lesdites  nations  ont  demandé^  en  sub- 
stance^ de  sçavoir  préfilablement  quelle  réponse  les 
députez  des  Estats  de  Brabant  ont  eue^  à  La  Haye  (i), 
sur  leur  demande  de  l'inauguration  de  sa  maj^esté  im- 
périale et  catholicque^  y  adjoulanl  qu'on  leur  avoit  fait 
espérer,  lorsqu'ils  donnèrent  leur  consentement  au 
dernier   secours   du  subside  pour  la  subsistance  des 

(i)  U  fera  question  de  cette  députation  à  La  Haye,  dana  une  def  sériel  luiTantet» 


r 
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troupes  impériales  ;  qu'on  ne  leur  demanderoit  plus 
aucun  subside  ou  autre  chose  avant  ladite  inauguration^ 
et  qu'il  seroit  contre  les  privilèges  du  pays  d'estre  régis 
et  gouvernés  par  des  puissances  étrangères^  singuliè- 
rement d'une  religion  opposée  à  l'ancienne  religion 
catholicque  de  ces  pays  (i). 


(i)  Le  oonteil  d'état ,  ayant  maDdé ,  le  21  janyier,  les  députéa  det  États  de 
Brabant ,  leur  fit  connaître  quUl  ayait  pour  agréable,  au  nom  de  Tempereur,  le 
lèle  que  les  nattons  de  Bruxelles  témoignaient  pour  le  service  de  S.  M.,  en  de- 
mandant son  inauguration  comme  prince  souverain  de  ce  pays,  mais  que  cela  ne 
devait  pas  les  empècber  de  consentir  aux  propositions  qui  leur  étaient  faites ,  et 
il  leur  fit  obseryer ,  en  outre,  que  le  pays  n'était  pas  gouverné  par  des  puissances 
étrangères ,  mais  par  le  conseil  dMtat ,  au  nom  de  S.  H.  I.  (  Regislres  aux  rèso' 
luttons  des  États  de  Brabant,) 

Quelques  jours  après ,  les  neuf  nations  présentèrent  requête  aux  -États  de 
Brabant,  afin  qu'ils  priassent  le  conseil  d'état  d'employet  ses  bons  offices  auprès 
de  l'empereur ,  pour  que  S.  M.  I.,  à  l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  conférât  à 
des  personnes  naturelles  du  pays  les  dignités  ecclésiastiques  qut  étaient  yacan- 
iet,  nommément  celles  d'aroheTèque  deMalines,  d'évèque  de  Bruges,  d'abbés 
de  Saint-Bernard,  de  Saint-Hicbel ,  de  Grimbergbe ,  etc.  Les  neuf  nations  solli- 
citaient aussi  les  États  de  ne  pas  souffrir  que  la  régence  du  pays  fût  exercée  par 
des  princes  on  puissances  étrangères ,  étant  d'une  autre  religion  que  la  catho- 
lique romaine,  cela  étant  notoirement  contraire  aux  privilèges  du  pays.  Les 
députés  des  États  de  Brabant  ayant  communiqué  cette  requête  au  conseil  d'état 
le  81  janvier,  celui-ci  répondit,  le  même  jour,  qu'il  joindrait  volontiers  ses  bons 
offices  aux  représentations  qu'ils  pourraient  faire  à  8.  M.  I.  dans  le  but  ci-des««s 
indiqué.  (Registns  de*  États  de  Brabant,) 
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ILV. 


Nimveau  formulaire  de  déclaration  jpreserii  par  la  eonfé^ 
rence  au  conseil  d'état  :  l^  février  1713  (i). 


(  Vapiiit  rorigioBl ,  eonterré  aux    arohÎTet  do  royaume .} 


La  déclaration  à  faire  ^  par  deux  du  corps  de  mes- 
sieurs da  conseil  d'état  pour  le  moins,  à  la  conférence^ 
derroit  porter  qu'ils  voient  avec  beaucoup  de  douleur 
que  les  ministres  des  deux  puissances  n'ont  pas  été 
contents  de  leur  réponse  sur  les  deux  réquisitions  du 
29  décembre  dernier  et  du  5  du  mois  passée  puisqu'ils 
ne  sont  pas  capables  de  s'éloigner  en  rien  du  profond 
respect  et  de  la  déférence  qu'ils  ont  pour  les  deux 
puissances  et  pour  les  ministres  qui  les  représentent  ici  ; 

Que  leur  intention  a  toujours  été^  et  qu'elle  l'est 
encore^  de  se  conformer  exactement  aux  instructions 
qu'ils  ont  juré  d'observer; 


(t)  «  Cette  déclaration  a  été  donnée  par  K  Pestera  à  M«  le  comte  dUrtel  le  !«' 
1*  de  férrier  1718 ,  qui  est  allé  le  lendemain  hors  de  la  Tille ,  à  Hinghen ,  et , 
»  après  son  retour ,  Ta  prélae  au  conseil  d*état  le  6  de  féTrier ,  présens  les  sei- 
»  gnenrs  le  conseiller  Van  der  Gote ,  le  comte  d'Ursel ,  le  comte  de  Clairmont , 
M  le  conseiller  CaTerson,  le  comte  de  Lannoy,  le  conseiller  Thisqoen ,  le  oon- 
»  seillerVan  derHagben.  Hais,  comme  quelques-uns  étoient  absens  ou  indis- 
»  poaéti  on  a  résolu  de  n^y  répondre  que  quand  tous  les  messieurs  seront 
»  memhUi.  »  ( Ifoiê  Ummêpof  U  Merétain  de  ffêêwtr.  ) 


(3S0) 

Qu'ils  sont  bien  aises  d'en  réitérer  les  assurances 
auxdits  ministres  par  une  députation  expresse^  dans  la 
confiance  que  ceux-ci  voudront  bien  se  contenter  de 
cette  déclaration  verbale  et  de  celle  qui  a  déjà  été 
signée  par  le  conseil  d'état  le  29  octobre  1711,  aux- 
quelles ils  veulent  encore  se  tenir^.  espérant  que^  par 
la  continuation  de  leur  zèle  pour  le  service  de  S.  M.  I. 
et  R.^  pour  celui  de  la  cause  commune  et  des  deux 
puissances  en  particulier^  dont  ils  croient  avoir  donné 
assez  de  preuves^  ils  pourront  mériter  Thonneur  de 
leur  bienveillance^  et  l'amitié  aussi-bien  que  la  confiance 
de  leurs  ministres  qui  sont  ici. 


XI4VL 

Réquisition  itérative  de  la  conférence  au  conseil  d'état  : 

17  février  1713. 

(  D'après  roriginal ,  repoMotanx  archiTet  do  royanme.) 


À  messiearB  du  conseil  d*ëtat  commis  au  gouver- 
nement des  Pays-Bas  espagnols. 


Messieurs  , 


Votants  que  vous  tardez  de  nous  donner  la  satis- 
faction convenable^  que  nous  avons  attendue  jusques  à 
présent ,  et  le  bîçn  du  service,  aussi-bien  que  rhonneur 
des  deux  puissances,  demandant  absolument  que  vous 


(Ml) 

TOUS  déclariez  par  rapport  à  la  subordination  que  tous 
leur  devez ^  nous  vous  requérons^  messieurs^  de  vous 
expliquer  positivement  sur  le  contenu  de  notre  dernière 
réquisition  pour  lundi  qui  vient ,  au  plus  tard. 

Ainsi  fait  à  la  conférence,  à  Bruxdles,   le  17^  fé- 
vrier 1713. 

Okrert.  Johan  Van  dbn  Bbrgk. 


XLTII. 

Adresse  des  députés  des  États  de  Braéant  et  de  FUmire 
au  conseil  d^état,  pour  obtenir  copie  des  nouvelles  réquir 
sitions  de  la  conférence  :  18  février  1713  (i). 

(Diaprés  Toriginaly  conterré  aux  archiTet  do  royaume.) 


Au  conseil  d'ëfat  commis  au  gouvernement 
général  de  ce  paya. 


Les  députés  des  États  de  Brabant  et  de  Flandres^ 
ayant  appris  que  ce  conseil  auroit  reçu  deux  réquisitions^ 

(i)  Les  députés  des  États  de  Brabant  ayaient  écrit,  le  7  février,  à  ceux  des  Etats 
de  Flandre,  pour  les  inviter  à  envoyer  à  Bruxelles  des  commissaires  tirés  de 
leur  sein,  qui  fussent  chargés  de  conféreV  avec  les  leurs  sur  les  démarches  qu'il 
y  avait  à  faire ,  tant  au  sujet  du  traité  de  barrière  qui  venait  d^ètre  récemment 
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(8»  ) 

après  celles  du  29  de  décembre  1712  et  da  5  de  janvier 
dernier,  faites  par  messieurs  les  ministres  de  S.  M.  la 
reine  de  la  Grande-Bretagne  et  de  LL.  HH.  PP.  les 
états-généraux  des  Proyinces^Unies ,  au  sujet  de  la 
régence  de  ces  Pays-Bas  espagnols,  jugent  qu'il  est  de 
leur  devoir  de  supplier  ce  conseil,  ainsi  qu'ils  le  font 
très-humblement  par  la  présente  adresse,  de  vouloir 
bien  leur  donner  copie  de  la  réponse  que  le  même 
conseil  a  donnée  sur  lesdites  deux  premières  réquisi- 
tions, aussi-bien  que  des  deux  autres  y  ensuivies,  afin 
de  pouvoir  faire  là-dessus,  d'un  commun  accord,  les 
représentations  qu'ils  jugeront  convenables  et  néces- 
saires pour  le  maintien  des  anciens  droits,  coutumes, 
UsaAoe^,  privilèges  et  intérêts  de  ce  Pays-Bas  espagnol, 
sous  la  douce  et  légitime  domination  de  sa  majesté 
impériale  et  catholique.  En  quoi,  etc. 

Van  den  Broeck. 


conclu  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande ,  que  sur  d'autres  objets  intéressant  la 
prospérité  du  pays  et  le  maintien  de  ses  privilèges.  Les  députés  de  Flandre  choi- 
sirent, pour  cette  commission,  le  prévôt  de  Haerlebecke  d'Espinosa  et  le  baron 
de  Lichtervelde  ,  bour^uemaître  du  Franc  de  Bruges,  qui  arrivèrent  à  Bruxelles 
le  15.  Les  députés  des  lUats  de  Brabant  nommèrent ,  de  leur  côté ,  le  prélat  de 
Sainte-Gcrtrudc ,  le  comte  deTildonck,  le  bourguemaitre  de  Bruxelles  Decker 
et  le  pensionnaire  Lams. 

Ce  fut  par  suite  de  ce  concert  entre  les  deux  provinces,  que  la  représentation 
du  18  février  fut  faite  en  leur  nom  commun* 

Le  conseil  d'état  s^erapressa  de  satisfaire  ,  le  même  jour ,  à  la  demande  qu'elle 
contenait.  (  Registres  des  Etats  de  Brabant,  ) 
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iXTin. 


Adres$e  des  députés  des  États  de  Brabant  et  de  Flandre  au 
conseil  d'état j  contenant  leur  adhésion  à  la  réponse  faite 
par  celui-ci  à  la  conférence  :  20  février  1713  (i). 


(  D^aprdt  roriginal ,  reposant  aux  archives  du  royanme.  ) 


Au  conseil  d'ëtat  de  sa  majesté  impériale  et  catho- 
lique, commis  au  gouvernement  général  de  ce 
Pays-Bas. 


Les  députés  des  États  de  Brabant  et  de  Flandres^ 
ayant  reçu  et  vu  les  copies^  qu'ils  avoient  demandées, 
de  la  réponse  que  ce  conseil  d'état  a  donnée  aux  deux 
réquisitions  faites  par  les  seigneurs  ministres  de  S.  M. 
la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  de  LL.  HH.  PP.  les 
états- généraux  des  Provinces-Unies,  le  29  de  décembre 
et  le  5  de  janvier  derniers,  ensemble  les  copies  des  deux 
réquisitions  ultérieures  y  ensuivies  le  23  du  même  mois 
de  janvier  et  le  17  du  courant,  supplient  très-humble- 
ment ce  conseil  de  vouloir  bien,  inhérant  en   leurdite 


(i)  La  pièce  originale  n^est  pas  datée  :  mais  la  date  que  je  lui  donne  est  celle 
•OQS  laquelle  elle  se  trouve  dans  les  registres  aux  résolutions  des  ttats  de 
Irabant. 


réponse^  faire  connoître  auxdits  seigneurs  ministres  que 
les  états  des  provinces  de  ces  Pays-Bas  espagnols  ne  se 
sont  soumis  à  la  régence  du  même  conseil  y  que  comme 
ayant  été  commis  au  gouvernement  et  à  la  direction 
générale  de  ces  pays  y  au  nom  de  sa  majesté  impériale  et 
catholique j  sans  que  les  deux  puissances  maritimes^ 
S.  M.  B.  et  LL.  HH.  PP. ^  s'y  soient  réservé  aucune 
autorité^  ni  aucun  pouvoir  d'y  demander  d'autre  subor- 
dination que  celle  qui  est  due  légitimement  et  unique- 
ment à  sa  majesté  impériale^  comme  prince  souverain 
de  ces  Pays-Bas  espagnols,  conformément  à  la  lettre 
d-jointe  en  copie  en  date  du  31  de  juillet  1706  (i). 

Ensuite  de  quoi ,  ce  conseil  est  aussi  très-humblement 
supplié  d'avoir  agréable,  au  cas  que  lesdits  seigneurs 
ministres  ne  trouvassent  pas  bon  d'acquiescer  à  ce  que 
dessus j  d'en  donner  part  auxdits  députés,  pour  en 
informer  leurs  committans  les  États  des  susdites  pro- 
vinces de  Brabant  et  de  Flandre.  Eu  quoi,  etc. 

Par  ordonnance  : 

Van  den  Broegk. 


(i)  C^est  la  lettre  insérée  ci-deMas  ,  pag.843. 
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XLIX 


Réponse  du  conseil  d'état  aux  dernières  réquisitions  de  ta 

conférence  :  21  février  1713  (i). 


(Diaprés  la  miimtey  repofantaox  arohiTea  do  royaume.  ) 


Messieurs  ; 


Ayants  veu  vos  deux  dernières  réquisitions  du  23  de 
janvier  et  du  17  de  février  derniers,  nous  ayons  l'hon- 
neur,  messieurs,  de  vous  dire  que  nous  ne,  croyons  pas 
d'avoir  manqué,  comme  nous  ne  manquerons  jamais, 
au  très-profond  respect  que  nous  devons  à  sa  majesté 
la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  à  LL.  HH.  PP.  les 
seigneurs  états- généraux  des  Provinces-Unies,  ni  à  l'at- 
tention due  à  leurs  ministres;  et,  sur  le  contenu  uUé- 


(i)  M  Résolu  au  conseil  d^éiat  le 21  de  féTrier  1718,prétena  les  teignenrfl  le 
»  conseiller  Van  der  Gote ,  le  comte  d^Ursel,  le  conseiller  de  CaTcrson ,  le  comte 
M  deLannoy,  le  conseiller  Thisquen,  le  prince  de  Rubemprë,  le  conseiller 
»  Van  der  Haghen. 

»  Le  duc  d'Aremberg  étoit  absent. 

n  Le  comte  d'Erps  étoit  incommodé. 

»  Et  le  comte  de  Clairmont  étoit  absent,  à  cause  de  la  mort  de  madame  son 
w  épouse ,  n^ayant  pas  encore  jusques  alors  fréquenté  le  oonteil.  »  (NoU  tênuêy 
tn  marge  de  la  minute, par  le  êeorètaire  de  ffêêm»,) 
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rieur  de  vos  réquisitions^  nous  nous  sommes  expliquez, 
messieurs,  par  notre  réponse  du  14  de  janvier  dernier, 
selon  que  le  service  de  sa  majesté  impériale  et  catho- 
lique^ et  le  serment  que  nous  avons  fait,  sur  nos  instruc- 
tions, de  maintenir  son  autorité  et  ses  prérogatives  ai 
ces  pays,  aussi-bien  que  les  loix  fondamentales,  droits 
et  privilèges  de  ces  provinces,  ont  exigé  de  notre  minis- 
tère, auquel  nous  avons  été  commis  au  nom  de  notre 
très-auguste  souverain. 

Nous  espérons,  messieurs,  que  vous  voudrez  bien 
j  trouver  votre  appaisement,  et  convenir,  qu'après  les 
déclarations  faites  de  bouche  par  les  députez  des  états 
de  ces  provinces  à  La  Haye,  et  qu'ils  ont  encore  fait 
depuis  à  ce  conseil  d'état,  nous  ne  pouvons  que  nous 
rapporter  h  notredite  réponse ,  et  nous  nous  trouvons 
obUgez,  dans  la  situation  présente,  d'informer  de  tout 
sa  majesté  impériale  et  catholique  (i). 

Ainsy  fait  au  conseil  d'état,  à  Bruxelles,  le  21  fé- 
vrier 1713. 

(^Suivaient  tes  signatures  des  membres  présens.) 


(i)  Les  États  de  Brabant,  ayant  eu  communication  de  cette  réponte,  dans 
leur  assemblée  générale  du  8  mars  1713 ,  l'approuTèrent  hautement,  et  dëcliré- 
rent  qu^ils  ne  reconnaissaient  d'autre  supériorité  ou  subordination  que  celle  qui 
était  due  à  Tempereur,  comme  prince  souTerain  du  pays.  [Registres  des  Biais 
de  Brabani,) 
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L. 


Réquisition  de  la  conférence  au  conseil  d'état  ^  touchant  les 
gouvememens  de  Gand  et  de  Bruges  et  le  commandement 
d'un  régiment  de  dragons  :  19  février  1713. 


(  Eitraite  deê  regittreâ  aux  résolutions  des  États  de  Brabant ,  reposattt  aax 

arcbWes  da  royanme.) 


A  messieurs  du  otHlseil  d'état  commis  au  gouyerne- 
ment  des  Pays-Bas  espagnols. 


S.  M.  la  reine  delà  Grande-Bretagne  etLL.  HH.  PP. 
les  seigaeur»  éUits-généraua('dk^IV.6nfîa€esrril^  ayant 
résolu  que  le  gouvernement  de  la  ville  de  Gand  soit 
conféré  au  brigadier  d'Audegnies,  colonel  d'un  régi- 
ment de  dragons  au  service  de  sa  majesté  impériale 
et  royale^  et  que  le  gouvernement  de  la  ville  de  Bruges 
sovt  donné  pareillement  stn  brigadier  Devenlisch ,  colonel 
d'un  régiment  d'infanterie  ïflafnd6wè>  tous  les  deux  aux 
gages,  honneurs,  prérogatives,  franchises  et  émolu- 
mens  dont  ont  joui  ci-devant  les  gouverneurs  desdites 
vilkade  Gand  eri  de  Bruges;  leedites  deu^^pCLissaoces 
mfBmX  aussi  trouvé  moi%w.  dié  faille  fprit^er  en   oes 
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pays-ci  un  autre  régiment  de  dragons,  composé  de  deux 
escadrons  de  celui  d'Audegnies  y  pour  être  mis  sous  le 
commandement  du  marquis  de  Pallotti,  en  qualité  de 
colonel,  et  nous  ayant  donné  des  ordres  très-exprès  et 
très- positifs  pour  l'exécution  de  leur  résolution,  vous 
êtes  requis,  messieurs,  de  faire  dépécher  les  respectives 
patentes  des  susdits  brigadiers  d'Audegnies  et  Devenisch 
avec  celle  du  marquis  de  Pallotti ,  en  conformité  de  ce 
que  dessus,  dans  la  forme  accoutumée. 

Ainsi  fait  à  la  conférence,   à  Bruxelles^  ce  19  fé- 
vrier 1713. 

(Signé)  Orrert,  et  Johan  Van  den  Bergh. 


U. 


Représentation  des  députés  des  États  de  Brabant  et  de  Flan- 
dre au  conseil  d'état  contre  la  réi/uisition  de  la  conférence , 
qui  précède  :  25  février  1713. 

(  IPtprèt  rorigtiittl  I  repotant  aux  arohiTM  da  royiiune.} 


An  conseil  d*état  de  sa  nugestë  impériale  et  eatholi- 
qoe,  commiB  aa  gouTernemeiit  général  de  ce 
Pays-Bas. 

« 

Les  députés  des  États  de  Brabant  et  de  Flandres, 
ayant  appris  que  les  seigneurs  ministres  de  S.  M.  la  reine 
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de  la  Grande-Bretagne  et  de  LL.  HH.  PP.  les  états- 
généraux  des  Provinces-Unies  auroient  requis  ce  con- 
seil^ le  19  de  ce  mois  de  février^  de  faire  dépêcheries 
respectives  patentes  pour  le  gouvernement  de  la  ville 
de  Gand  en  faveur  du  brigadier  d'Audegnies ,  pour  le 
gouvernement  de  la  ville  de  Bruges  en  faveur  du  bri- 
gadier Devenisch ,  et  pour  une  place  de  colonel  de  deux 
escadrons  de  dragons  en  faveur  du  marquis  de  Pallotti, 
jugent  qu'il  est  de  leur  devoir  de  supplier  ce  conseil 
d'état^  comme  ils  le  font  très-humblement  par  la  pré- 
sente adresse^  de  vouloir  bien  suspendre  toute  résolu- 
tion sur  ce  sujet  jusques  à  ce  que  lesdits  députés  en 
aient  donné  part  à  leurs  commiltens  les  États  desdites 
provinces  de  Brabant  et  de  Flandres  (i),  lesquels  se- 
ront assemblés  en  corps  au  commencement  du  mois  de 
mars  prochain  ^  pour,  etc. 

Fait  à  Bruxelles,  le  25  de  février  1713. 

Par  ordonnance  : 
Van  den  Brobcr. 


(i)  Dans  Pastemblëe  générale  det  ÉiaU  de  Brabant,  tenue  le  8  mars  soivant , 
la  conduite  des  députét  lut  unanimement  approufée,  et  il  fut  résolu  de  faire,  de  . 
la  part  des  trois  États ,  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  que  les  emplois 
militaires ,  dans  les  places  et  les  régimens  du  pays,  fussent  conférés  à  des  na- 
tionaux. {Regùireê  deê  Etats  de  Brabant,  ) 


ê* 
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UI. 


Répanse  du  eonseil  d'état  à  cette  représentation  :  25  fé- 
vrier 1713. 


(  Diaprés  la  minuie ,  consenrée  ans  arehhret  dû  royaume. 


Li  CoifSBiL  d*État  de  Sa  Majesté  ihpébialb  bt  royale  , 
commis  au  gouvernement  général  des  Pays- Ras. 


Messieurs ,  ayant  tu  votre  représentation  au  sujet  de 
la  réquisition  que  les  seigneurs  ministres  de  S.  M.  la 
reine  de  la  Grande-Bretagne  et  de  LL.  HH.  PP.  les 
seigneurs  états-généraux  des  Provinces-Unies  nous  ont 
faite  le  19  de  ce  mois ,  afin  de  faire  dépêcher  les  res- 
pectives patentes  pour  le  gouvernement  de  la  ville  de 
Gand  en  faveur  du  colonel  d'Audegnies,  pour  le  gou- 
vernement de  la  ville  de  Bruges  en  faveur  du  colonel 
Deveniscb,  et  pour  une  place  de  colonel  de  deux  esca- 
drons de  dragons  en  faveur  du  marquis  de  Palleolty  ^ 
nous  vous  faisons  cette  y  pour  vous  dire  que  nôus  aylôiis 
déjà  résolu  de  ne  pas  acquiescer  à  ladite  réquisition , 
mais  d'en  donner  part  à  sa  majesté  impériale  et  catholi- 
que,  notre  très-augusle  souverain,  pour  en  apprendre  sa 
sacrée  volonté;  et,  l'ayant  reçue ,  nous  vous  en  donne- 
rons part.  A  tant,  etc. 

Bruxelles,  le  25«  de  février  1713. 
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Lm. 


Lettre  du  conseii  d'état  à  l'empereur  j  sur  ses  discussions 
avec  la  conférence  :  28  février  1713. 


(  Diaprés  la  minote,  reposant  am  archiTeê  da  royaume.) 


Sire  9 

Ayant  esté  commis,  au  nom  de  V.  M.  I.  et  C,  au 
gouvernement  et  à  la  direction  générale  des  af&ires  de 
ces  pays,  pour  en  faire  toutes  les  expéditions  en  son 
très-auguste  nom,  et  parmi  prêtant  serment  de  mainte- 
nir Tauthorité,  les  prééminences  et  prérogatives  de  V.  M. 
en  ces  pays^  comme  notre  légitime  souverain,  aussi-bien 
que  les  loix  fondamentales  et  privilèges  de  ces  provinces, 
nous  avons ,  sire ,  trouvé  ces  deux  points  et  objets  si 
conformes  à  nostre  zèle  inviolable  pour  te  service  de 
V.  M.  et  pour  le  bien  de  ses  bons  et  fidèles  vassaux  et 
sujets  en  ces  pays,  que  nous  aurions  cru  manquer  à  Tnn 
et  à  l'autre  de  ces  devoirs  essentiels,  si  nous  n'avions  pas 
accepté  ladite  commission ,  jusques  à  ce  qu'il  auroit  pïu 
à  V.  M.  I.  d'en  disposer  autrement.  Nous  avons,  sire, 
employé  uniquement  nostre  ministère  et  donné  tous 
nos  seings  et  attentions  pour  le  plus  grand  service  de 
V.  M. }  et,  n'ayant  en  veue  que  ses  seuls  intérests  et  ceux 
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de  la  patrie,  dans  la  situation  malheureuse  où  elle  se 
trouve,  nous  avons  cru  devoir  résister  avec  toute  la 
fermeté  possible  à  ce  que  nous  jugions  y  pouvoir  donner 
quelque  atteinte  :  c'est  ce  qui  nous  a  obligés ,  sire ,  de 
ne  pas  acquiescer  aux  vives  instances  et  réquisitions 
réitérées  que  les  ministres  de  S.  M,  B,  et  de  LL.  HH. 
PP.  nous  ontfait,  et  particulièrement  depuis  leur  retour 
eo  ces  pays,  pour  que  nous  eussîoos  à  recognoistre  une 
entière  subordination  à  leur  authorité,  et  une  déférence 
absolue  aux  réquisitions  qu'ils  nous  feroient  de  la  part 
desdites  deux  puissances,  comme  V.  M.  voira  (s'il  lui 
plaît)  par  celles  cy-jointes  qu'ils  nous  ont  faites  le  29 
décembre  et  te  5  de  janvier  derniers,  auxquelles  nous 
avons  fait  la  responce  aussy  cy-jointe  du  14  dudlt  mois 
de  janvier ,  dans  laquelle  nous  avions  espéré  qu'ils  au- 
roient  trouvé  leur  apaisement.  Mais,  lesdits  ministres 
nous  ayant  encore  fait,  le  23  de  janvier  et  le  17  de  ce 
mois  de  febvrier,  des  nouvelles  lostances  par  les  deux 
réquisitions  aussy  cy-jointes,  nous  avons  jugé  qu'elles 
estoient  tellement  contraires  à  l'autliorité  et  service  de 
V.  M.  et  aux  intérests  de  ces  pays,  que,  ne  pouvansy 
acquîescer,nou.s  avons  fait,  Ie21  de  ce  mois,  ta  response 
pareillement  cy-jointe,  à  quoy  nous  avons  d'autant  plus 
esté  obligez ,  que  les  députe/,  des  estais  de  ces  provinces 
nous  ont  fait  par  escrit  la  représentation  aussy  jointe. 
Nous  avons  cru,  sire,  estre  de  nostre  devoir  indispen- 
sable d'informer  du  tout,  avec  très-profond  respect, 
V,  M.  I.  et  C. ,  dont  nous  exécuterons  les  ordres  sacrez 
avec  toute  l'exactitude  et  soumission  que  nous  le  devons. 
Nous  venons  aussy,  siie,  de  recevoir  une  autre  ré- 
quisition aussy  jointe  desdits  ministres,  datée  du  19  de 
ce  mois ,  toucbant  les  gouvernemens  importans  des  villes 
de  Gand  et  de  Bruges  et  la  formation  d'un  nouveau 
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régiment  de  dragons  3  et ,  comme  nous  nous  persuadons 
que  le  service  et  Tauthorité  de  V.  M.  y  seroient  intéres- 
sez ,  nous  ne  croyons  pas  non  plus  y  pouvoir  acquiescer. 
Nous  supplions  V.  M.,  en  très-profond  respect^  d'avoir 
pour  agréable  ce  que  nous  avons  fait  en  veue  de  son  ser- 
vice impérial  y  de  nous  honorer  de  ses  ordres^  et  de  bien 
vouloir  accorder  sa  souveraine  protection  à  ces  pays  et 
à  ce  conseil. 

Nous  sommes ,  avec  la  dernière  soumission , 

Sire, 

De  votre  majesté  impériale  et  catholique, 

Les  très-humbles  et  très-obéissans  serviteurs 
et  très-fidèles  sujets, 

Ceux  du  conseil  (f  estât  commis  provisionnel- 
lementj  au  nom  de  f^.  M.  T.  et  C,  au  gou- 
vernement général  de  ses  Pays-Bas  espa- 
gnols. 


Bruxelles,  ce  28  février  1713. 
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LIT. 


Riquiiition  de  la  conférence  au  conseil  d'état,  demandant 
itérativement  que  Us  membres  du  conseil  signent  la  dé^ 
claration  formulée  par  elle^  ou  quUls  cessent  d*y  siéger  : 

.:  '.  18  mars  1713. 


(  D'aprit  l'original,  reposant  aux  arohiTM  da  royaume.  ) 


Â  messieurs  du  conseil  d'état  commis  au  gouverne- 
ment  des  Pays-Bas  espagnols. 


Messieurs  , 

Sa  majesté  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  leurs 
hautes  puissances  les  seigneurs  états-généraux  des  Pro- 
yinces-Unies  étant  informées  des  oppositions  que  vous 
continuez  de  faire  sur  tout  ce  qui  regarde  la  subordina- 
tion qui  leur  est  due  ensuite  de  vos  commissions  et  in- 
structions ,  tant  que  les  deux  puissances  représentent  ici 
S.  M.  I.  et  R.  y  et  en  étant  parlé  dans  une  conférence 
tenue  à  Utrecht  avec  les  ministres  de  sadite  M.  I.  et  R., 
ceux-ci  ont  déclaré  en  termes  formels  qu'ils  désapprou- 
voient  fortement  votre  procédé,  et  que  sadite  majesté 
n'avoit  donné  le  moindre  ordre  pour  l'autoriser,  désa- 
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Touanto  entièrement  vosdites  oppositions ,  comme  étant 
faites  sans  la  partidpation  et  sans  IWeu  de  S.  M.  L  et 
R.  ;  y  ajoutant  que ,  comme  v^ous  avez  tenu  vos  commis- 
sions et  instructions  de  la  part  desdites  deux  puissances, 
vous  devez ,  selon  leur  sentiment  y  demeurer  provision- 
nellement  dans  la  subordination  qui  leur  est  due,  jus- 
qu'à ce  que  ces  pays  soient  remis  à  S.  M.  I.  et  R.,  sui- 
vant la  convention  à  faire  là-dessus  avec  elle.  Et, 
comme  nous  sommes  du  même  sentiment ,  et  que  nous 
jugeons  absolument  nécessaire,  tant  pour  le  bien  du 
pays  et  le  service  de  S.  M.  I.  et  R.,  que  pour  Thonneur 
des  deux  puissances ,  que  vous  reconnoissiez  ladite  su- 
bordination sans  ultérieur  délai ,  mms  vous  requérons , 
messieurs ,  de  vous  conformer  incessamment  à  notre 
réquisition  du  13  janvier  dernier,  et  de  signer  tous 
ensemble,  ou  chacun  en  particulier,  la  déclaration  mise 
au  bas  de  ladite  réquisition ,  que  vous  trouverez  encore 
au  pied  de  celle-ci;  requérants  en  même  tems  ceux  de 
votre  corps  qui  n'auront  pas  signé  ladite  déclaration 
d'ici  à  lundi  20  de  ce  mois,  de  s'absenter  du  conseil 
jusques  à  nouvel  ordre. 

Ainsi  fait  à  la  conférence,  à  Bruxelles,  le  18«  mars 
1713. 

Orbert.  Johan  Van  dbn  Bergh. 


DECLARATION. 


Nous  soussignés,  conseillers  du  conseil  d'état ,  ayants 
reçu  nos  commissions  et  instructions  de  la  part  des  deux 
puissances  représentantes  S.  M.  I.  le  roy  Charles  III , 


1* 
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promettons  de  vouloir  nous  en  tenir  à  la  déclaration 
que  nous  avons  signée  le  29  d'octobre  1711^  et  de  re- 
connoitre,  comme  nous  faisons  par  cette  ^  la  subordi- 
nation due  auxdites  deux  puissances^  ensuite  de  nos 
instructions.  Fait 


Adresse  des  États  de  Brabant  au  conseil  d*état^  au  sujet  de 
la  réquisition  qui  précède  :  20  mars  1713.  (i) 

(  D^aprèf  l'original ,  reposant  aox  archÎTM  du  royaume.} 


Au  conseil  d*ëtat  àe  sa  majesté  impériale  et  catholique, 
commis  au  gouTemement  général  de  ces  Pays-Bas 
espagnols. 

Les  États  de  Brabant,  ayant  reçu  et  vu  la  copie  de 
la  nouvelle  réquisition  faite  à  ce  conseil,  le  18  de  ce 
mois,  par  les  seigneurs  minisires  de  S.  M.  la  reine  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  LL.  HH.  PP.  les  seigneurs  états- 
généraux  des  Provinces-Unies,  jugent  qu'il  est  de  leur 
devoir  d'informer  ce  conseil  que  la  dernière  assemblée 

(i  )  Le  conseil  d^état,  le  18  mars,  avait  fait  communiquer  aux  députés  des  États 
de  Brabant,  par  le  secrétaire  de  Ueems,  la  réquisition  du  même  jour.  Les  dé- 
putés des  États,  après  en  avoir  délibéré  le  19  et  le  20,  résolurent  l'enToi  de  cette 
adresse.  (  Registres  des  Etats  de  Brabant,) 

Le  23  mars,  ils  prirent  la  résolution  d'en  remettre  copie,  ainsi  que  de  l'adresse 
du  20  février ,  au  chancelier  de  Brabant ,  avec  prière  de  les  communiquer  au 
conseil  souverain  de  celte  province.  Le  but  de  cette  communication  était  dMta- 
bliruu concert  entre  les  deux  corps,  dans  le  cas  que  les  puissances  étrangères  vou- 
lussent faire  des  changeraens  au  gouvernement  du  pays.  A  la  demande  du  chance- 
lier,  ils  adressèrent,  plus  tard,  les  mêmes  pièces  au  conseil  de  Brabant  lui-même. 
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générale  desdits  États,  tenue  le  8  de  ce  mois,  a  tiDani- 
mement  approuvé  et  agréé  le  mémoire  que  leurs  dé- 
putés ordinaires,  conjoiatçQient  avec  ceux  de  la  province 
de  Flandre,  lui  avoient  adressé  sur  ce  sujet  le  20  de 
février  dernier,  par  lequel  ils  avoient  fait  connoitre 
qu'ils  ne  se  sont  soumis  à  la  régence  du  même  conseilj 
que  pour  autant  qu'il  avoit  esté  commis  au  gouverne- 
ment et  il  la  direction  générale  de  ces  Pays-Bas  espagnols 
au  nom  de  sa  majesté  impériale  et  catholique ,  sans 
autre  subordination  que  celle  qui  est  due  légitimement 
et  uniquement  à  sa  majesté  impériale,  comme  prince 
souverain  de  ces  pays,  conformément  îi  la  lettre  en  date 
du  31  juillet,  jointe  en  copie  au  mémoire  ci-dessus. 

Et,  comme  ledit  conseil  d'état,  par  sa  réponse  et 
déclaration,  donnée  le  21  dudil  mois  de  février,  sur  tes 
réquisitions  précédentes  des  susdits  seigneurs  ministres, 
leur  a  donné  part  de  ce  qu'il  avoit  jugé  nécessaire  d'in- 
former de  tout  sa  majesté  impériale  et  catholique,  ce 
conseil  est  très-humblement  supplié  de  vouloir  bien 
leur  faire  encore  connoître  qu'il  n'est  pas  en  son  pou- 
voir de  donner  d'autre  déclaration  touchant  la  subor- 
dination mentionnée  dans  leurs  successives  réquisitions, 
avant  que  d'avoir  appris  et  receu  là-dessus  la  volonté 
suprême  et  les  ordres  nécessaires  de  S.  M.  I.  et  C,  et 
de  continuer  entre  tems  dans  l'exercice  du  gouverne- 
ment général  de  ces  pays,  sur  le  même  pied  qu'à  pré- 
sent, jusques  à  ce  qu'il  en  soit  autrement  disposé  el 
ordonné  par  S.  M.  I.  notre  prince  légitime  et  augusttt 
souverain.  En  quoi,  etc. 

Fait  à  Bruxelles,  le  20«  de  mars  1713. 


[ 


Par  ordonnance  : 
"Vas  den  Bkoece. 
S3 
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LTI: 


Réponte  du  eotueU  d'état  à  la  réquintion  de  la  eonfirenee 

20  mars  1713  (i). 


(D'aprèt  la  minute,  conMnrtfe  au  arohÎTet  an  royaume.) 


Messieurs^ 


Nous  avons  rhonneur  de  TOUS  dire,  en  réponse  à  Totre 
réquisition  du  18  de  ce  mois^  qu'il  tous  est  connu, 
messieurs^  que^  sur  TOtre  réquisition  du  5  de  janvier 


(t)  u  Le  SO  de  mar«  171S ,  à  oi»e  heures  le  matin ,  le  tienr  Woller ,  secrétaire 
«  de  la  conférence,  est  Tenu  demander,  de  la  part  des  seigneurs  de  ladite  eonfé» 
n  renoe ,  une  réponse  à  la  réquisition  euToyée  au  conseil  d^état  le  18  de  ce 
»  mois ,  disant  que  les  seigneurs  de  la  conférence  dtoient  assemblei  au  lieu  or- 
»  dinaire. 

u  De  quoy  ayant  fait  rapport  au  conseil,  on  étoient  les  seigneurs  le  conteilifr 
M  Yan  der  Gote ,  le  comte  d'Ursel ,  le  comte  d^Erps ,  le  conseiller  Ca^erson,  le 
\t  comte  de  Lannoy,  le  conseiller  Thisquen ,  le  prince  de  Rubempré  et  le  con* 
n  teiller  Yan  der  Haglien ,  on  m^a  ordonné  de  lui  répondre  que  le  conseil  ^toil 
M  occupé  à  délibérer  sur  la  matière,  et,  aussytât  que  la  résolution  sera  priae,  qu9 
M  je  porterois  la  réponse  à  la  conférence. 

1»  Comme  le  tems  étoit  trop  court  pour  y  prendre  une  résolution  finale ,  et 
1»  qu^il  étoit  jeûne  à  cause  du  carême ,  les  seigneurs  du  conseil  se  sont  séparci 
n  irers  Puno  heure  apret  midy ,  et  ont  résolu  de  s'assembler  eiprès  à  quatre 
M  heures ,  pour  finir  la  réponse. 

»  Immédiatement  aprea  la  aéparation  du  oonteil ,  !•  isadii  teerétaire  Woller 
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par  laquelle  vous  nous  avez  detnandé  si  nous 
étions  d'intention  de  contiouer  à  servir  sur  le  pied  de 
nos  instructions,  nous  nous  sommes  expliipiez  précisé- 
ment c;ue  nous  continuerions  de  servir  sur  le  pied  des- 
dites instructions,  tant  que  la  volonté  de  sa  majesté 
impériale  et  catholique,  ses  intérêts,  la  religion,  les 
privilèges  et  constitutions  du  pays  ne  s'y  trouveront  pas 
opposez.  Et,  comme  cette  déclaration,  que  nous  avons 
eu  l'honneur  de  vous  réitérer  par  notre  réponse  du  21 
de  février  dernier,  marque  clairement  l'intention  que 
nous  avons  d'accomplir  exactement  tous  les  devoirs 
auxquels  nos  commissions  et  instructions  et  le  serment 
que  nous  avons  fait  de  les  observer  nous  engagent, 
nous  apprenons,  avec  sensible  douleur,  par  votre  réqui- 
silioD,  que  l'on  auroit  informé  S.  M.  la  reine  de  la 
Grande-Bretagne  et  LL.  HH.  PP,  les  seigneurs  états- 
généraux  des  Provinces-Unies,  que  nous  aurions  manqué 
et  continuerions  encore  de  manquer  à  ce  rjue  nosdite» 
instructions  nous  prescrivent,  puisque  nous  nous  nssa- 
riMUs,  messieurs,  de  les  avoir  toujours  observées,  comme 


n  pnar  répondre  ;  linon  ,  lot  leigneura  de  la  canfiftence  es 
o  *itioD  :  h  quoyj'aiidpondu  que  le  canteïl  l'aBiembleioit 

H  A  qailre  heure*  iprei  tnidï  ,  le  conteil  l'eit  Biicmbld. 

n  Acinqheiuei ,  lo  lutdit  lecrétairo  WoUer  eit  venu  d 

■  aeigneuri  do  la  conféiencs,  que  lu)  leigneura  du  congeili 
R  pour  ifaïolr  •'[[>  Touloienl  lîgner  ou  non ,  et  que  lea  leigni 

Klnce  attendaient  la  idponie  finale 
[  Oe  qnoy  ayant  fait  rapport  au  contcil,  on  m'a  ordonné  da  I 
■  CDDteil  •'éloil  aitemblé  «prei  cet  opid-midj 
Eéro,  et,  dei  que  laréiDlulion  teroit  priie,  que  je  | 
»  A  huit  beurea  du  loir,  j'ai  porté  cette  rdpoDio  ji  In  conférence,  où  je  n'ai 
r  ttonTi  que  le  Becrélalre  Woller  ,  milord  Oircry  et  Je  leigncnr  Van  den  Bergh 

■  l'enétant  retirei,  ctj'ai  donné  ladite  réponie  cloie  entre  In  main*  dudil  le- 
,  qui  y  ëtoil  rctié  pour  l'atlendre.  ■■  {/Veîv  triivc  par  le  ncritain  d» 


mbler  l'aprei-midy 

y  croie  lit  une  réqui- 

,  de  U  part  <Iet 
eu  aiieide  tcDi) 
leuia  deU  conf^' 

i  répondre  que 
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nous  les  observerons  encore,  tant  que  notre  très-auguste 
maître  trouvera  à  propos  d'en  disposer  autrement.  Les 
seigneurs  ministres  plénipotentiaires  de  sa  majesté  im- 
périale et  catholique  à  Utrecht  ne  nous  ont  donné 
aucune  connoissance  des  déclarations  qulb  y  auroient 
fait^  ni  de  leur  désaveu  de  notre  conduite^  laquelle 
nous  pourrons  toujours  justifier,  quand  Ton  nous  fera 
connoître  en  quoi  l'on  prétend  que  nous  aurions  man- 
qué :  c'est  pourquoi,  nous  croyons  qu'il  est  de  notre 
devoir  de  faire  en  cet  égard  nos  très-humbles  représen- 
tations à  S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  à 
LL.  HH.  PP.  les  seigneurs  états-généraux  des  Provinces- 
Unies,  comme  aussi  auxdits  ministres  plénipotentiaires 
de  sa  majesté  impériale  et  catholique,  par  des  courriers 
exprès  que  nous  dépêchons  à  cet  effet,  et  nous  ne 
pouvons  pas  nous  dispenser  de  vous  envoyer,  messieurs, 
la  représentation  que  les  États  de  la  province  deBrabant 
nous  ont  faite  le  20  de  février  passé,  et  celle  qu'ils  nous 
Tiennent  de  faire  encore  aujourd'hui. 

it  au  conseil  d'état,  à  Bruxelles,  le  20  de  mars  1713. 

{Signée  par  tous  Us  membres  présens.) 
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LTIL 


Lettre  du  conseil  d'état  au  eomte  de  Sintendorff,  pténipo- 
tentiaire  de  l'empereur  à  Utrechty  au  sujet  de  la  dernière 
réquisition  de  la  conférence  ;21  mars  1713. 


(D'ftprés  la  minute ,  conterrée  aux  archÎTet  da  royaume.  ) 


Monsieur, 

Nous  ayons  Thonneur  d'envoyer  à  V.  E.  la  copie  de  la 
réquisition  que  les  ministres  des  deux  puissances  mariti- 
mes nous  ont  faite  le  18  de  ce  mois.  Son  contenu  nous 
a  touchés  d'une  très-vive  douleur,  pour  autant  qu'il  y 
est  dit  que  V.  £.  auroit,  dans  une  conférence  tenue  à 
Utrecht,  désapprouvé  nostre  conduite,  et  déclaré  que 
vous  étiez  du  sentiment,  monsieur,  que  nous  devrions 
demeurer  provisionnellement  dans  la  subordination  qui 
seroit  due  auxdites  deux  puissances,  jusques  à  ce  que 
ces  pays  soient  remis  à  S.  M.  I.  et  C.  Nous  n'avons  ja- 
mais, monsieur,  contrevenu  à  aucun  des  devoirs  aux- 
queb  nous  estions  tenus  par  nos  instructions  et  par  le 
serment  que  nous  avons  fait  de  les  observer;  et,  comme 
les  points  principaux  et  fondamentels  de  ces  instruc-* 
tiens  nous  engagent  de  maintenir  l'autorité  et  les  inté- 


rests  (le  S.  M.,  comme  nostre  légitime  souverain,  aasà- 
bien  que  les  lois  et  privilèges  de  ces  provinces,  nous  avoDS 
toujours  réglé  sur  ces  deux  principes  la  direction  des 
affaires  et  nostre  conduite,  sans  nous  avoir  cependant 
jamais  esloignés  de  ce  que  nous  devions  auxdttes  deui 
puissances  et  à  leurs  ministi-es,  en  conformité  de  nos- 
dites  instructions,  selon  que  V,  E.  poura  voir,  s'il  lui 
plaît,  par  nos  réponses  cy-jointes  du  21  de  février  der- 
nier et  du  20  de  ce  mois,  faites  à  leurs  antérieures  ré- 
quisitions pareillement  cy-jointes.  Mais  ,  comme  lesditi 
ministres  semblent  vouloir,  par  leurs  vives  instances  ai 
souvent  réitérées,  nous  obliger  de  nous  soumettre  à  xxat 
subordination  aussy  entière  et  aussy  absolue  à  leur  aa* 
torité ,  comme  si  eux  ou  lesdites  deux  puissances  aa- 
roient  par  provision  tous  les  droits  de  la  souveraîneti 
sur  ces  provinces,  donf  néanmoins  elles  nous  ont,  par 
nosdites  instructions,  déclaré  que  S.  M.  en  estoit  le 
prince  légitime  ,  et  que  nous  en  devions  aussy  sou- 
tenir et  conserver  toutes  les  hauteurs,  prérogativesj 
comme  de  nostre  souverain ,  et  nous  ont  sur  ce  fait  près- 
ter  serment ,  sans  qu'il  y  soit  fait  aucune  mention  de  la- 
dite subordination,  asscurant  f^.  E.  que,  sur  un  autm^ 
ptedf  personne  de  nous  n'aUToit  accepté  sa  commission 
nous  nous  persuadons,  monsieur,  d'avoir  si  bien  reifl) 
ply  tous  nos  devoirs,  que  nous  n'aurons  aucune  pehl 
de  justifier  nostre  procédé ,  quand  on  nous  déclarera  fl 
quoy  l'on  prétend  que  nous  aurions  manqué,  c'est  pool 
quoy  nous  avons  creu  estre  de  nostre  devoir  de  faire 
ladite  réquisition  la  réponse  cy-jointe.  £t,  comme  no< 
ne  souhaitons  rien  tant  que  d'accomplir,  avec  tott^ 
l'esaclitudc  et  zèle  que  nous  le  devons,  les  sacrées  ia» 
tenlions  de  S.  M.  I.  et  C.  noslie  très-auguste  maistre^ 
nous  avons  Itionneur  de  prier  tr^'s-humblemeot  V.  Et 
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qa'elle  aye  la  bonté  de  bien  vonloir  nous  les  faire  oon- 
noiatre  par  un  mot  de  réponse.  Noos  croyons  anasy  qu'il 
est  de  nostre  obligation  d'informer  V.  £•  que  le  con- 
tenu de  ladite  réquisition  fait  icy  beaucoup  d'éclat  dans 
le  public^  et  ne  peut  que  donner  des  màuTaises  impres«- 
iions  dans  Tesprit  des  peuples,  qui  se  croiront  par-là 
abandonnés  de  S.  M.  I.  et  G.  et  sans  protection,  comme 
le  bruit  en  est  déjà  répandu  icy  partout,  les  Estats  de 
Brabant  nous  ayant  fait  hier,  à  cet  égard,  la  représenta* 
tion  icy  jointe.  C'est  pourquoy  nous  ayons  l'honneur 
d'envoyer  cette  à  V.  E.  par  un  courrier  exprès^  et  de 
rassurer  du  profond  respect  avec  lequel  nous  som- 
mes, etc. 

Le  21  mars  1713. 


Réponse  du  comte  de  Sin%endorff  au  conseil  d*itat  : 

24  mars  1713. 


(  D'après  roriginal ,  oonserré  ■vz  •rohites  du  royeume.  ) 


Messieurs  , 

J'ai  receu  avec  bien  de  la  surprise,  par  votre  lettre  du 
21  de  ce  mois ,  qu'on  n'a  pas  bien  compris  le  discours 
que  nous  avons  tenu  ici  dans  une  conférence  avec  mes* 
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sieurii  les  miniatres  d'Angleterre  et  messieurs  les  États- 
Généraux,  dans  lequel  je  ne  suis  pas  entré  à  censurée 
votre  conduite,  comme  lesdits  ministres,  devant  qi 
j'ai  parte,  s'en  souviennent;  mais  je  leur  ai  fait  coi 
noître  comme,  de  la  part  de  S.  M.  I.  elC,  nous  ne  poux 
viens  entrer  nullement  dans  les  disputes  (jui  pourroîeot 
se  rencontrer  entre  la  conférence  et  le  conseil  d'état^ 
étant  notoire  que  ledit  conseil  n'a  pas  été  mis  par  S.  M.j 
mais  bien  par  les  deux  puissances  pour  gouverner 
Pays-Bas  au  nom  de  S.  M.j  que  pourtant  je  devait 
leur  dire  que  le  bien  de  la  cause  commune  et  la  con- 
servation du  pays  demandoit  qu'on  eût  égard  aux  re- 
présentations que  TOUS  tous  trouvez  obligés  de  fairot 
Et,  tout  comme  je  tâche  de  faire  comprendre  aux  mi- 
nistres des  deux  puissances  en  particulier,  qu'il  ne  con- 
vient nullement  de  brouiller  lesafThires,  et  de  les  pousse 
trop  vivement,  dans  un  tems  où  l'on  étoit  sur  le  poin 
de  s'accommoder  avec  "S.  M.  et  de  Ifti  remettre  le 
Pays-Bas,  je  ne  puis  aussi  que  vous  conseiller  de  pren- 
dre, autant  qu'il  est  possible,  les  voycs  de  douceur 
et,  puisque  ce  qu'on  souhaite,  de  la  part  de  la  confé- 
rence, que  vous  signiez,  n'est  pas  nouveau  (i),  et  qui 
vous  me  demandez  là-dessus  mon  conseil ,  je  vous  dirai 
naturellement,  qu'il  ne  me  paroit  pas  qu'il  y  ait  de  11 
difficulté  à  contenter  la  conférence  à  cet  égard  j  maia, 
si  dans  ta  suite  on  voudroit  vous  obliger  (ce  qui  n'esl 
pas  à  croire)  à  exécuter  des  choses  que  vous  jugeriei 
être  contre  le  service  de  S.  M.  et  le  bien  du  pays,  vont 
serez  toujours  en  état  de  faire  telle  représentation  qu< 
vous  croyez  convenir.  Au  reste,  messieurs,  le  publii 


(i)  tecomteileSiiiiendnrlFae  trompait  ici.  La  subordinalian  t  U  conférenfl 
n'ivkilJMnoii  été  recannuB  ni  accordée  put  le  conieil  d'éUl. 


anra  un  très-grand  tort  de  croire  que  les  ministres  de 
S.  M.  I.  les  abandonnent,  dans  un  tems  où  Ton  fait, 
pour  le  bien  du  pays,  tout  ce  que  la  situation  des  af- 
faires et  la  circonstance  dès  tèms  peuvent  humainement 
permettre.  Et  je  suis , 

'  •  ■      ■  ■  •       1     ■« 

Messieurs, 

Votre  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur. 

Le  comte  de  Sinzeiidorff. 


A  Utrecht,  ce  24  de  mars  1713. 


(.$4«) 


MX. 


Réquisition  de  ta  eon/erenee  au  conseil  d'état,  pour  que  ses 
membres  aient  à  n'y  plus  siéger  :  21  mars  1713. 


(  D^aprèt  Toriginal ,  repotant  «iul  archiTM  du  royaume.) 


A  messieurs  du  conseil  d*ëtat  oominis  au  fpouTeme- 
roent  des  Pays-Bas  espagnols. 


Messieurs  ^ 


Comme  vous  n'avez  pas  signé  la  déclaration  couchée 
au  pied  de  notre  réquisition  du  18«  de  ce  mois^  pour  la 
subordination  due  aux  deux  puissances  ^  nous  vous  re- 
quérons, par  cette,  au  nom  et  de  la  part  de  ces  deux 
puissances,  de  tous  absenter  dès  à  présent  du  conseil 
jusques  à  autre  ordre. 

Fait  à  la  conférence,  à  Bruxelles,  ce  21  de  mars  1713. 

Orrert.  Johan  Van  den  Bergh. 


<  8*7  ) 
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Béponêe  du  eatueild'ital  :  22  mars  1713  (i). 


(  D'après  l'original ,  conterré  aux  arohiTM  du  royaume.  ) 


Messieurs  , 

Nous  avons  reçu  la  réquisition  que  tous  nous  ayez 
envoiée  hier^  pi^r  laquelle  vous  nous  requérez  de  nous 
absenter  du  conseil  jusques  à  nouvel  ordre. 

Nous  aurons  toujours  pour  vous^  messieurs^  toute 
l'attention  et  déférence  que  nous  devons;  mais  nous 
vous  prions  de  bien  vouloir  considérer  qu'aïant  été  éta- 
blis au  gouverDement  et  direction  générale  de  ces  pays 
au  nom  de  S.  M.  I.  et  C. ,  pour  y  maintenir  ses  hau- 
teurs et  prérogatives ,  comme  aussi  les  loix  et  constitu- 

(i)  tt  LeS2de  mars  1713,  à  midy,  je  tuit  allé  k  la  conférence  porter  laré- 
w  ponie  du  conseil  d'état  ià  la  réqnbition  d'hier ,  et  l'ai  déliyrée  è$  mains  da 
)i  secrétaire  Woller,  qui  Ta  recene  :  snr  qnoy  je  me  suis  retiré,  rcTenant  au 
K  conseil  pour  régler  mes  dépêches,  les  seigneurs  s'étant  déjà  retires.  Un  demy- 
Il  quart  d'heure  aprei ,  le  susdit  secrétaire  Woller  est  rCTcnu  au  conseil ,  et  m'a 
M  rendu,  de  la  part  des  seigneurs  de  la  conférence,  ladite  réponse  sons  sa  couverte 
»  et  fermée ,  disant  que  lesdits  seigneurs  ministres  ne  Touloient  plus  recevoir 
•  aucun  écrit  de  la  part  du  conseil ,  et  qu'ils  attendoient  que  les  messieurs  du 
»  conseil  se  conformeroient  à  ce  qu'ils  leur  ont  requis  hier.  «  {J^ote  tenue  pat 
le  eecriiatre  de  f/vcms,) 
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tions  de  ces  pays,  jusques  à  ce  que  S.  M.  en  serait 
autrement  convenue  avec  les  deux  puissances ,  nous  ne 
pouvons  pas,  messieurs,  sans  manquer  à  nos  devoirs, 
nous  absenter  du  conseil,  et  cesser  par- là,  particuliè- 
rement dans  la  conjoncture  présente,  de  faire  tout  ce 
qui  est  tiant  du  service  de  sa  majesté  et  de  la  cause  com- 
mune, que  du  bien  de  ces  provinces. 

Nous  vous  prions  aussi,  messieurs,  de  bien  vouloir 
réfléchir  que  vous  nous  insinuez,  par  vos  réquisitions, 
que  celle  faite  de  nous  absenter  du  conseil  aurait ,  pour 
cause  et  fondement,  que  nous  aurions  contrevenu  à  ce 
qui  étoit  de  notre  devoir  ensuite  de  nos  instructions; 
ce  qui  nous  chargeroit  d  une  note ,  et  donneroit  atteinte 
à  notre  réputation,  sans  que  jusques  à  présent  Ton 
nous  ait  spécifié  et  encore  moins  puouvé  un  seul  point 
dans  lequel  nous  pourrions  avoir  manqué.  Nous  avons 
encore  eu  l'honneur,  messieurs,  de  vous  marquer,  par 
notre  réponse  du  20  de  ce  mois,  que  nous  avions  écrit 
sur  ce  sujet  aux  ministres  plénipotentiaires  de  S.  M.  L 
etc.  àUtrecht,  dont  nous  attendons  incessamment  la 
réponse,  qui  nous  fera  connoitre  les  intentions  de  notre 
très-auguste  maître. 

Ainsi  fait  au  conseil  d'état,  à  Bruxelles,  le  22  de 
mars  1713. 

Van  der  Gote. 

Le  comte  dTJrsel. 

Le  comte  d'Erps. 

F.  DE  Caverson. 

Le  comte  de  Lannoy. 

J.  R.  Thisquen. 

Prince  de  Rubempré. 

H.  dTLesb  ditYAm  der  Haghen. 
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RAfuisition  de  ia  canférenee  ,  qui  révoque  tes  cammisâfonA 
des  membres  du  conseil  d'état^  et  les  déclare , dieàus  de 
leurs  emplois:  22  mars  1113  (i). 

(D'aprèf  l'origiDal ,  repoMot  aax  «rohiTM  da  royanme. } 


Messieurs  ^ 

Voïants  que  tous  ne  laissez  pas  que  de  fréquenter  le 
conseil  d'état^  malgré  notre  réquisition  réitérée  du  jour 
d'hier  pour  que  tous  eussiez  à  tous  en  absenter ,  et  le 
serTice  de  S.  M.  I.  et  R.^  ainsi  que  le  bien  du  pays,  de- 
mandant que  la  subordination  due  aux  deux  puissances^ 
ensuite  de  tos  commissions  et  instf  uctions^  soit  mainte- 
nue^ nous  aTons  trouTé  bon  de  réroquer,  comme  noua 
réToquons  par  cette  ^  au  nom  et  de  la  part  des  deux, 
puissances^  tos  commissions  de  conseillers  d'état,  et 
nous  TOUS  déclarons  déchus  de  Tosdits  employs. 

Ainsi  fait  à  la  conférence,  à  Bruxelles,  ce  22«  de  mars 
1713. 

Orrery.  Johan  Van  den  Bergh. 


(i)  tt  Cette  réquisition  a  été  enToyée  à  H.  Tan  der  Gote ,  qui  Ta  communiquée 
»  le  83  de  mara  1713  au  conseil  :  mai* ,  comme  les  seigneurs  de  la  conférenoa 
»  aToient  déclaré  de  ne  plus  Touloir  reccToir  aucun  écrit  de  la  part  du  conseil 
*  d^étaty  on  a  résolu  de  ne  pas  répondre  à  cette  réquisition.  »  (  rfoU  Unuêpar 
la  êêcrétairê  de  Heêwu,) 
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Lxm. 


Noté  tenue  par  le  eeerétaire  de  Heems,  touchant  i^mstaHa-" 
tian  d'un  n&uveau  eaneeil  d*itat  :  24  mare  1713. 


(JD^aprètroriginal^  <k>iiMnré«nx  arolÛTeê  dn  royaume.  ) 


Le24  demars  1713,  étant  k  bniot  heures  du  m^tin  diez 
M.  le  comte  d'Ursel,  M.  le  secrétaire  impérial  Brassart 
y  vint  dire  que  les  nouveaux  conseillers  ayoient  pris 
possession  à  la  cour;  et^  peu  de  tems  aprez^  le  prévôt 
des  hallebardiers  y  est  venu  aussy  y  pour  rendre  compte 
de  ce  qui  étoit  passé  ce  matin  y  et  pour  demander  audit 
comte  ce  qu'il  devoit  faire  en  cette  occasion. 

Aprez  son  départ,  j'ai  demandé  audit  comte  ce  que 
moy  devois  faire  :  sur  quoy  il  m'a  répondu  que  je  devois 
aller  à  la  cour  à  la  manière  accoutumée,  comme  n'étant 
pas  compris  dans  le  cas  et  déclaré  décheu  de  mon  em- 
ploy;  de  plus,  que,  si  on  me  laissoit  entrer,  que  je 
pouvois  y  rester  et  faire  les  devoirs  de  ma  charge ,  mais 
si  on  me  voulût  défendre  l'entrée,  que  je  devois  alors 
aller  chez  M.  Van  der  Gote  pour  y  rendre  compte^  afin 
que  les  autres  seigneurs  se  réglassent  en  avenant. 

A  neuf  heures ,  je  suis  allé  à  pied  à  la  cour;  et,  étant 
arrivé  a  la  porte  de  l'antichambre  où  d'ordinaire  deuz 


(SBS) 

hallebardiers  tiennent  la  garde  quand  le  conseil  s'assem- 
ble^ lesdits  hallebardiers  demandèrent  à  Thuissier  Weys 
si  je  pouTois  entrer  :  à  quoy  ayant  répondu  ouy,  il  me 
dit  :  monsieur^  fai  ordre  de  ne  laisser  entrer  personne. 
Sur  quoy  je  luy  demandai  s'il  avoit  ordre  de  m'empé- 
cher  l'entrée  au  conseil  :  il  m'y  a  répondu  qu'il  alloit 
demander  si  je  pouYois  entrer.  Deuz  hallebardiers 
étoient  extraordinairement  postez  à  la  porte  de  la  cham- 
bre du  conseil.  Ledit  Weys^  en  sortant,  me  dit  :  mon- 
sieur  j  vous  devez  vous  adresser  à  la  conférence.  Je  luy 
répliquai  qu'il  me  voulût  donner  cecy  par  escrit;  il 
me  répondit  qu'il  ayoit  ordre  de  ne  rien  donner  par 
escrit. 

Je  me  suis  alors  retiré,  et  suis  allé  chez  M.  Van  der 
Gote ,  où  les  seigneurs  se  sont  assemblez ,  et  leur  ai 
donné  part  de  ce  qui  m'étoit  arrivé.  Sur  quoy^  on  a 
résolu  d'en  écrire  au  comte  de  Sinzendorflf,  aux  États- 
Généraux,  etc. 


(  353  ), 


LXIT. 


Lettre  du  conseil  d'état  révoqué  aux  états  des  provinces, 
aux  conseils  de  justice,  aux  magistrats  des  principales 
villes  et  au  conseil  des  finances,  les  informant  de  VinstaU 
lation  faite  de  nouveaux  conseUters  :  26  mars  1713. 


(D*aprèt  U  minute ,  ooiuerTëe  aux  arohiTet  da  royaame.  ) 


Messieurs  y 


Nous  croyons  ne  nous  pouvoir  dispenser  de  tous 
informer  qu'ayant  receu  les  trois  réquisitions  cy-j  ointes 
en  copie  avec  les  responses  que  nous  avons  faites  aux 
deux  premières,  par  lesquelles  vous  verrez  qu'ayant 
informé  sa  majesté  impériale  et  catholique,  nostre  très- 
auguste  maître,  et  ses  ministres,  de  ce  que  messieurs  de 
la  conférence  exigoient  de  nous,  qu'au  lieu  d'attendre 
la  response,  ils  nous  ont  envoyé  la  troisième  réquisition 
datée  du  22  de  ce  mois,  a  laquelle  nous  n'avons  fait 
aucune  response,  attendant  à  tout  moment  d'estre  in- 
formés des  volontez  de  sa  majesté,  le  comte  de  Clair- 
mont,    avec  les  conseillers  Voorspoel^  Coriache,  De 

Jonghe  et  le  président  de  la  chambre  des  comptes  de 

23 
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Brabant  (  i  ),  sont  entrez  à  huict  heures  du  matm  daos 
la  chambre  du  palais  où  se  tient  le  conseil^  iCjant  fait 
redoubler  les  gardes  des  hallebardiers  à  toutes  les  portés^ 
avec  ordre  de  n'y  laisser  entrer  personne^  de  sorte  que, 
le  secrétaire  d'état  de  Heems  s'estant  présenté  à- l'heure 
ordinaire^  on  luj  a  refusé  l'entrée.  Nous  avq^'  jâgi 
convenir^  pour  prévenir  toutes  sortes  de  déH>rdres  et 
inconvénients^  de  n'j  point  aller  josqùes  à  ce  que  nous 
soyons  pleinement  informez  de  la  vokmté  de  S.  M. 
Dont  nous  avons  cru  vous  devoir  informer,  etc. 
A  Bruxelles^  le  26  de  mars  1713. 

Étoit  signé  :  Van  der  Gote,  le  comte  d'Ursbl, 

LE  COMTE  dIErPS,  F.  DE  GaVERSON^  LE  COMTE  DE 

Lannot^  J.  R.  Thisquen^  prince  de  Rubempré, 
H.  d'Eesb^  dit  Van  der  Haghen. 


(i)  M.  Voortpoel  était  ooiueiller  da  grand-ooiueil  de  Kalinet;  M.  Comohe,  tî- 
ctire-géoëral  de  ParoheTéché  de  Kalinea  et  de  plus  coiueiller  ecolétiattique  aa 
même  conseil.  M.  de  Jonghe  était  conseiller  an  conseil  de  Flandre  \  les  itatt  de 
cette  proTÎnoe  rayaient  proposé  poor  être  da  conseil  d'état  en  1706  (  Voy.  ci* 
desêot  page  260).  Le  préàident  de  la  ohainbi'e  des  cciA^ié^  de  Brabant  éiait 
Jêeifaei-férdinand  de  Villegu,  baron  d'Ioogrorti. 
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Lettre  du  eoneeH  d^état  révo^iui  à  f empereur ^  dans  iafueth 
il  rend  eompte  à  S.  M.  de  Ma  conduite  :  27  mûre  1713. 


(IVqirét  la  mfainiOi  eottMnrée  •««  •rdbiret  an  roytiiaie.  ) 


k  I 


SiRR, 

Noas  nous  sommes  jetea  aux  pieds  de  V.  M.  L  et  G.^ 
pôar  riùformer ,  avec  la  plas  parfaite  vénération  j  par 
nostre  lettre  du  28  dé  février  dernier^  de  tout  ce  qui 
s'estoit  passé  jusques  alors  ^  touchant  les  réquisitions 
nous  faites  die.  la  part  des  tninÎBtres  de  S.  M.  la  reyne  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  LL.  HH  PPé  ^  mAu  que  nous 
eussions  à  recognoistrd  une  subordiliatton  à  leur  autho- 
ritéé  Ces  tninistres  nous  ont  envoyé  >  le  18  de  mars  pasaé^ 
la  réquisition  cj-j  ointe  ^  afin  que  nousi  aurions  à  signer, 
pour  le  20  suivant ^  et  sans  ultérieur  dilaj>  que  nous 
recognoissions  ladite  subot'dination^  et,  faute  de  ce,  de 
nous  absenter  du  conseil.  Nous  y  avons,  sire,  fait  la 
response  aussy  cy-jointe  du*20  du  mesme  mois,  dans 
Tespérance  qu'ils  y  auroîent  trouvé  leur  apaisement  : 
mais,  sans  vouloir  y  prendre  aucun  e^gard,  ils  nous  ont 
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aiToyé^  le  lendemain  21,  one  autre  réquisition  ponr  que 
nous  aorions  à  nous  absenter  du  cons^  jusqaes  à  antre 
ordre}  à  qoo^r  nous  leur  aTons  £iit  la  response  du  22 
aussy  cy-joînte ,  laquelle  ils  nous  ont  renvoyée  fermée 
par  leur  secrétaire ,  disants  qails  ne  Touloient  plus  re- 
ceToir  aucun  escrit  de  la  part  du  conseil  :  ce  qui  nous^t 
juger  que  lesdits  ministres  alloioit  outrer  les  choses  jus- 
ques  a  la  dernière  extrémité.  £t^  comme  nous  crûmes  de 
ne  devoir  rien  négliger  de  tout  ce  qui  pourroit  contribuer 
à  le  prévenir  ^  et  a  ajuster^  par  toutes  les  Tojes  possibles 
de  douceur  et  de  respect^  ces  diflicultés,  le  conseil  dé- 
puta^ le  22  dudit  mois  de  mars  passé  ^  deux  du  corps 
Ters  le  général  comte  de  Feb  (  i  ) ,  pour  le  prier  de  dire 
auxdits  ministres  de  la  conférence,  que  nous  n'avions 
jamais  fait  et  ne  ferions  encore  aucune  difficulté  de  nous 
régler  exactement  selon  nos  instructions,  et  de  nous 
tenir  à  la  déclaration  que  nous  avions  signée  le  29  d'oc- 
tobre 1711,  contenante  que  nous  donnerons  exécution, 
le  plus  tost  que  faire  se  pourroit,  aux  réquisitions  qui 
nous  seroient  adressées  de  leur  part,  pour  autant  qu'elles 
ne  seroient  pas  contraires  à  la  rdigion  et  aux  privilèges 
du  pays  y  ^  dans  l'entière  confiance  que  lesdites  réqui- 
sitions n'auront  d'autre  object  que  TaTancement  du  ser- 
vice de  V.  M.  I.  et  C.  et  celui  de  la  cause  commune, 
mais  que  nous  avions  le  chagrin  de  ne  pas  pouvoir  signer 
que  nous  recognoissions  la  subordination  aux  deux  puis- 
sances ,  qu'ils  exigoient  de  nous  ,  d'autant  plus  que 
c'estoit  une  nouveauté,  et  que  ces  ministres  avoient  pré- 
tendu la  mesme  chose  en  octobre  1711 ,  mais  qu'après 
avoir  ouy  pour  lors  toutes  nos  raisons  et  représenta- 
tions en  cet  esgard,  ils  avoient  bien  voulu  se  contenter 

(i)  Le  comte  de  Feli  oommandtlt  le«  troopee  impériale  cits  Piyt-iM. 
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noslredite  déclaration  ,  sans  y  parler  de  quelque  su- 
(Ôrdination,  outre  que  nous  avions  receu  les  repré- 
itations  cj -jointes  de  la  part  deâ  Estais  de  Brabant  et 
lé  Flandres  à  ce  sujet,  et  que,  si  cependant ,  à  préseKt, 
Is  voiiloient  absolument  que  nous  aurions  à  signer  et 
ecognoistre  ladite  subordiualjon,  qu'ils  voulussent  du 
toins  bien  avoir  la  bonté  d'attendre  jusques  à  ce  que 
ons  aurions  receu  du  comte  de  SinzendorlT,  ministre 
lénipotenliairc  de  V.  M.  1.  et  C,  au  congrès  delà  paix 
Utreclit,  la  respouse  que  nous  attendions  incessamment 
flr  ie  courrier  que  nous  luy  avions  envoyé.  Le  général 
fomte  de  Fels  voulut  bien  se  charger  de  communiquer 
dits  sentimens  au  député  de  LL.  IIH.  PP.  Van  den 
'gii,  comme  il  a  fait.  Cependant  les  ministres  de  la 
iOnférence  envovèrent,  le  lendemain  23  de  mars,  au 
Hremier  conseiller  directeur  de  ce  conseil  d'estat  \an  der 
Sote,  leur  acte  cy-joint  en  copie,  daté  du  22,  par 
pquel  ils  ont  révocqué,  au  nom  et  de  la  part  des  deux 
oissances,  nos  commissions  de  conseillers  d'estat,  et 
DUS  ont  déclarés  descheuz  de  uosdits  employs,  chose 
louye  en  ces  pays ,  et  tout  de  mesme  comme  si  nous 
itions  convaincus  de  quelque  crime  ou  félonie;  et,  le 
lesme  jour  23,  ils  ont  formé  un  autre  conseil  d'estal, 
imposé  du  comte  de  Clairmont,  comme  directeur,  et 
B  quatre  conseillers,  qui,  le  lendemain  24  du  mois  de 
tars  passé,  à  sept  heures  et  demie  du  matin,  ont  occupé 
i  la  sourdine  la  chambre  du  palais  où  se  tient  le  con- 
lil,  ayant  fait  redoubler  les  gardes  des  hallebardiers  à 
lUtes  les  portes,  avec  défense  de  nous  en  permettre 
?entrée,  lorsque  nous  y  serions  Tenus  à  l'heure  ordinaire 
le  l'assemblée  du  conseil ,  qui  est  à  9  heures  du  matin  : 
sorte  que,  le  secrétaire  d'estat  de  lleeras  s'y  estant 
rlors  présenté,  on  luy  en  refusa  l'entrée;  de  quoy 


ajBDt  esté  informes ,  noas  avons  jugé  conTCnir,  pour 

prévenir  tous  les  inconvéniens  qui  en  pourroient  résul- 
ter, de  n'y  point  aller  jusques  à  ce  que  nous  aurions 
esté  informez  des  sentimens  dudit  comte  de  SinzendoriT. 
Nous  n'avions  pas  mérité,  sire,  un  traitement  pareil, 
puisque  nous  avons  toujours  fait ,  avec  tout  le  zèle  ima- 
ginable, tout  ce  qui  nous  a  esté  possible  pour  le  service 
de  V.  M.  I.  et  C. ,  pour  les  intérests  de  la  cause  com- 
mune et  le  bien  de  ces  pays ,  et  que  nous  n'avons  jamais 
manqué  en  rien  au  respect  deu  à  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  et  à  LL.  HH.  PP.  les  états-généraux  des  Pro- 
vinces-Unies, ny  à  l'attention  pour  leurs  ministres, 
ayans  aussy  toujours  exécuté  les  réquisitions  qui  nous 
ont  esté  faîtes  de  leur  part,  lorsque  nous  ne  les  avons 
pas  trouvées  contraires  au  service  de  V.  M.  I.  et  C. , 
aux  privilèges  et  bien  de  ces  provinces. 

Nous  espérons,  sire,  qu'après  que  V.  M.  I,  elC.  anra 
bien  voulu  donner  quelque  attention  à  nostre  conduite, 
elle  daignera  de  cognoistre  que  ce  n'a  esté  que  par  un 
pur  zèle  pour  la  religion ,  pour  le  service  de  V.  M.  I.  et 
C.  et  le  bien  de  ses  estais ,  que  nous  avons  essuyé  ce* 
sensibles  désagrémens. 

Nous  sommes  ,  avec  le  plus  profond  respect  et  la  vé- 
nération la  plus  soumise,  etc. 


• 

N 


(m) 


f  %       • 
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Lettre  du  eanseU  d'état  révoqué  au»  étaiê-générau»  des  Pro- 
mnees-Unies  sur  U  même  sujet  :  28  mars  1713. 


(  D'ftprèi  la  minate,  eoiuervtfe  «ny  arohive»  du  royaiiofte.  ) 


Hauts  et  puissans  Sbigrbuhs, 


Gomme  nous  nous  assurons  d'avoir  toujours  observé 
exactement  ce  qui  nous  a  été  prescrit  par  nos  instruc* 
tiens,  en  conformité  du  serment  que  nous  en  avons 
fieiit ,  et  de  ne  nous  avoir  jamais  éloignés  de  ce  qu'ensuite 
d'icelles  nous  devons  à  W.  HH.  PP.  et  à  leur  minis* 
tre^  nous  avons  vu  avec  beaucoup  de  surprise^  parla 
réquisition  ci-jointe  du  18  de  ce  mois^  signée  parleur 
député  M,  Van  den  Bergh ,  que  Ton  avoit  informé  W. 
HH.  PP.  que  nous  aurions  manqué  à  leur  égard  à  notre 
devoir  et  à  nosdites  instructions ,  puisque  nous  nous 
persuadons  de  nous  être  acquittés  ponctuellement  de 
ces  obligations ,  comme  nous  l'avons  aussi  déclaré  audit 
sieur  député  Van  den  Bergb,  par  la  réponse  que  nous 
avons  faite  le  20  de  ce  mois  de  mars^  que  nous  prenons 
la  liberté  de  joindre  k  cette  lettre^  avec  la  réponse  que 


D0U3  avons  faîte  à  la  réquisition  de  MM.  de  la  conférence 
du  21,  laquelle  réponse  ils  nous  ont  renvoyée  fermée 
par  leur  secrétaire,  disant  qu'ils  ne  Touloient  plus  re- 
cevoir aucun  écrit  de  noire  part.  Mais  prévoyant,  d'uD 
côté,  que  les  choses  alloient  être  poussées  jusques  à 
i'extrérailé,  et  ne  voulant,  d'autre  côté,  rien  négliger  de 
tout  ce  qui  pouvoït  contribuer  à  le  prévenir,  et  ajuster, 
par  toutes  les  voies  possibles  de  douceur  et  de  respect, 
ces  difficultés,  nous  députâmes,  le  22  de  ce  mois,  deux 
du  corps  vers  monsieur  le  général  comte  de  Fels ,  pour 
le  prier  de  bien  vouloïrdlre  à  messieurs  de  la  conféreucA 
que  nous  n'avions  jamais  fait  et  ne  ferions  encore  au< 
cune  difficulté  de  nous  régler  exactement  selon  nos  in- 
structions, et  de  nous  tenir  à  la  déclaration  que  nous 
avions  signée  le  29  d'octobre  1711,  contenante  que 
nous  donncrous  exécution,  te  plus  tost  que  faire  se  pour- 
roit,  aux  réquisitions  qui  nous  seroienl  adressées  de 
leur  part ,  pour  autant  qu'elles  ne  seront  pas  contraires 
à  la  religion  et  aux  privilèges  du  pays ^  et  dans  l'entière 
confiance  que  lesdites  réquisitions  n'auront  aucun  autre 
objet  que  l'avancement  du  service  du  roi  et  celui  de  la 
cause  commune,  mais  que  nous  avions  le  chagrin  de  nd. 
pas  pouvoir  signer  que  nous  reconnoisslons  la  subordi- 
nation qu'ils  exigeoient  de  nous,  d'autant  plus  que  c'é- 
toit  une  nouveauté,  et  que  ces  messieurs  avoient  pré- 
tendu la  même  chose  eu  octobre  1711,  mais  qu'après 
avoir  ouy  pour  lors  toutes  nos  raisons  et  représentations 
en  cet  égard,  ils  avoient  bien  voulu  se  contenter  dC; 
notredite  déclaration,  sans  y  parler  de  quelque  subor- 
dination, et  que,  si  cependant,  à  présent,  ils  vouloient 
absolument  que  nous  aurions  à  signer  et  reconuoître  la- 
dite subordination,  qu'ils  voulussent  du  moins  avoir  ta 
bonté  d'attendre  jusques  à  ce  que  nous  aurions  reçu  da 
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'■ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  I.  et  C,  le  comte  de 
Sinzendorl?,  la  réponse  que  noua  attendions  incessam- 
iDcnt  par  le  courrier  que  nous  lui  avions  envoyé.  M.  le 
général  comte  de  Fels  voulut  bien  avoir  la  bonté  de  se 
charger  de  communiquer  nosdits  sentimens  à  M.  Van 
den  Bergli,  député  de  W,  HH.  PP.,  comme  il  a  fait. 
Cependant  messieurs  de  la  conférence  envoyèrent,  le 
lendemain  23  de  mars,  au  premier  conseiller  directeur 
du  conseil  d'état  Van  der  Gote,  leur  acte  ci-joiiit  en 
copte ,  daté  du  22 ,  par  lequel  ils  ont  révoqué,  au  nom 
«t  de  la  part  des  deux  puissances,  nos  commissions  de 
conseillers  d'état,  et  nous  ont  déclarés  déchus  de  nosdits 
emplois  :  chose  inouïe  en  ces  pays,  et  tout  de  même 
comme  si  nous  étions  convaincus  de  quelque  crime  ou 
fëlonie;  et,  le  même  jour  23,  ils  ont  formé  un  autre 
conseil  d'état,  composé  du  comte  de  Clairmont,  comme 
directeur,  et  de  quatre  nouveaux  conseillers,  qui,  le 
lendemain  24  de  ce  mois,  à  sept  heures  et  demie  du  ma- 
tin, ont  occupé  à  la  sourdine  la  chambre  du  palais  où 
se  tient  le  conseil ,  ayant  fait  redoubler  les  liallebardiers 
à  toutes  les  portes,  avec  défense  de  nous  en  permettre 
iTentrée,  lorsque  nous  y  serions  venus  à  l'heure  ordi- 
ivaire  de  l'assemblée  du  conseil,  qui  étoit  à  9  heures  du 
loatin  :  de  sorte  que,  le  secrétaire  d'état  de  Heems  s'y 
étant  pour  lors  présenté,  ou  lui  en  refusa  l'entrée;  de 
quoiayant  été  informés,  nous  avons  jugé  convenir,  pour 
prévenir  tous  les  inconvénients  qui  en  pouvoient  résul- 
de  n'y  point  aller  jusques  à  ce  que  nous  aurions  été 
informés  des  sentimens  dudit  ministre  plénipotentiaire 
le  comte  de  Sinzendorlf. 

Nous  n'avions  pas  mérité,  hauts  et  puissants  seigneurs, 
^un  traitement  pareil ,  qui  nous  déshonore  avec  tant  d'é- 
^■^t ,  puisque  nous  avons  toujours  fait ,  avec  tout  le  zèle 

^■1  ^ 


I 
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imagiaable,  toat  ce  qui  nous  a  été  possible  pour  le 
vice  de  S.  M.  I.  et  C. ,  pour  les  intérêts  de  lu  cause  com- 
mune et  le  bien  de  ces  pays,  et  que  nous  n'avons  jamaif 
manqué  en  nen  au  profond  respect  que  nous  devons  à 
S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  à  W.  HH. 
PP. ,  ni  à  l'attention  due  à  votre  ministre,  ayant  aussi 
toujours  exécuté  les  réquisitions  qui  nous  ont  été  faites  d« 
la  part  de  la  conférence ,  lorsque  nous  ne  les  avons  pti 
trouvées  contraires  au  service  de  sa  majesté^  aux  privii 
léges  et  bien  de  ces  provinces. 

Nous  espérons  avoir  informé  assez  pleinement  VV, 
HH.  PP.  de  l'état  de  ces  alTaires,  pour  qu'elles  soient 
persuadées  de  notre  conduite  irréprocbable,  et  qu'jr 
ayant  les  attentions  convenables,  aussi-bien  qu'aux,  of* 
fres  faites  de  notre  part  par  le  comte  de  Fels>  qu'elle! 
nous  feront  la  justice  de  disposer  en  sorte  qu'une  at- 
teinte si  sensible  a  notre  honneur  soit  réparée,  en  fai» 
sant  lever  les  obstacles  qui  nous  empêcbent  de  conlît 
nuer  l'exercice  de  nos  emplois. 

P.  S.  Nous  avons  l'honneur  d'informer  VV.  HH, 
PP.  qu'ayant  reçu  réponse  à  la  lettre  que  nous  avionli 
écrit  au  ministre  î:!éuipoteutiaire  de  S.  M.  I.  et  G-,  le 
comte  de  Sinzendorf,  sur  toutcequiétoit  passé,  que,  pour 
nous  conformer  aux  intentions  marquées  dans  sadïta 
réponse,  à  savoir  ;  que  nous  pouvions  signer  tout  es 
qui  n'est  pas  nouveau  ,  nous  avons  envoyé  le  secrétaîif 
d'état  de  Heems  h  M.  Posters  (i),  pour  lui  faire  de  nov 
tre  part  la  déclaration  ci-jointe,  requérant  ledit  sieuTi 
Pesters  deii  faite  rapport  à  messieurs  de  la  conférence^ 
lequel  s'en  est  chargé. 

(i)  Le  tieur  Putert  était  inleadint  dttt  tuUQéaétuai  i.  Bru 
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DÉCLARATION    FAITE   A    M.    PE8TERS. 

Le  conseil  d'état  m'ordonne  de  dire  à  monsieur  Pes- 
ters  que^  ayant  reçu  la  réponse  de  M.  le  comte  de 
SinzendorfF  sur  tout  ce  qui  étoit  passée  dont  nous  lui 
avions  donné  part  ^  laquelle  auroit  prévenu  les  difficultés 
survenues  depuis  peu  de  jours  ^  si  vous  pviez  eu  la  bonté 
de  nous  donner  le  tems  de  la  recevoir  3  ainsi  ayant  vu^ 
par  le  contenu  de  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Sinzen« 
dorfT^  que  son  sentiment  est  que  nous  pouvons  signer 
ce  qui  n'est  pas  nouveau,  nous  déclarons  que  nous 
sommes  prêts ^  messieurs^  de  ratifier,  soit  de  bouche  ou 
par  écrit ,  que  nous  nous  conformerons  en  tout  point  à 
nos  instructions  et  a  la  déclaration  que  nous  avons 
signée  le  29  d'octobre  1711. 


LXTII. 


Notification  donnée  aux  États  de  Braàant ,  par  ie  nouveau 
conseil  d^état^  de  son  établissement:  24  mars  1713. 

(Ixlnûte  det  regittret  tum  réaohilioiif  det  ftatt  de  BralMBt.) 


L'Empereur  et  Roi  en  son  Conseil. 

Très-révérends,  etc.^  les  deux  puissances  ayant  trouvé 
opnvenir  de  changer,  en  notre  nom^  les  membres  du 
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conseil  d'état  commis  au  gouvernement  général  de  ces  nos 
Pays-Bas,  comme  vous  verrez  par  la  lettre  de  leurs  dé- 
putés ci-jointe,  nous  avons  bien  voulu  vous  en  avertir, 
et,  en  même  tems,  que  notre  intention  est  que  vous 
ayez  à  donner  accomplissement  en  ce  qu'il  vous  ordon- 
nera de  notre  part.  A  tant ,  etc. 
Bruxelles,  le  24  de  mars  1713. 

Était  paraphé  Clairvi,  et  plus  bas  :  Par  ordre  de  mes- 
seigneurs,  etc.,  signé  :  En  absence  de  l'audiencier, 
J.-B.  Van  Erps. 


La  superscription  étoit  :  A  très-révérends^  etc. ,  les  prélats, 
nobles  et  députés  des  chef-villes  de  notre  pays  et  duché  de  Bra- 
bantj  représentans  les  États  d'icelui  pays,  ou  leurs  députés. 


LETTRE  DE  LA  CONFÉRENCE. 

■ 

Messieurs,  S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et 
LL.  HH.  PP.  les  seigneurs  états-généraux  des  Provin- 
ces-Unies ayant  trouvé  bon,  pour  le  service  de  sa  ma- 
jesté impériale  et  royale,  ainsi  que  pour  le  bien  du 
pays,  de  révoquer  les  commissions  qu'elles  avoient  don- 
nées à  ceux  qui  composoient  le  conseil  d'état ,  et  ayant 
mis  d'autres  dans  leurs  places,  nous  avons  bien  voulu 
vous  en  avertir,  messieurs,  afin  de  les  reconnoitre  pour 
tels ,  et  de  les  appuier  de  votre  zèle  et  assistance  pour 
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le  service  de  sa  majesté  et  du  bien  public.  Nous  sommes 
très-parfaitement , 

Messieurs  ^ 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans 
serviteurs^ 

{Signé)  Orrery^  et  Johan  Van  den  Bergh. 


Bruxelles  ^  dans  la  conférence  ^  ce  25  mars  1713. 


A  messieurs  messieurs  les  États  du  pays  et  duché  de 
Brabanty  ou  leurs  députés. 


(806) 


Extrait  du  procès  -  verbal  de  VassemUée  des  Êtat$  de 
Brabanty  tenue  le  27  mars  1713  ;  approbation  de  la  con- 
duite des  députés  des  États.  (  Traduction  du  flamand.) 


(Extrait  des  regittret  aux  réfolntioiu  des  Statt  |  oonserrét  «nx  arehiTM  d« 

royaume.) 


Pitsiifs  :  lesprëlatsde  VlierbecL,  de  tarck,  d'Ever- 
bode ,  de  Tongerloo ,  de  Diligem  et  dé  Saltite-Ger- 
trude ,  da  premier  État;  le  prince  d'Evenberghe, 
les  comtes  d*Erps  ,  de  Wynegfaem  et  de  Tildonck, 
les  barons  de  Bautersem ,  de  Limai,  de  Sorobreffe, 
de  Hcrent,  de  Iloboken,  de  Riesecum ,  de  Yremde 
et  de  Carloo,  du  deuxième  Etat;  MM.  Van  de  Yen, 
Van  Eynatten,  Decker,  Madoets,  Pipenpoy,  de 
Cordes  et  Lams,  du  tiers-Etat, 


Le  greffier  a  donné  lecture  de  l'adresse  du  20  de  ce 
mois^  présentée  au  conseil  d'état ,  des  lettres  écrites,  le 
24,  au  comte  de  Maldeghem  (i),  aux  députés  des  États 


(  I  )  Le  comte  de  Maldeghem  était  Pun  des  députés  extraordinaires  des  Etats  au 
congrès  d^Utrecht.  Le  greffier  fut  chargé,  par  la  députation  permanente,  de  Tin- 
formcr  de  l'établissement  du  nouveau  conseil  d'état ,  et  de  le  requérir  d*en 
rendre  compte  à  M.  de  Siniendorff ,  avec  lequel  les  Etats  Toulaient  agir  de 
concert  dans  tout  ce  qui  concernait  le  gouTcrnement  du  pays.  Celte  lettre  se 
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de  Flandre  (  i  ),  au  conseil  de  Brabant  (a),  aux  magistrats 
des  clief-TilIes  de  celte  province  (5);  de  celles  du  nou- 
veau conseil  d'état  et  des  ministres  des  deux  puissances; 
de  la  réponse  du  comte  de  SinzendorlTcn  date  du  même 
■  .  jour  24,  et  enfin  de  la  lettre  de  l'ancien  conseil  d'état  du 
I  28-  Il  a  fait  ensuite  rapport  que,  quoique  le  bourgue- 
maîtrc  de  Bruxelles  Decker  eilt  été,  la  veille,  mandé 
pat-  deux  fois  au  nouveau  conseil  d'état,  il  s'était  excusé 
de  s'y  rendre,  conformément  à  la  résolution  prise  par 
l'assemblée  générale  le  8  mars.  Sur  quoi,  les  États  ont 
approuvé  tous  les  devoirs  rendus  par  leurs  députés  or- 

idinaires,  et  ont  remis  à  demain  à  délibérer  sur  le  parti 
i  prendre  ultérieurement. 
Imniaiit  aiiui:  nU  eit  impaTlinl  défaire  conaaltre,  h  celte  oocaiion,  li  ladits 
m  MOeU«iKia  qTie,ii  le  coD*eiI  d'rftal ,  li  la  régence  dnqael  Ici  ^lil*  de  ceipto- 
s  viacet  ne  ib  *ont  toomii  jatqaei  k  frtttat  que  oonme  y  ayant  éli  commii  au 
B  Dnm  de  ga  ipajestri  impériale ,  n'eierce  ptaa  celle  régence ,  le>  même*  élati 
>  loulieDdronl  d'ctre  en  dcoil  de  le  té^it  eui-mf  mei,  •oui  le  bon  plaiiir,  de  la 

K>  part  et  pour  le  >et<ice  de  ■■  tnajeitiS ,  jusque»  are  qu'elle  eut  agréable  d'en 
diipoier  et  ordonner  aulremenl. 
»  Par  ce  mnyen ,  un  ptériendra  le  deiieÎD  que  Ici  liiinittrei  dci  deux  puiiiaa- 
o«*  maritime!  lemblent  d'aroir  formé  de  remplir  de  leur>  créatures  tout  lei 
•  cfaploii,  tant  ecclétiatliquet  et  ciitili,  que  raililairei  de  cet  paya,  laiiiant  \k 
f  pluiieuri  bon» ,  Qddlea  e(  bien  ialcnlionnég  tujel*  de  >a  majeitj  impériale  : 
«  t  quoi  il  Importe  de  donner  d'autaut  pini  d'attention,  que  l'on  >ait  que 
LL.  BH.  PP.  lont  réioluei  de  demander  et  de  faite  en  torle  qne  S.  K.  leailla 
bieu  agréer,  approuret  et  ratiGer  îndiilinctement  toutet  le*  diipaiilioDt  qu'el- 
le* ont  faite*  et  feront  encore,  depuii  Tannée  t70S.  i> 

(i)  La  lettre  ani  député*  dei  EtaU  de  PUndre  contenait  rinvîlalioii  d'en- 
voyer ÏBniielle*  quelqaei-un*  d'entre  eu»,  ponr  conférer  tia  le*  meiure*  qn'eii- 
geait  le  procédé  Tiolenl  de  la  conférenoe. 

(j)  La  lettre  au  conieîl  de  Etrabant  en  celle  mentionnée  ci-de**ui,  page  330, 
h  la  note. 

(3)  le»  député*  de*  Etat*  avaient  écrit  aux  cher-TilIc» ,  pnur  le*  engager  k 
n'accepter  ancune  dUpoiition  relatÏTe  au  cbangement  du  gouTernemenl,  aiant 
qne  l'aaaemblée  générale  de*  Etats  en  eût  délibéré. 


I 
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Extrait  du  procès-verbai  de  l'assemblée  des  États  de  Bra- 
àantj  tenue  le  2Smars  1713  ;  représentation  aux  États- 
Généraux  y  aux  ambassadeurs  de  la  reine  d'Angleterre 
et  au  comte  de  Sinzendorffl  (  Traduction  du  flamand.  ) 


(ktnii  dea  mémea  regUtre*.) 


PiistRs  :  les  mêmes  que  la  Teille,  à  l'exoeption  de 
Fabbé  de  Ylierbeek. 


Reyu  les  rétroactes  mentionnés  au  procès -verbal 
d'hier^  touchant  la  commission  donnée  à  un  nouveau 
conseil  d'état ,  de- la  part  de  S.  M.  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  LL.  HH.  PP.  les  états -généraux  des 
Provinces-Unies ,  pour  le  gouvernement  général  de  ces 
Pays-Bas  espagnols^  il  a  été  résolu  unanimement^  après 
un  mûr  examen  et  délibération  y  qu^il  serait  donné  con- 
naissance de  tout  ce  qui  s'était  passé  ^  par  lettres  écrites 
sous  le  nom  des  trois  États  de  Brabant^  non-seulement 
aux  états-généraux  des  Provinces-Unies  et  aux  ambas- 
sadeurs plénipotentiaires  de  S.  M.  B.  àUtrecht^  mais 
aussi  à  S.  E.  le  comte  de  Sinzendorff(i). 

(i)  Les  troit  lettres  contenant  au  fond  les  mèmet  cliotet|  je  n'insère  ci- 
après  que  celle  écrite  aux  plénipotentiaireê  britanniques* 
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tttre  de»  Etats  de  Brabant  aux  améassadeurs  piénipote$i- 
tiaires  de  la  reine  d'Angleterre  à  Utreeht  :  28  mare 
1713. 


(  Extraite  de«  mêmes  registres.  ) 


MESSIEURS  y 

Après  que  S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et 
LL.  HH.  PP.  les  seigneurs  états-généraux  des  ProTin- 
ces-Unies  eurent  jugé  nécessaire  de  rétablir  le  conseil 
d'état  pour  ayoir  le  gouyemement  et  la  direction  géné- 
rale des  Pays-Bas  espagnols  au  nom  de  S.  M.  I.  le  roi 
Charles  III  y  pour  lors  absent  en  Espagne  ^  nous  n'ayons 
pas  omis^  de  notre  côté  y  en  conséquence  de  la  lettre  ci- 
jointe  en  copie  (i)^  de  reconnoitre  ce  conseil  pour  td^  et 
de  Tappuyer  de  notre  zèle  et  assistance  au  seryice  de 
S.  M.  et  au  bien  de  la  cause  commune.  Il  y  a  peu  de  jours 
que,  M.  le  comte  d'Orrery  et  M.  Van  den  Berg,  minis- 
tres de  S.  M.  britannique  et  de  LL,  HH.  PP.,  ayant 
enyoyé  à  ceux  dudit  conseil  une  réquisition  de  s'en  ab- 


(i)  Celle  du  80  mai  1708 ,  oi-dessus  ,  page  228. 
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qu'ils  avoient  pria  leurs  recours  à  S.  M.  I»  reine  db  U 
Grande-Bretagne  et  à  LL.  HH.  PP>,  comme  aussi  aux 
seigneurs  ministres  pléoJpotentiairesde  S,  M.  I.,  suivant 
leur  réponse  ci-jointe  en  copie,  au  regard  ile  quoi  vos 
excellences  sont  aussi  très- humblement  suppliées  de 
vouloir  bien  donoet-  une  attenliou  favorable  à  la  pre- 
mièrc  et  plus  essentielle  toi  ibadameutale  de  ce  pays, 
portant  que  personne  n'y  peut  être  traité  cjue  par  la 
voie  de  la  justice.  Nous  nous  persuadoo»  que  l'ioteution 
de  S.  M.  B.  n'a  pas  été  de  faire  procéder  autrement, 
eo  cette  occasion ,  que  par  l«  voie  de  la  douceur,  et  en 
conservant  la  tranquillité  publique,  dans  la  présente 
eoDJaocluré  do  tems  que  nous  espérons  de  célébrer,  au 
premier  jour,  avec  toutes  les  solennités  requises,  l'inau- 
guration et  joyeuse  entrée  de  S.  M.  I.  comme  prince 
l^gitîiufe  et  tiauvârAin  de  ce»  Payâ-Bas  espagnols,  les- 
quels ont  servi  jusques  à  pveâtnt  et  serviront  toujours 
de  digue,  de  rempart  et  de  barrière,  pour  séparer  et 
éloigner  la  France  des  Provinces-Unies.  Partant,  vos 
excellences  sont  très-bumblement  suppliées  qu'il  leur 
plaise  de  disposer  en  sorte  qufe  Itedîtseignciiï'  Ceinte 
d'Orrery  veuille  laisser  ceux  du  susdit  ancit^n  conseil 
d'état  dans  l'exercice  de  leur  ministère,  et  de  ne  pas 
trouver  mauvais  qu'enfre-tems,  nous,  comme  représen- 
tant les  trois  États  de  ce  pays  et  duché  de  Brabant,  ayons 
la  direction  du  même  pays,  au  nom  et  pour  le  service 
de  S.  M,  I.,  pendant  le  peu  de  jours  reslans  de  cette 
guerre,  et  jusques  à  ce  que,  |)ar  l'autorité  souve- 
raine de  sa  même  majesté,  il  en  soit  autrement  dis- 
posé et  ordonné,  sur  le  même  pied  et  delà  même  ma- 
nière que  nous  l'avons  pratiqué  durant  les  deux  premiers 
mois  de  juin  et  de  juillet  1700,  immédiatement  après 
Is  réduction  de  ce  pays  sous  la  légitime  domioalion  de 
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« 

sadite  majesté.  Nous  n'aurons  nul  autre  objet  y  dans 
cette  direction ,  que  son  service  ^  le  bien  de  la  cause 
commune  et  la  conservation  du  repos  public  y  à  quoi 
nous  avons  toujours  contribué  tout  ce  qui  nous  a  été 
aucunement  possible,  dans  toute  l'étendue  de  notre 
zèle  9  pendant  le  cours  de  cette  et  des  guerres  préoé* 
dentés.  Nous  soimnes ,  avec  beaucoup  de  respect  y 


Messieurs^ 


De  vos  excellences  y 

Les  très-humbles  et  très^béissans 
serviteurs , 

Les  trais  États  de  ee  pays  et  duché  de 
Brabant. 


Bruxelles,  le  28  mars  1713. 


tetlre  du   comte  de  Matdeghem  au  greffer  des  États   de 
Brahant,  lui  rendant  compte  d'un  entretien  qu'il  a 
avec  le  comte  de  Sinzendor/f  :  4  avril  1713. 


(Eilraite  dei  mèmet  regiadei.) 


Monsieur  j 


Hier ,  M.  le  comte  de  SinzendorfTme  fit  appeler  pour 
e  dire  qu'il  étoit  tellement  en  aflaire,  qu'il  n'avoit  pas 
tems  de  répondre  à  la  lettre  que  messieurs  des  États 
ni  ont  écrite,  mais  qu'il  me  prioit  de  leur  mander  qu'il 
'étoit  aucunement  autorisé  pour  rien  disposer  aux  Pays- 
las,  mais  qu'il  leur  prioit  de  se  ménager;  qu'il  n'étoit 
AS  question  d 'embrouiller  les  choses ,  étant  si  près  de  la 
eixj  me  disant  que  le  roy  nous  sçauroit  bon  gré  un  jour 
lé  ta  modération  avec  laquelle  les  États  agiroîent  dans 
ette  occasion ,  et  que  je  pouTois  leur  en  écrire  dans 
(S termes,  et  aussi  à  mes  amis,  afin  que,  s'ils  vouloient 
■  faire  un  mérite  dans  la  suite,  ils  se  gouvernassent  (le 
Btte  manière,  et  ils  s'en  attireront  bien  plus  comme 
ila,  que  ceux  qui  sont  entrés  nouvellement  dans  le 
iseil  d'étal,  qui  auroient  dû  le  refuser,  et  se  pré- 


. J 
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senter  plutôt  pour  moyenner  les  différends  qu'il  y  avoit 
entre  Ifi  conférence  et  le  conseil  d'état ,  que  d'accepter 
des  commissions  qui  ne  causent  que  du  désordre  (i). 
La  lettre  que  vous  avez  écrite  aux  États-Généraux  est 
rendue  commissoriale,  et  les  Anglais,  qui  disent  qulk 
ne  veulent  rien  changer  à  Ce  qu'ils  ont  fait^  ne  tous 
répondront  pas  atussi.  C'est  pourquoi,  monstear,  mé- 
nagez-vous bien,  car  la  chose' est  délicate  :  le  ministre 
du  maître  ne  veut  absolument  entrer  en  rien}  la  barrrièe 
est  autant  qu'ajustée,  et  peut-être  dans  quatre  jours  elle 
sera  signée.  Il  n'est  plus  question  de  ce  que  l'on  don- 
nera pour  l'entretien  des  garnisons  et  des  fortifications 
de  la  frontière.  Je  me  réfère  du  reste  à  ce  que  j'en  écris 
M.  Van  de  Ven  (a).  Je  suis  parfaitement, 

Monsieur , 

Votre  très-huno^le  et  très-obéissant 
serviteur , 

Lb  comte  ue  Maldbohbm. 
A  Utrecht,  ce  4  d'avril  1713. 


(i)  La  conduite  des  ministret  de  Pempereur  dant  cette  affairei  qui  Tmriapeoi 
toute  cette  ëpoque,  prouva  que  les  intérêts  des  provinces  belgiqnet  n^était  qu\ui 
objet  secondaire  à  leurs  yeux.  £t  c^est  malheureusement  ainsi,  qae  presque 
toujours  ces  provinces  furent  sacrifiées,  alors  qu'elles  se  trouvèrent  réoniea  soit 
à  PEspagne  ,  soit  à  l'Autriche. 

(i)  H.  Van  de  Yen ,  bourguemattre  de  Louvain ,  était  aussi  INm  des  àépolté» 
des  États  à  TJtrecht  :  il  se  trouvait  momentanément  à  Bruxelles. 

L'objet  de  cette  députatipn  extraordinaire  était  de  défendre  |  aaprèt  dn  con- 
grès réuni  pour  la  pacification  de  fEurope,  les  droits  et  les  intérêts  du  pays. 


,(  836  ) 


Réponse  du  greffier  des  États  deBrabant  au  comte  de  Mal- 

deghem  :  7  avril  1713. 


(Extraite  des  mèmea  regittre*.} 


Monsieur  ^ 

A^ant  fait  lecture ,  dans  rassemblée  générale  des 
rois  États  de  Brabant  tenue  le  6  de  ce  mois^  de  la 
ettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  4^ 
Is  m'ont  chargé  de  vous  prier  ^  monsieur  ^  comme  je  le 
ais  très-humblement  par  la  présente  lettre^  de  vouloir 
ûen  continuer  vos  instances  auprès  de  M.  le  comté  de 
linzendorfF,  afin  qu'il  plaise  à  son  excellence  dlionorer 
Tune  réponse  favorable  leur  lettre  du  28  de  mars  dernier. 
)ans  cette  attente^  ils  ont  trouvé  à  propos  de  différer, 
usques  après  les  prochaines  fêtes  de  Pâques,  leur  réso- 
ution  sur  les  deux  demandes  qui  leur  ont  été  faites, 
'une  pour  la  continuation  des  impôts  ordinaires  sur  les 
[uatre  espèces  de  consomption,  et  l'autre  pour  un  nou- 
reau  secours  à  être  employé  au  fourrage  pour  les  trou- 
)es  impériales,  aussi -bien  que  sur  le  consentement  des 
bnds  nécessaires  pour  le  logement  des  mêmes  troupes 


(S76) 

de  garnison  en  Brabant ,  et  pour  l'entretien  des  troupes 
nationales  assignées  sur  cette  province.  Quant  à  la  lettre 
écrite  le  même  jour  aux  seigneurs  états-généraux  des 
Provinces-Unies^  ayez  la  bonté,  s'il  vous  plaît ^  mon- 
sieur, d'écrire  à  M.  Lansberghe,  qu'il  veuille  solliciter 
avec  empressement  une  résolution  et  réponse  favorable 
de  LL«  HH.  PP.  au  sujet  de  la  régence  de  ces  Pays-Bas 
espagnols,  singulièrement  pour  ce  qui  concerne  la  di- 
rection des  affaires  publiques  de  cette  province  de  Bra- 
bant. Il  est  constant  qu'en  laissant  cette  direction  aux 
États  du  pays,  pour  le  peu  de  jours  qui  restent  encore 
jusques  à  l'inauguration  de  sa  majesté  impériale,  on 
pourra  prévenir  tous  les  inconvéniens  qui  doivent  ré- 
sulter, au  préjudice  du  service  de  sa  majesté  et  du  bien 
du  pays ,  par  le  changement  qui  a  été  fait  dans  ladite 
régence,  au  tems  que  tout  le  monde  s'attendoit  à  voir 
ces  provinces  du  Pays-Bas  espagnol  remises  entière- 
ment et  sans  réserve  à  sa  majesté  impériale^  pour  les 
posséder  en  pleine  souveraineté  ^  comme  en  étant  le 
prince  légitime  et  souverain  depuis  le  jour  du  trépas  de 
feu  le  roi  Charles  II,  de  glorieuse  mémoire. 
J'ay  l'honneur  d'être,  etc. 

{Signé)  Van  dbn  Broegk. 
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Réponse  des  états-généraux  des  Provinces-Unies  à  la  lettre 
des  États  dcBrabant  du  28  mars;  ils  y  applaudissent  au 
zèle  de  ces  États^  mais  ils  persistent  dans  le  changement 
effectué  par  la  conférence  :  11  mai  1713. 


(Extraite  des  mêmea  regittret.) 


Edele  mogende  Heeren^ 

Wy  hebben  ter  syner  tydt  wel  ontfanghen  uwer  edele 
mogentheden  missive  van  den  28  maart  joDgstleden  op 
het  subject  van  de  ingetrokkene  commissien  yan  de 
gewesene  raden  yan  state  gecommitteert  geweest  synde 
tôt  het  generaele  gouyernement  der  spaansche  Neder- 
landen  ^  ende  van  het  aanstellen  oyer  een  anderen  raad 
van  State  door  de  heeren  graye  yan  Orrery  en  Van  den 
Bergh  gedaen.  Verscheide  incidenten  en  saken  yan  im- 
portantie,  welcke  tusschen  beiden  zyn  gecomen^  hebben 
ons  belet  eerder  hierop  te  kunnen  antwoorden  ^  en  aan 
Qwe  edele  mogende  te  betuygen  dat  wy^  met  aange- 
naamheyt,  uyt  de  yoorsz.  missiye,  hebben  gesien  de 
contestatie  die  uwe  edele  mogende  doen,  yoor  haren 
goeden  ende  lofielycken  iyer  yoor  den  dienst  yan  syne 
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kejserlycke  majesteit  ende  van  de  gemeyne  zaake. 
Wj  kunnen  niet  ab  seer  voldaan  zjn  van  de  preuves 
die  daarvan  in  verscheyde  gelegentheden  gegeven  hd>- 
ben;  ende  wy  twyfielen  geenzints  of  uwe  edele  mo- 
gende  sullen  daarin  wel  willen  continaeren  :  dog^  soo 
veel  aangaat  de  veranderinge  in  den  raad  van  state 
geschied^  hadden  wy  wel  gewenscht  dat  vry^  nevens 
faare  majesteyt  van  Groot-Brittanien^  niet  genoot- 
saakt  waren  geweest  tôt  dese  resolutie  te  komen.  Wy 
faebben  daar  mede  gewagt  gehad  zoo  lang  als  het  ma- 
gely  ck  is  geweest  y  en  getragt  ^  door  aile  bedenckelycke 
sagte  wegen  en  middelen ,  de  gewesene  raden  van  state 
te  induceren  en  te  disponeren^  cm  te  agtervolgen  de 
comnussie  ende  instructien  daarop  aangestelt  syn  ge- 
weest, en  cm  sig  niet  aantematigen  de  anthoriteit,  die 
aan  kaar  by  de  selve  niet  gegeven  is  geweest;  maar  wy 
hebben  met  veel  leetwesen  gesien  dat  wy,  niet  tegen- 
staande  aile  onse  devoiren ,  daarin  niet  hebben  kunnen 
reusseren,  ende  dat,  van  tyd  tôt  tyd,  de  saken  van  de 
regeringe  in  de  spaansche  Nederlanden  meercler  en 
meerder  in  desordre  ende  confusie  zyn  vervatlen*  :  zoo 
dat  y  om  zwaarder  gevoigen  voortekomen  j  hare  majes- 
tey t  van  Groot-Brittanien ,  nevens  ons ,  tôt  de  .voorsz. 
veranderinge  hebben  moeten  resolveren,  sonder  in- 
tentie  om  daardoor  aan  ymands  goede  naam  of  eere  te 
cort  te  doen ,  en  niets  anders  daarin  voor  o^éâ'  heb- 
bende,  aïs  de  goede  order  van  de  regeringe,  dèbdienst 
van  het  land,  ende  van  syne  keyserlycke  nictjesteyt, 
gelyck  oock  van  de  gemeene  zaake  tebevoorderén.'Dese 
veranderinge  nu ,  om  zeer  wigtige  redenen  welcke  aan 
uwe  edele  mogende  niet  onbekent  kunnen  wéseh,  en 
uyt  een  hooge  noodzaaklyckheid  gescliiet  synde,  kan 
als  nu  niet  weder  gealtereert  werden/maarsal  zôodanig 
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moeten  blyven,  tôt  dat,  wy  met  syne  keyserlycke  ma- 
jesteyt  geconvenîeert  synde  over  onse  barrière,  syne 
keyserlycke  majesteyt  in  de  actuele  possessie  yan  de 
spaansche  Nederlanden  sal  werden  gestelt.  Wy  hopen 
en  de  vertrouwen  dat  u^e  ed^le  mogende  het  selve  wel 
sullen  willen  considereren ,  en  wy  versekeren  oprechte- 
lyck  dat  wy  niets  anders  tragten  sullen  ^  als  het  beste 
van  het  land  y  désselfs  beboudenisse^  ende  conservatie 
van  hare  wetten^  regten  en  privilégient  naar  on&uyt- 
terste  yermogen  te  helpen  bevoorderen.  Daarvan  wy 
versoeken  dat  uwe  edele  mogende  gepersuadeert  wil- 
len  zyn.  Hiermede  eyndigende,  bidden  wy  God  almag- 
tigh^  edele  mogende  heeren^  uwe  edele  mogende  te 
houden  in  syne  heilige  beschermitige. 
In  den  Haege,  den  11  mey  1713. 

Uwer  edele  mogendheden 

G  oede  vrinden^ 

De  staien  generaal  der  P^ereenigde 
Nederlanden. 

[Ondergeteekent)  Var  Welderen. 

Ende  nederwaerts  :  Ter  ordonnantie  van  deselve^ 

F.  Fagel. 


D*opgeschrifi  was  :  Edele  mogende  heeren  de  Staten 
des  landts  ende  hertoghdoms  van  Brabant. 
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mbalent  de  plus  en  plus  dans  la  confusion  :  de  façon 
le,  pour  prévenir  des  suites  plus  fâcheuses,  S.  M.  la 
pe  de  la  Grande-Bretagne  et  nous,  nous  avons  dû 
us  résoudre  à  faire  ledit  changement,  sans  vouloir 
p-là  porter  le  moindre  préjudice  à  la  réputation  ou 
l'honneur  de  personne,  et  n'ayant  d'autre  but  que  le 
D  ordre  dans  le  gouvernement,  le  service  du  pays  et 
S.  M.  I. ,  ainsi  que  l'avancement  de  ia  cause  com- 
me. Ce  changement,  ordonné  pour  les  raisons  très- 
gitimes  qui  ne  sont  point  inconnues  à  vos  nobles 
issances,  et  par  suite  d'une  impérieuse  nécessité,  ne 
turrait  maintenant  être  altéré  de  nouveau  j  mais  il 
it  subsister  jusqu'à  ce  que,  étant  d'accord  avec 
M.  I.  pour  notre  barrière,  S.  M.  soit  mise  en  pos- 
sion  des  Pays-Bas  espagnols.  Nous  espérons  que  vos 
ibles  puissances  voudront  bien  avoir  égard  à  ces  con- 
lérations ,  et  nous  les  assurons  sincèrement  que  nous 

'aurons  d'autre  but,  que  de  favoriser,  de  tout  notre 
invoîr,  la  prospérité  du  pays,  et  de  garantir  la  conser- 
ition  de  leurs  droits  et  privilèges.  Nous  les  prions  d'en 
re  persuadées;  et,  finissant  cette,  nous  supplions  le 

lieu  tout-puissant  qu'il  vous  ait,  nobles  et  puissans 
leîgneurs,  en  sa  sainte  garde. 
DeLa  Haye,  le  11  mai  1713. 
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iiége  àm  Imxttites  par  let  TiMnaii   —  Sciprite  de  Loirrain  par  te 
HuMiiirlnimi  da  roi  Quvlss  m  à  k  boorgvoÛM  de  cee  deux  TÎllee.  —  Clef 
#or  doaaée  à  le  Tille  de  ionriia. 


Htre  du  général  Paseate^  commandant  de  Bruxelles  y  au 
roi  Charles  III  y  contenant  un  récit  de  l'attaque  de 
cette  ville  par  les  Français  et  de  leur  retraite  :  14  décem- 
*r^l708(i). 

(D'eprét  rorigintl,  repoMBt  «ux  ■rehitet  da  royaume.) 


SlRE^ 

Mylord  duc  de  Marlborough  a  trouvé  convenir  d'en- 
voyer le  baron  de  Wrangel  à  votre  majesté  ^  et  m'or- 

(i)  On  Iroate  nne  relation  circonstanciée  du  tiége  de  Brnxellet  dans  un 
pfUi  livre  intitule  :  Le  triomphe  de  VaugttaU  alliance  et  la  levée  du  Mge  de 
Mmee^iet  §ie.,  déddé  à  LL,  Il  H.  PP.  maeseigneurs  les  étatt-nfénéraux  des  Pro- 
tfoefe-f'niMjpar  C.  H.  D.  R.  Ranci,  chex  Dominique  Gaidon.  In-ld»,  105  pages, 
MM  r «pitre  ci  la  préface. 

leMliaily  parle  aetti  de  cet  ëf  ënemcnt ,  tome  Y,  page  146,  mais  a^ec  peu  de 
Ma» 
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donne  de  lui  rendre  compte  de  rheureax  succès  que  ses 
armes  et  celles  de  ses  hauts  alliés  ont  remporté  sur  ses 
ennemis.  Mylord  duc  de  Marlborough  envisageoit  cette 
place  comme  un  poste  des  plus  considérables  de  l'Eu- 
rope par  sa  situation  ^  surtout  depuis  la  malheureuse 
prise  de  Gand  et  de  Bruges^  causée  par  la  perfidie  de 
quelques  personnes  mal  intentionnées  (i  )  :  il  me  fit  l'hon- 
neur de  m'en  confier  la  garde  ^  en  me  disant  que  j  avois 
donné  tant  de  marques  de  zèle  pour  le  service  de  votre 
majesté^  qu'il  ne  pouvoit  la  mettre  en  de  meilleures 
mains  :  grâce  que  je  n'oublierai  jamais^  et  pour  laquelle 
je  dois  lui  conserver  une  reconnoissance  éternelle.  A 
peine  fut-  il  averti  que  les  ennemis  s'étoient  emparés  de 
ces  deux  places ,  qu'il  marcha  dans  le  plus  bel  ordre  du 
monde  ^  passa  par  le  voisinage  de  cette  ville  ^  et  fut 
camper  au-dessus  d'Anderlecht ,  ayant  fait  près  de  six 
lieues  cette  journée.  Je  le  vis^  et  il  eut  la  bonté  de  me 
dire  qu'il  alloit  attaquer  les  ennemis ,  qu'il  me  recom- 
mandoit  le  soin  de  ma  place.  Ce  même  jour  ^  un  déta- 


(i)  Ce  fat  an  moia  de  jaillet  1708,  que  Gand  et  Bruges  furent  turprUet,  à  le 
fâTenr  de*  intelligences  que  lea  Françaia  aTâient  atec  de*  habitant  de  ce<  deux 
TÎUea. 

Au  moif  de  jaillet  1709,  le  conaeil  d'ëtat ,  aur  la  réquisition  de  la  conférence, 
nomma  des  juget  délégués  pour  informer  contre  ceux  qui  avaient  donné  les 
maint  à  cette  double  surprise  :  ce  qui  occationa  de  grandes  rumeurs  dans  toute 
la  province.  Les  £tats  et  les  magistrats  des  principales  Tilles  firent  des  représen- 
tations au  duc  de  Harlborough ,  aux  ministres  de  la  conférence ,  aux  états-géné- 
raux desProvinces-IInies,  ainsi  qu^au  conseil  d'état ,  alléguant  que  les  déléga- 
tions déjuges  étaient  en  opposition  aux  privilèges  du  pays.  Le  conseil  d^état  fut 
obligé,  pour  calmer  les  esprits ,  d'accorder  une  amnistie  générale  :  ce  qu^il  fit 
par  acte  du  7  janvier  1710,  à  la  demande  de  la  conférence  elle-même. 

Tous  les  principaux  documens  et  faits  relatifs  h  cette  affaire ,  qui  fit  beaucoup 

de  bruit  dans  Je  temps  où  elle  se  passa ,  ont  été  rassemblés  dans  un  vol.  in-4o  de 

130  pages,  intitulé  Verhael  van  denlorgerlyken  oproer  veroorzacckt  in  Vlacnde» 

ren  door  hei  aenstellen  der  gedelegeerde  rechteren  ende  het  uytgeven  van  de  am" 

^nistiê, 
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delà  rivière,  et  publièrent  que  nous  ne retoamerioi 
jamais  avec  notre  armée  dans  le  pays  :  toutes  les  letlr 
qu'ils  écrivoient  dans  les  pays  étrangers  n  estoient  rena 
plies  que  des  difficultés  que  mylord-duc  et  le  prino 
Eugène  auroient  à  passer  l'Escaut.  Pendant  ces  entre> 
faites,  mylord-duc  trouva  le  moyen  de  tirer  un  gra 
convoy  d'Ostende ;  les  ennemis,  en  estant  advertis,  l'ai 
laquèrent j  mais,  malgré  leur  supériorité  (estant  '. 
double  plus  forts  que  l'escorte  qui  devoit  le  conduire) 
nous  eûmes  le  bonheur  de  les  battre  :  ils  perdirent  prt 
de  4,000  hommes  dans  cette  action  (i).  Depuis  ce  tempat 
sire,  ils  ont  concerté  l'altaque  de  cette  place.  Pour  c 
effet,  le  duc  de  Bavière  s'est  remis  en  campagne,  etj 
joint  un  corps  d'armée,  composé  d'un  détachement  d 
l'armée  du  duc  de  Bourgogne,  delà  garnison  deNamm^ 
de  celles  de  Mons  ,  de  Manbeuge  et  Charleroy.  II  viol 
camper  le  21  dumois  passé  à  Stalle,  une  demie  lieue  dî 
cette  ville;  il  me  somma  ensuite  avec  des  termes  li 
hauteur  ;  mais,  y  ayant  répondu  comme  je  devois, 
fit  faire  feu  de  son  artillerie,  à  laquelle  je  £s  répondn 
aussi  bien  qu'il  m'esloit  possible.  Je  rccevois  dans  o 
tems  différens  billets  de  mylord-duc,  par  lesquels  i 
m'asseuroit  qu'il  passeroit  l'Escaut,  et  qu'il  viendroit  J 
mon  secours.  La  nuit  du  26  au  27 ,  l'ennemy  donna  tu 
assaut  à  la  contrescarpe;  il  commença  à  huit  heures  dl 
soir,  et  dura  jusques  au  lendemain  à  neuf  heures  ;M 
fus  attaqué  aussi  vigoureusement  que  Ton  peut  l'ex- 
primer J  mais  nous  les  avons  receus  avec  une  valeur  au.; 
delà  de  tout  ce  que  ion  peut  dire  :  le  baron  de  Wran* 
gel,  porteur  de  cette,  et  Murray,  général-major  dans  II 

(i)  Celle  sfTaiTeiepïiia  !)  W^nncndselc,  prêt  de Thourout ,  leSSieptembf 
1?08.  Vaprii  la  rctatio»  quo  lei  Hollandaii  en  firent  pahUet ,  la  perla  de*  TrU 
ÇtUfut  do  3  h  4,000  hnromoi.  (Voy.  Lamborli,,  l.  V,  p.  ISA.) 
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rvice  des  États-Généraux,  ont  fait  tout  ce  que  Toq 
leut  attendre  de  la  valeur  et  de  la  pradence.  Je  m'ap- 
erçus que  les  ennemis  avoient  fait  un  logement  sur  le 
■lacis  du  chemin  couvert;  je  leur  dis  que  le  duc  de  Ba> 
pière  s'estoit  vanté  qu'il  prendroit  Bruxelles,  ou  qu'il 
lériroît;  que  j'espérois  qu'ils  seruient  de  mon  opinion; 
que  j'avois  résolu  de  sacriûer  le  dernier  homme,   et 
qu'eus  et  raoy  nous  péririons  avant  que  cela  n'arrivât  : 
ils  me  répondirent  qu'ils  estoient  de  mon  opinion.  Je 
leur  dis  ensuite  qu'il  falloit  chasser  les  ennemis  du  loge- 
ment qu'ils   avoient  fait  :   nous  fîmes  nos  dispositions, 
et,  à  noeuf  heures  du  matin ,  nous  les  en  chassâmes,  et 
les  poussâmes  jusqu'au-delà    de  leurs  batteries.  J'ose 
dire,  sire,  que  jamais  je  n'ai  veu  plus  de  valeur  qu'a 
fait  paroître  ma   garnison   dans  cette  occasion;   aussy 
a-t-elle  produit  l'effet  que  j'en  attendois,  l'ennemy  res- 
tant consterné.  Elle  consistait  en  noeuf  bataillons,  dont 
la  moitié  estoit  détachée  dans  des  postes  qui  ne  pou- 
TOÎent  point  se  communiquer  avec  ceux   qui  estoient 
qués  :  il  y  avoit  deux  bataillons  des  troupes  de  V. 
V,,  celuy  de  Salablanca  et  celuy  d'ffartop,  deux  ba- 
illions impériaux  du  velt-mareschal  Tungen,  un  ba- 
lillon    anglois,   un    bataillon  saxon,    trois  bataillons 
[es  troupes  des  Etats- Généraux;  le  régiment  de  dragons 
B  V.  M.  y  Cbtoit  aussi.  J'ai  esté  dans  l'action  depuis  le 
lonunencement  jusques  à  la  fin,  et  je  proteste  à  V.  M. 
que  je  ne  sçavois  dire  qui  a  fait  le  mieux ,  car  ils  ont 
fait  également  bien.  J'avois  aussy  cent  dragons  et  300 
housars  impériaux,  de  qui  je  suis  fort  content.  La  nuit 
I  du  27  au  28,  je  faisois  mes  dispositions  dans  la  pensée 
»  que  les  ennemis  retourneroientàla  charge;  mais,  envi- 
■OD  la  minuit,  j'appris  qu'ils   se  retiroient  :  ce   que 
là'ayaDt  esté  confirmé,  je  montois  à  cheval,  et  jesortois 


(  391  ) 

qu'il  engageroit  sa  vaisselle  et  ses  pierreries.  Legreffier  des 
Estats,  Van  den  Broeck^  et  le  bourgmestre  de  cette  ville, 
Decker,  ont  fait  tout  ce  ^ue  l'on  peut  attendre  de  gens 
d'honneur  et  de  bons  sujets.  A  la  vérité,  sire,  le  prési- 
dent Van  der  Gote  a  fait  en  sorte  que  ma  garnison  n'a 
manqué  de  rien;  elle  a  esté  huit  jours  sous  les  armes  : 
mais,  par  ses  soins  et  ceux  dudit  bourgmestre  Decker 
et  greffier  Van  den  Broeck,  chaque  soldat  a  eu  de  la 
viande,  de  l'eau-de-vie  et  de  la  bière,  ce  qui  les  a  fait 
supporter  le  travail  passiemment.  Je  ne  peux  pas  me 
dispenser  de  faire  connoitre  a  V.  M.  le  zèle  esclatant 
que  la  duchesse  d'Aremberg  a  témoigné  :  elle  a  oflert 
tout  ce  qu'elle  avoit  en  son  pouvoir  pour  le  service  de 
V.  M. ,  et  en  tout  tems  elle  a  donné  des  marques  de  son 
attachement  pour  son  royal  service  :  cela  est  d'autant 
plus  extraordinaire ,  qu'elle  est  l'unique  (i).  Le  siège  ne 
nous  coûte  que  400  hommes^  et  les  ennemis  avouent 
d'en  avoir  perdu  plus  de  3,000,  sans  les  déserteurs. 
J'espwe  que  V.  M.  aura  la  bonté  déconsidérer  les  ser- 
vices de  ses  bons  et  fidèles  sujets,  et  qu'elle  se  souvien- 
dra de  ceux  que  le  baron  de  Wrangel  a  rendus  en  cette 
occasion ,  que  je  ne  puis  assez  exagérer^  comme  aussy 
ceux  qu'il  a  rendus  à  l'expédition  d'Anvers,  où  il  a  eu 
beaucoup  de  part,  comme  il  fera  conster  à  V.  M.  Il  y  a 
25  ans  qu'il  a  l'honneur  de  servir  l'auguste  maison  d'Aus* 
triche^  avec  toute  l'approbation  imaginable.  Je  prends  la 
liberté^  sire,  de  féliciter  V.  M.  sur  cet  heureux  suc- 
cès^ comme  aussy  sur  celuy  de  Lille,  qui  s'est  soumis 
le  huitième  de  ce  mois  sous  sa  domination.  Jespère  qu'a-  - 


(i)  Dans  la  courte  relation  que  Lamberty  donne  do  siège  de  Bruiellea,  t.  V, 
p.  146,  on  lit  :  u  Don  Trancisco  Bernardo  de  Quiroa,  le  duc  d^Axemberg ,  le 
«  comte  de  Clairmont  et  quelques  autres  s'étoient  déjà  retirés  à  AoTers.  n 
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vant  la  fin  de  la  campagne^  Gand  aura  le  même  sort  (i): 
jeseray  trop  heureux^  sire,  si,  au  prix  de  mon  sang  ^ 
je  puis  y  contribuer,  puisque  j'ai  l'honneur  d'estre,  avec 
le  plus  profond  respect, 


Sire, 


De  votre  majesté , 


Le  très-humble  et  très-obâasant 
serviteur  et  fidèle  sujet , 


PàSCALB  (a). 


Bruxelles ,  le  14  décembre  1708. 


(i)  Le  30  décembre ,  le  comte  de  La  Hotte ,  qni  commandait  les  tronpet  firan- 
çaitea  dana  Gand ,  capitula.  Cet  troopea  éTacaèrent  la  Tille  le  2  JanTÎer  1700 ,  an 
nombre  de  14,000  hommea.  Ani  termea  de  la  capitulation,  celle*  qui  occupaient 
Brugea  et  le  fort  de  Plaatohendaele  en  aortirent  dana  la  nuit  du  1^  au  8.  (/Matùnu 
véritables  ,  du  4 janvier  1700.  ) 

(a)  Charles  lU,  par  une  lettre  écrite  de  Barcelonnele  3  mai  1700 ,  dont  la 
minute  te  conaerre  aux  archiTca  du  royaume ,  accuaa  au  général  Pascale  la  ré- 
ception de  son  rapport,  lui  témoigna  toute  sa  satifaction  de  la  manière  dont  fl 
s^était  conduit,  etPinforma  (pi'il  PaTait  nommé  général  d'infanterie  en  actlTlté 
dans  Parmée  de  Flandre.  Il  ne  se  borna  pas  à  cette  marque  de  sa  gratitude  :  par 
des  lettrea-patentea  du  6  mai  1711,  il  lui  conféra  le  titre  de  marquis. 
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n. 


Lettre  du  conseiller  d'état  et  président  de  la  chambre  des 
comptes  de  Flandre^  F'an  der  Gote^  au  roi  Charles  III, 
touchant  la  découverte,  faite  par  lui  y  des  desseins  des 
ennemis  contre  Bruxelles  :  14  décemére  1708. 


(D'aprèt  roriginal ,  repoiaot  aux  archÎTea  da  royaume.) 


SlRE^ 

Je,  le  très-fidel* sujet  de  votre  majesté ,  de  son  con- 
seil d'estat  depuis  1697,  et  président  de  sa  première 
chambre  des  comptes  dans  ces  pays ,  prends  la  liberté 
d'informer  votre  majesté  que  j'ay  esté  assez  heureux  de 
pénétrer  la  résolution  que  les  ennemys  avoient  pris, 
dans  un  grand  conseil  de  guerre  à  Tournay,  de  faire  le 
siège  de  votre  ville  de  Bruxelles,  dont  je  fis  incessamment 
donner  advis  à  mylord  ducq  de  Marlbouroug ,  qui  là* 
dessus  fit  les  dispositions  de  préparer  le  tout  pour  mar- 
cher au  secours  aussy  tôt  que  les  ennemys  s'y  seroient 
attachez.  J'ay  encore  eu  le  bonheur,  il  y  at  trois  mois, 
de  pénétrer  que  les  ennemys,  sous  le  commandement 
du  lieutenant-général  La  Moite,  estoient  venus  camper 
à  quatre  lieues  d'icy ,  et  qu'ils  avoient  formé  le  dessein 


(SM) 

de  surprendre  cette  yille  par  intelligence ,  qui  lot  rompa 
par  Fadvis  qui  m'en  estoit  Tenu  à  12  heures  de  noict,  et 
fis  faire  par  le  lieutenant-général  Pascal  ^  commandant 
de  cette  yille^  une  disposition  telle  que  les  ennemjs, 
ajans  connu  que  leur  dessein  estoit  éventé  ^  et  ne  pou- 
Toit  estre  exécuté  par  les  mal  intentionnés ,  rdbrousse- 
rent  chemin  le  lendemain  yers  Gand^  en  déclarant  : 

« 

noire  coup  ai  manqué.  J'ai  eu  aussy  le  bonheur  de  donner 
toutes  les  lumières  des  forces  que  les  ennemys  Tonloient 
employer  pour  l'expédition  d'Ecosse. 

Je  dois  de  plus  informer  votre  majesté  ^  que  le  lieute- 
nant-général Pascal^  commandant  de  cette  ville,  et  le 
général  de  bataille  baron  de  Wrangel,  ont  témoigné 
toute  la  conduite  et  valeur  qu'on  avoit  lieu  d'attendre 
d'eux  dans  la  défense  de  cette  ville,  et  que,  dez  le  jour 
que  j'ay  sceu  le  pernicieux  dessein  des  ennemys  sur 
cette  place ,  on  at  fait  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  une  vigoureuse  résistence,  et  on  at  pourveu  et 
foumy  aux  trouppes  tout  ce  qu'ils  avoieat  besoin  et 
pouvoient  souhaiter. 

Je  supplie  très-humblement  V.  M.  qu'elle  veuille 
aggréer  que  je  continue  mes  vœux  pour  sa  royale  per- 
sonne^ et  que  je  puisse  estre,  en  très-profond  respect^ 

Sire, 

De  votre  majesté, 

Le  très-humble,  très-obéissant  serviteur 
et  très-fîdel  sujet. 

Van  der  Gote. 

13ruxellc.s,  le  14^  décembre  1708. 
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tn. 


Lettre  du  roi  à  don  Francisco  Bemardo  de  Quirot^  son  plé- 
nipotentiaire aux  Pays-Bas^  ie  chargeant  d'' exprimer 
aux  magistrats  et  bourgeois  de  Bruxelles^  ainsi  qu'au 
chef  et  président  de  Coxie^  au  chancelier  de  Grysperrcy 
au  comte  d'Erps  et  aux  conseillers  P^an  der  Gote  et 
Caversonj  sa  gratitude  des  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  la 
défense  de  cette  ville  ^  et  les  assurances  de  V amour  qu'il 
leur  porte  :  2  février  1709. 


(B^aprèa  Uminnte ,  conterrée  aux  archiTea  du  royanme.) 


El  Rey. 


Ilustre  don  Francisco  Bernardo  de  Quiros ,  primo  y 
de  mi  consejo  de  estado^  enterado  de  que  en  el  sitio  y 
ataque  que  el  enemigo  forme  contra  la  ciudad  de  Brus- 
selas^  se  han  distinguido  con  igual  zelo  y  amor  a  mi 
real  serv icio  assi  el  magistrado  y  la  burguesia  ^  como  el 
jefe  présidente^  Grisper  el  cancillér^  Van  der  Gote,  el 
conde  de  Erps,  y  Caberson,  consejeros  de  estado,  sin 
reusar  ningun  trabajo  y  aplicacion ,  al  fin  de  preservar 
dicha  ciudad  de  la  opression  del  enemigo,  y  mantenerse 
constantes  en  la  fîdelidad  y  antiguo  vasallage,  que  con 
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tanta  pureza  y  candor  han  conservado  siempre  acîa  mi 
augustissima  casa^  he  tenido  por  bien  de  encargaros 
(como  lo  exécute)  manifesteis  j  expresseis  en  mi  real 
nombre  mi  gratitud  y  estimadon  ai  magistrado^  bor- 
guesia  ^  y  a  los  referidos  ministros  ^  como  tambien  a  todos 
los  demas  ofidales  y  personas  qoe  sapiereis  han  dado  en 
esta  occasion  pmevas  de  su  obligacion  y  pardalidad  a  mi 
aenrido^  y  assi  mismo  les  assegorareis  de  mi  propension 
y  patemo  amor  que  les  conserv o  y  como  lo  experimai- 
taran  en  quanto  ocorriere  y  fuere  dd  oonsado  y  fi^d- 
dad  que  merecen  tan  finos  y  honrados  yasallos,  dan- 
dome  quoita  de  havotio  executado  assi^  porqoe  qoiero 
tenatio  entendido. 
Barcelona^  a  2  de  fdirero  de  1709. 


TRADUCTION. 
Le  Roi. 

niustre  don  Francisco  Bemardo  de  Quiros,  mon  cou- 
sin^ et  de  mon  consdl  d  état ,  étant  informé  que  ,  lors 
du  siège  de  Braxdles  par  les  ennemis,  le  magistrat  y  les 
booi^eois,  ainsi  que  le  chef  et  président,  le  chancelier 
Grysperre,  et  les  conseillers  Van  der  Gote,  comte  d^Erps 
et  GaTerson  n^ont  négligé  aucun  eflort  pour  la  défendre, 
et  pour  se  maintenir  dans  leur  antique  rassdage  enrers 
VMm  angttste  maison ,  j^ai  trouxé  bon  de  toos  chaîner 
d^cxptuaer^  en  mcm  n^un  royal,  au  magistrat,  a  la  boor- 
S^^^'*'^^  ^ux  ministres  susmentionnés ,  de  mémeqa*aax 
*tt^>^  nftciuii  et  à  toutes  les  personnes  que  tous  sao- 
'^^  tt^rotr  donné,  dans  cette  occasion.,  des  prea¥esde 
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attachement  à  mon  service ,  la  gratitade  et  Testime 
je  ressens  pour  eux.  Vous  les  assurerez  en  même 
ps  de  mon  amour  paternel  j  dont  ils  pourront  se 
aincre  dans  toutes  les  occasions  où  il  s'agira  de 
soulagement  et  de  leur  bonheur^  ainsi  que  le  mé- 
t  d'aussi  fidèles  et  recommandables  vassaux.  Vous 
rendrez  compte  de  l'avoir  exécuté  ainsi. 
IBarcelonne^  le  2  frévrier  1709. 


IV. 


JLetire  des  magistrats  de  Bruxelles  au  roi^  sur  la  satisfaction 
témoignée  par  S.  M.^  de  leur  conduite  :  4  mai  1709. 


(B^après  roriginal,  reposant  aux  arohiTM  du  royaume.) 


Sire, 

Nous  avons  veu^  avec  une  profonde  vénération^  res- 
pect et  soubmission  ^  celle  que  votre  majesté  at  esté  servie 
d'escrire  à  don  Francisco  Bemardo  de  Quiros^  son 
ambassadeur  extraordinaire  et  premier  ministre  dans 
ce  pays^  au  sujet  du  siège  et  attaque  que  \es  ennemis  ont 
fait  contre  cette  ville  de  Bruxelles,  laquelle  lettre  nous 
at  esté  communiquée  après  sa  mort  (  i  ),  et  nous  y  avons 

(i)  Don  Bemardo  de  Quiroa  était  décédé  le  18  janTter ,  à  Aix-la-Chapelle. 
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remarqué^  entre  autres^  ayec  une  joye  extrême^  que 
TOtre  majesté  tesmoigne  d'estre  satisfaite  de  la  conduite 
que  nous  et  la  bourgeoisie  ayons  tenu  durant  ledict  siège 
pour  son  royal  seryioe  j  et  qu'ainsy  l'ardeur  et  le  zèle 
que  nous  ayons  fait  paroistre  dans  cette  occasion  y  pour 
nous  maintenir  constamment  soubs  l'ancienne  domina- 
tion de  TOtre  très-auguste  maison^  nous  at  attiré  l'estime 
de  TOtre  majesté  ^  si  ayant  qu  elle  nous  fait  maintenant 
la  grâce  de  nous  asseurer  de  son  affection  et  protection 
royale  par  des  expressions  tendres  et  tout-à-fait  pater- 
nelles. Sur  quoy  nous  prenons  la  liberté  d'en  remercier 
votre  majesté  par  cette  ^  la  suppliant  très-humblement 
d'estre  persuadée  que  nous  ne  souhaittons  rien  plus  que 
de  rencontrer  plus  souvent  les  occasions  pour  ponyoir 
donner  à  V.  M.  de  nouvelles  preuves  de  notre  fidélité 
inyiolable^  et  mériter  la  grâce  qu'elle  nous  a  fait^  de 
nous  honorer  de  son  affection  et  bienveillance.  Cepen- 
dant nous  demeurons  parfaitement^  en  toute  soub- 
mission , 


Sire, 


De  votre  majesté^ 

Les  très-humbles  et  très-obéissans 
serviteurs  et  sujets^ 

Bourguemaisirej  eschevins  et  conseil  de 
la  ville  de  Bruxelles. 

G.  D.  Ween. 


Bruxelles  y  le  4«  de  may  1709 
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T. 


Relation  de  la  surprise  de  la  ville  de  Louvain  par  le  lieute* 
nant'Colanel  français  Du  Moulin  y  le  5  aoiU  1710. 

(  Extraite  dea  Relations  vénitMêê{i)  imprimées  à  Bmxellea,  ii<»  da  8  août  1710.) 


De  Loayaioy  le  5  août  1710. 

Le  partisan  Da  Moulin ,  sorti  de  Namur  y  s'est  appro- 
ché aujourd'hui  de  cette  ville  ^  à  la  pointe  du  jour,  avec 

(i)  J^ai  cru  devoir  ,  pour  Pëclaircissement  des  pièces  qui  suivent^  reproduire 
cette  relation,  d'autant  plus  que  le  journal  d^où  elle  est  extraite,  est  peu  connu. 

Il  y  a ,  dans  les  .Hémoires  de  Lamberty,  trois  pièces  relatives  à  l'entreprise  du 
partisan  Du  Moulin  (ou  Desmoulins].  La  première  est  une  lettre  du  bourgue- 
maître  Van  de  Yen ,  écrite  le  6  août  aux  députés  des  États  «Généraux  à  Parmée. 
La  deuxième  est  une  lettre  du  comte  de  Salians,  gouTemeur  de  Hamur,  au  pen- 
sionnaire des  Etats  de  Brabant,  dans  laquelle  il  tâche  de  justifier  Du  Houlin.  Lft 
dernière  est  une  réponse  de  Van  de  Yen  à  cette  lettre  ;  elle  contient  des  rensei* 
gnemens  ultérieurs  sur  rafiairc  du  6,  et  elle  en  offre  aussi  sur  une  autre  tenta- 
tive faite  contre  la  ville ,  le  18  août ,  par  le  même  partisan. 

Il  convient  de  remarquer  ici  que  ce  n'était  pas  la  première  fois  que  les  bonr« 
geois  de  Louvain  eussent  défendu  avec  succès  leur  cité.  En  1642,  ils  forcèrent 
à  la  retraite  le  fameux  Martin  Van  Rossem  ,  qui  était  venu  l'attaquer.  En  1672 , 
le  prince  d'Orange  essaya  de  s'en  rendre  maître  :  l'énergique  résistance  qu'ils  lui 
opposèrent  l'obligea  à  renoncer  à  ce  dessein.  Enfin ,  le  4  juillet  1636 ,  les  ar- 
mées combinées  de  France  et  de  Hollande  avaient  été  réduites  à  en  lever  le 
siège,  après  d'opiniâtres  et  vigoureux  efforts. 

Les  Louvanistes  ont  prouvé ,  de  nos  jours,  qu'ils  n'avaient  pas  dégénéré  de 
leurs  ancêtres.  On  se  rappelle  avec  quel  enthousiasme  ils  coururent  aux  armes, 
au  mois  de  septembre  1830 ,  pour  repousser  le  corps  hollandais  du  général  Cort- 
Heyligers  qui  voulait  s'emparer  de  leur  ville,  et  le  succès  qui  couronna  leur 
valeur. 
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enTiron  350  hommes,  dragons  et  fantassios,  et  des 
échelles,  qu'il  a  fait  placer  en  deux  endroits  contre  las 
murailles,  savoir  :  entre  la  vieille  porte  de  Brusselle  et 
la  nouvelle  nommée  la  porte  du  Vignoble,  et  entre  la 
vieille  porte  de  Brusselle  et  le  moulin  à  fer.  Les  gens 
commandez,  ayant  escaladé  la  muraille,  marchèrent  des 
deux  cûlez  des  remparts  vers  la  vieille  porte  de  Brus- 
selle, arrêtèrent  le  sieur  Scot,  major  de  la  place,  qni 
faisoit  la  ronde,  et  forcèrent  la  garde  bourgeoise  et  mi- 
litaire de  la  porte  à  se  rendre,  après  quelque  résistance. 
Us  ouvrirent  ensuite  la  porte,  par  laquelle  le  partisan 
Du  Moulin  entra  avec  ses  dragons  et  le  reste  des  fantas- 
sinsj  puis  se  rendirent  à  la  grande  place,  où  ils  se  sai- 
sirent de  la  grande  garde,  et  celle  des  bourgeois  se 
relira  il  l'hôtcl-de- ville.  Le  dit  Du  Mouhn  rangea  se» 
gens  sur  In  grande  place,  d'où  il  détacha  quelques-uns 
vers  la  maison  de  M.  le  pensionnaire  Eynathen,  où  le 
commandant  de  la  ville  avoit  son  logement,  en  enfon- 
cèrent la  porte,  et,  ne  le  trouvant  pas,  ils  prirent  son 
«équipage,  11  envoya  quelques  dragons  vers  la  porte  de 
Tirlemont,  qui  forcèrent  les  soldais  qui  y  étoient  de 
garde ,  et  les  amenèrent  auprès  des  autres.  Il  quitta 
après  la  grande  place,  et  fut  rejoindre  le  détachement 
qu'il  avoit  laissé  sur  la  plaine,  près  de  l'église  de 
St.  Jacques,  et  il  y  laissa  ses  gens  rangez,  comme  s'il 
avoit  encore  quelqu'autre  dessein.  Après  son  départ 
de  la  place,  M.  Van  de  "Ven  ,  bourguemaître  de  la  ville, 
et  les  autres  messieurs  du  magistrat  s'y  rendirent,  et 
firent  donner  le  signal  du  toxin,  auquel  on  vit  accourir 
de  toutes  parts  les  bourgeois  avec  leurs  armes,  qui  bar- 
ricadèrent les  rues  par  des  cliarriots  et  des  charrettes. 
TJn  lieutenant,  monté  sur  le  cheval  du  major  prisonnier, 
les  nimes  îi  la  main ,  vint  à  toute  bride  à  la  place ,  avec 
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ordre  de  dire  au  bourguemaître  qae ,  si  l'on  ne  cessoit 
pas  le  toxin,  il  feroit  mettre  le  feu  aux  maisons;  et^ 
comme  cet  officier  usoit  de  yiolence ,  un  bourgeois  lui 
lâcha  un  coup  de  fusil  auôol^  qui  le  fît  tomber  de  son 
cheval.  Les  bourgeois ,  irritez  de  ces  menaces  ^  et  aver- 
tis que  les  ennemis  av oient  préparé  des  bottes  de  paille 
et  des  allumettes  pour  mettre  le  feu  aux  maisons^  réso- 
lurent de  chasser  les  ennemis  ^  sous  la  conduite  dudit 
sieur  Van  de  Yen  ^  leur  bourguemaître^  qui  ordonna 
aux  corps  de  la  bourgeoisie  de  se  diviser  en  diverses 
troupes ,  et  de  marcher  par  diverses  rues  pour  assaillir 
de  tous  cotez  les  ennemis.  Du  Moulin^  les  voyant  venir^ 
se  retira  au  cimetière  de  St. -Jacques^  en  intention  d y 
tenir  ferme  ;  mais^  deux  sentinelles  lui  ayant  rapporté 
que  les  bourgeois  venoient  de  plusieurs  endroits  pour 
l'attaquer  ^  il  prit  le  parti  de  se  retirer  avec  ses  gens^ 
talonnez  par  les  bourgeois^  qui  les  poursuivirent  jusque 
hors  de  la  ville  ^  faisant  de  tems  à  tems  des  décbargjss 
sur  eux.  On  compte  six  ou  sept  blessez  4e  la  part  des 
ennemis ,  deux  bourgeois  légèrement  ^  et  qn .  soldat  de 
la  garnison  (i).  Les  bourgeois  ont  fait  voir  dans  cette  oc- 
casion leur  fidélité  envers  leur  roi  Charles  III,  et  qu'ils 
ne  dégénèrent  pas  de  Tancienne  bravoure  et  intrépidité 
de  leurs  ancestres,  sous  la  conduite  de  leui' bourgue- 
maître. 


(i)  La  garnison  ne  conaUtait ,  dans  ce  nK>ment,  qu^en  quelques  hommes. 
iPresque  toute  la  troupe  qui  la  composait  aTait  reçu  l'ordre ,  la  Teille ,  de  se 
diriger  sur  Bruxelles.  (G.) 
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▼I. 


ProeiS'Verbal  de  fassemàtée  du  magûtrat  de  Lauvain  tenue 
le  5  aoùi  1710^  contenant  une  relation  de  la  surprise  de 
la  ville.  (Traduction  du  flamand.) 


(Ixtrth  des regiftrt*  au  rétolutioat  te  nngitlnt  da lovrain.) 


Cette  nuit^  yers  trois  heures^  un  parti  français^  de 
150  dragons  et  200  fantassins^  commandé  par  le  partisan 
Du  Moulin ,  a  pénétré  en  cette  yille  j  en  franchissant  le 
rempart  à  Taide  d'échelles^  du  côté  du  moulin  à  fer, 
vers  la  tour  brûlée.  Le  premier  acte  de  ceux  qui  s'y 
étaient  ainsi  introduits  fut  de  saisir  le  major  Schot  et 
deux  bourgeois  qui  faisaient  la  ronde  avec  lui  ;  ensuite 
ils  poussèrent  jusqu'à  la  porte  de  Bruxelles^  qu'ils  ou- 
vrirent^ après  s'être  également  emparés,  mais  non  sans 
résistance,  de  la  garde  qui  y  était  commise.  Le  sieur 
Du  Moulin  entra  alors  par  cette  porte,  avec  ses  dragons. 
Après  avoir  pris  poste  au  petit  marché  y  il  se  rendit, 
avec  une  partie  de  son  monde ,  à  la  demeure  du  com- 
mandant^ qui  était  logé  chez  le  pensionnaire  de  la  ville 
Van  Eynatten  :  tout  ce  qu'il  trouva ,  appartenant  à  cet 
officier,  fut  pillé  par  ses  gens.  De  là  il  se  transporta  au 
Soleil  d'or^  espérant  y  trouver  le  commandant,  qui  heu- 


(408) 

reusement  en  était  parti  pour  le  château  :  il  y  fît  éga- 
lement piller  tout  ce  qu^ilput.  Après  cela^  il  revint  au 
petit  marché.  Il  pénétra  par  force  dans  le  corps-de-garde 
de  la  bourgeoisie^  avec  l'intention  de  s'emparer  des 
drapeaux  des  bourgeois  ^  ainsi  qu'il  l'avait  fait  à  Ma* 
Unes;  mais,  ny  trouvant  ni  drapeaux,  ni  fusils,  et 
voyant  accourir  la  bourgeoisie,  qui  s'était  rassemblée 
au  son  de  la  grosse  cloche ,  il  battit  en  retraite ,  avec  sa 
troupe,  par  la  même  porte  de  Bruxelles  qui  avait  servi 
à  son  entrée,  et  cela  avec  une  si  grande  précipitation, 
qu'un  certain  chevalier  de  Saint-George,  son  lieute- 
nant, fut  renversé,  par  les  bourgeois,  d'un  coup  de  feu, 
dont  il  mourut  à  l'hôpital  vingt -quatre  heures  après; 
et,  au  cas  qu'il  ne  se  fût  pas  retiré,  les  bourgeois  lui 
auraient  cassé  le  col ,  ainsi  qu'à  tout  son  détachement 
(^ende  tvaert  saecken  hy  hem  niet  en  hadde  geretireert^  soude 
met  aile  syn  détachement  door  de  borghers  den  hal  hebben 
gebroecken  geweest).  Tout  ceci  s'était  passé  avant  six 
heures  du  matin. 

{Suivent  des  dispositions  prises  par  U  magistrat^  à  Veffet 
de  pourvoir,  dans  le  cas  d'une  nouvelle  attaque,  au  défaut 
d'ordre  (jui  s'était  fait  remarquer  parmi  les  bourgeois  durant 
cette  action.) 
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vn. 


Lettre  des  députés  des  États  de  Brabant  au  due  de  Mari- 
baroughj  au  sujet  de  l'affaire  de  Louvain  :  7  août  1710. 


(Extraite  desreçUtrea  anx  rétolations  des  Etats  de  Brabant ,  répétant  anx 

archÎTes  du  royaume,  ) 


Monseigneur, 

Nous  avons  Thonnear  d'adresser  à  votre  altesse  une 
relation  précise  (i)  de  ce  qui  s'est  passé,  le  5  de  ce  mois, 
dans  la  ville  de  Louvain ,  contre  la  surprise  d'un  parti 
ennemi  de  trois  cents  fantassins  et  de  cent  chevaux ,  qui 
j  étoient  entrés  sous  le  commandement  du  partisan 
Du  Moulin.  Cette  relation  fait  connoître  avec  combien 
d'ardeur  et  de  bravoure  les  bourgeois  de  la  même  yille 
ont  repoussé  l'ennemi ,  même  en  risque  d'y  voir  mettre 
le  feu  à  leurs  maisons ,  nonobstant  que  ce  partisan  leur 
a  voit  déclaré  ouvertement  de  ne  leur  vouloir  faire  au- 
cun tort.  Le  zèle  qu'ils  ont  témoigné,  dans  cette  ren- 
contre si  dangereuse,  pour  le  service  du  roi  et  de  la 


(i)  Cette  relation  manque  dans  le  registre  :  il  n*est  pas  probable  qn^elle  con- 
tînt d'antres  faits  qne  ceux  mentionnés  dans  la  pièce  no  V. 
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cause  commune^  nous  fait  espérer  que  Totre  altesse 
voudra  bien  avoir  agréable  que  nous  la  suppliions^ 
comme  nous  faisons  très-humblement  par  la  présente 
lettre,  de  faire  attention  à  la  nécessité  qu'il  y  a  de  ren- 
forcer la  foible  garnison  de  ladite  ville  y  pour  la  mettre 
à  couvert  d'une  nouvelle  insulte  dont  elle  se  trouve  me- 
nacée de  la  part  de  Tennemi  y  piqué  d'avoir  si  mal  réussi 
dans  sa  première  entreprise  :  car  nous  nous  persuadons 
que  votre  altesse  ne  voudroit  pas  permettre  que  cette 
ville-là  y  la  première  des  trois  capitales  du  Brabant,  de* 
meurât  exposée  à  un  pillage  et  incendie  y  ou  qu'elle  fût 
violentée  à  se  soumettre  à  une  honteuse  contribution. 

Gomme  y  dans  cette  occasion^  le  sieur  Schot^  major  de 
la  ville  y  officier  patenté  et  gagé  du  roi  y  a  été  pris  par 
Tennemi  dans  la  fonction  actuelle  de  sa  charge ,  et  con- 
duit prisonnier  de  guerre  à  Namur^  nous  suppUons 
aussi  très-humblement  votre  altesse  qu'il  lui  plaise  de 
prendre  ce  major  sous  sa  protection  y  et  ensuite  le  faire 
réclamer  y  pour  être  échangé  contre  un  officier  de  pareil 
caractère  :  ce  qui  servira  non-seulement  à  la  consolation 
particulière  de  la  famille  de  cet  homme  y  âgé  de  plus  de 
septante  ans^  mais  aussi  à  animer  tous  les  bourgeois  et 
habitans  de  la  ville  de  Louvain  et  des  autres  villes  de 
ce  pays  y  dans  le  temps  que  (  les  armées  en  étant  éloi- 
gnées sur  les  frontières)  on  a  besoin  de  leur  secours^ 
zèle  et  fidélité  pour  la  défense  de  la  patrie  et  pour  le 
bien  de  la  cause  commune. 

Nous  sommes,  etc. 

Bruxelles^  le  7  août  1710. 
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Tsa. 


Réponse  du  due  de  Marlbùraugh  :  19  août  1710. 


(  Extraite  des  même*  registre*.  ) 


Au  camp  de  Villen-Brulin  ,  ce  19  août  1710. 


Messieurs^ 

J'ai  receu  la  lettre  que  vous  m'ayés  fait  Thonneor  de 
m'écrire,  avec  la  relation  de  ce  qui  s'est  passé  nouvel- 
lement à  Louvain.  Le  zèle  que  les  magistrat  et  habitans 
ont  fait  paroitre  dans  cette  occasion  pour  le  service  du 
roi  et  pour  le  bien  public ,  et  leur  vigueur  contre  l'en- 
nemi  commun^  mérite  toute  sorte  d'éloges  j  les  marques 
d^approbation  qu'ils  ont  reçues  de  messieurs  du  con* 
seil  d'état^  et  qu'ils  ont  si  bien  méritées^  seront  un 
monument  éternel  à  leur  gloire.  Je  vous  prie  aussi 
d'être  persuadés  qu'il  n'y  a  rien  que  je  ne  fasse  de  mon 
côté^  pour  leur  témoigner  combien  j'estime  leuf  con* 
duite  digne  de  louange^  et  pour  les  soutenir^  eux  et 
tous  les  autres  sujets  de  sa  majesté  catholique^  dans  les 
mêmes  dispositions  de  fidélité^  et  pour  les  protéger 
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contre  tous  les  efforts  et  artifices  de  leurs  ennemis.  Je 
sois  très^parfaitement  y 

Messieurs^ 

Votre  très*humble  et  très-obéissant, 
serviteur^ 

(Siffné)  Le  pr.  et  duc  de  Marlborovgb. 


Lettre  du  conseil  d'état  aux  magistrats  de  la  ville  deLouvain, 
leur  envoyant  une  clef  dC or  y  en  récompense  de  la  fidélité 
et  de  la  valeur  montrées  par  ses  habitans  lors  de  Ventre- 
prise  du  partisan  Du  Moulin  :  5  septembre  1710. 


(Diaprés  une  copie  aotlieiitiipie ,  contertée  «m  arehÎTM  da  royaume.) 


Le  Rot  bu-  son  Ck>ifSEiL. 


Chers  et  bien  amez^  quoyque  nous  vous  ayons  desjà 
fait  connoistre  la  satisfaction  que  nous  a  donnée  votre 
grande  fidélité  et  attachement  à  notre  service  et  la  bra- 
voure que  vous  ^  les  habitans  et  nos  bons  bourgeois  avez 
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ténu>i9née^  lorsque  le  partisan  françois  Do  Moohn 
estait  entré  ayec  quelques  troupes  dans  notre  ville  de 
Louvain  ^  cependant ,  pour  vous  eii  donner  encore  des 
marques  nouT^les  et  essentielles^  nous  avons  chargé 
notre  conseiller  et  receveur-général  de  nos  domaines  de 
notredite  viUe^  Michel-Florent  Crabeeb^  de  vous  re- 
mettre de  notre  part  une  clef  d'or  (i)^  qui  vous  servira 
dVa  monument  étemel  du  contentement  que  nous 
avoa$  du  grand  lèle  que  vous  avez  fait  paroistre  dans 
lailite  occa:àon ,  et  du  soing  que  l'on  a  eu  de  bien  gar- 
der le$  cle&  de  notre  ville  ^  nous  confians  que  ^  par  cette 
distinction  >  vous  continuerez  de  nous  donner  des  preu- 


(i)  i«  bottr|^aiftiU«  Vui  dk  Ven ,  «prêt  la  dëliTrance  de  la  Tille,  tMtant 
f^iMk  à  lHixtU««  »  fui  appelé  à  la  eoafiérettce  et  an  conteil  d^ëtat ,  pour  y  faire 
«M  rapport  «xacl  d«  loul  ce  <|ai  t^élait  passé,  n  y  reçut  de  grands  remerctmens 
p«Mtr  liNftltr  Ié  tUU»  iM  «a  hit  daaoMuada  qvelle  récompense  il  désirait  obtenir  en 
sott  paitlM^uK4^.  Il  nlp^adil  «in^îl  possédait  tout  ce  qu^il  pourait  souhaiter,  mais 
^«v  V  si  U  r>M  ^ottUfckl  riKM>ttttallrc  la  généreuse  conduite  des  bourgeois  de  Lon- 
\alki«  U  |Hmsait  que  >  conuaM  iU  avaient  si  bien  gardé  et  défendu  les  clefs  de  leur 
\i(W»  S  )|«  iM^  pouvait  mieux  les  récompenser,  qu^n  leur  donnant  quelque 
vHv»«  «|tti  sNf  rapportât  :  sur  quoi  y  Tordra  lut  donné  au  conseil  des  finances  de 
l^kro  co«klWlkO«iier  une  clef  d^or  pareille  à  celle  de  la  Tille ,  et  qui  serait  en- 
To>«#aw  Ma^Uiial  atec  une  lettra  obligeante.  {Lêtin  de  Van  de  Yen  aupen- 
«WM«(M>y  U#  liHêiNiim,  ikrihf  de  Brmseiies  ie  9  août  1710,  et  conservée  dans  les 
tvyéjilivjr  aiur  fihif4uHt^m$  dm  mafistrmt.) 

}\\  troutt^ ,  dans  le  couple  de  la  recette  générale  des  finances  de  l'année 
17 10>  quo  la  clef  dVr  envoyée  au  magistrat  de  LouTain  fut  confectionnée  par  un 
i^rli^^rt»  de  Bruxelles,  nommé  Nicolas  Eimbouti  et  qu'elle  coûta  1,820  florins 

la  reniUifen  fVil  faite  au  magistrat  assemblé,  par  le  receTCur-général  Cra- 
b<^rU  «  le  7  septembre  1710.  Le  magistrat  résolut  que ,  chaque  année ,  le  jour  de 
la  Kermesso  de  la  ville ,  elle  serait  portée  à  la  procession  par  le  pensionnaire  ,  et 
qu«»  la  lettre  du  conseil  d^état  serait  insérée  dans  les  registres  aux  procès-Tcrbaux 
des  séauoesi  pour  mémoire  perpétuelle. 

A  IVuln>t>  des  Français  en  Belgique,  en  1702  ,  le  général  Hiranda  se  fit  déli- 
vrée ootte  cirf ,  et  il  Tenvoya  à  Paris,  où  elle  fut  déposée  dans  Parmoire  de  fer, 
aux  arolùves  du  royaume  Elle  fut  restituée  par  le  gouvernement  français  en 
ISIA,  eu  iiu^uie  temps  que  les  archives,  les  manuscrits  et  les  tableaux  delà 
Belgique.  Elle  ae  conserve  aujourd'hui  à  Thâtel-de- Ville  de  Louvain. 
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y  es  de  Totre  fidélité  à  notre  seryiee.  A  tant  ^  chers  et  bien 
amez/Notre-Seigneur  vous  ait  en  sa  sainte  garde! 
De  Bruxelles^  le  5  de  septembre  1710.  GRYSP^^ 

Par  ordonnance  de  messeigneurs  du 
conseil  d'état  commis  au  gouver- 
nement général  des  Pays-Bas  : 

J.-P.  Claris. 


X. 


Lettre  du  bourguemaître  de  Louvain  Van  de  Ven  au  roi 
Charles  III  ^  lui  rendant  compte  de  différentes  tentatives 
faites  contre  cette  ville  par  les  Français  :  9  février  1711. 


(Diapré»  Foriginal,  reposant  aux  archiTM  da  royaume.) 


SlRE; 


Si  le  respect  et  l'obéissance  qu'un  sujet  doit  à  son 
prince  souverain  m'ont  fait  garder  le  silence  jusqu'à  pré- 
sent ^  je  O'oiroisme  rendre  coupable  dû  service  de  votre 
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majesté^  si  je  différois  plus  long-temps  à  lui  faire  con- 
noitre  le  zèle  et  rattachement  inviolable  que  les  plus 
fidèles  de  ses  sujets  ont  fait  paroître  pour  son  royal 
service,  passé  quelques  mois. 

Ce  sont  les  bourgeois  de  la  ville  de  Louvain^  sire^ 
la  capitale  de  votre  province  et  duché  de  Brabant,  qui^ 
sous  la  bonne  conduite  de  ceux  de  leur  magistrat^  en- 
vironnés de  leurs  ennemis^  ont  levé  le  masque  sans  au- 
cun déguisement,  et  donné  un  exemple  éclatant  de 
leur  fidélité  envers  votre  majesté.  Ce  sont  ces  bourgeois, 
sire,  qui,  voyant  leur  ville  surprise  la  nuîct  parles 
François ,  leurs  ennemis  jurés  de  tout  temps ,  ne  se  sont 
pas  contentés  de  les  chasser  de  leur  ville  ^  mais  de  leà 
poursuivre  à  une  demie  heure  hors  de  la  porte ,  sans 
aucune  aide  des  troupes  militaires,  la  garnison  ayant 
été  retirée  quelques  jours  auparavant.  Ces  mêmes  fidèles 
sujets  de  votre  majesté,  après  avoir  été  attaqués  une 
seconde  fois  de  plein  jour ,  sont  sortis  de  la  ville  pour 
aller  combattre  les  ennemis  en  pleine  campagne  :  ce 
qu'ils  ont  fait  avec  tant  de  bravoure,  qu'après  une  dé- 
mêlée de  quatre  heures,  ils  les  ont  chassés  de  leur  ter- 
ritoire avec  beaucoup  de  perte.  Ce  sont  encore  les 
mêmes ,  sire ,'  qui ,  lorsque  les  ennemis  sont  venus  pour 
la  troisième  fois  avec  un  corps  fort  considérable  tant 
d'infanterie  que  cavalerie ,  pour  attirer  les  troupes  que 
my  lord-duc  avoit  envoyées  de  son  armée  à  leur  secours, 
voyant  ([ue  les  ennemis  songeoient  sérieusement  à  se 
venger  de  Taffront  qu'ils  a  voient  receuj  ce  sont  ces 
véritables  bien  intentionnés  pour  le  service  de.  votre 
majesté,  qui  affranchirent  pour  lors  les  remparts  de  la 
ville,  pour  donner  occasion  à  la  garnison  daller  com- 
battre en  toute  sûreté  les  ennemis  qui  les  bravoient  a 
leur  vue  :  ce  qui  réussit  avec  tant  de  succès,  que  le  gros 
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des  ennemis  fut  d'abord  taillé  en  pièces,  et  le  reste 
dispersé  dans  les  bois.  Les  bourgeois^  impatients  de 
n'avoir  nulle  part  à  cette  bravoure  y  sont  sortis  des  por- 
tes en  foule ,  et  se  sont  jetés  à  corps  perdu  dans  ces 
bois,  où  ils  ont  saisy  un  grand  nombre  de  prisonniers  et 
quatre  officiers,  qui  sont  encore  actuellement  détenus^ 
de  sorte  que  les  ennemis  n'ont  plus  rien  tenté  depuis. 
Ce  n'est  pas^  sire,  dans  la  vue  d'aucune  reconnois 
sance^  que  je  prends  la  liberté  de  tracer  le  portrait  d'un 
peuple  si  fidèle  à  votre  majesté,  quoiqu'ils  aient  receu^ 
pour  une  mémoire  éternelle,  une  clef  d'or  qui  leur  a  été 
envoyée^  au  nom  de  votre  majesté,  par  son  conseil 
d'état  commis  au  gouvernement  général  de  ces  pays. 
L'unique  récompense  qui  leur  seroit  plus  chère  que  la 
vie ,  seroit  celle  d'oser  espérer  l'approbation  de  votre 
majesté^  leur  souverain  et  légitime  prince,  de  la  con- 
duite qu'ils  ont  tenue  dans  ces  occasions  pour  son  royal 
service.  Cette  grâce  ne  leur  serviroit  pas  seulement  de 
toute  récompense  pour  le  passé,  mais  de  guide  à  l'ave- 
nir y  pour  se  signaler  encore  davantage ,  eux  et  leur  pos- 
térité, pour  les  intérêts  et  service  de  votre  majesté. 
J'espère^  de  la  clémence  et  bénignité  de  votre  majesté^ 
la  grâce  que  demande  la  liberté  que  je  viens  de  pren 
dre ,  puisque  je  me  croirois  indigne  de  me  trouver  à  la 
tête  d'un  peuple  si  valeureux  et  si  bien  intentionné,  si 
je  ne  leur  renJois  pas  toute  la  justice  qui  leur  est  deue, 
devant  leur  prince  souverain ,  pour  lequel  ils  ne  désis- 
teront jamais  de  rechercher  les  occasions  pour  se  signa- 
ler et  se  sacrifier  aux  dépens  de  leur  sang  et  de  tout  ce 
qu'ils  ont  de  plus  cher  au  monde.  C'est  de  quoi ,  sire, 
je  souhaite  de  pouvoir  donner  les  premières  assurances, 
pour  faire  voir  à  votre  majesté  avec  combien  d'empres- 
sement j'aspire  de  faire  paroître  la  sincérité  et  l'attache- 


(  «3  ) 
ment  avec  lequel  j'ai  Thonneur  d'être  ^  d'une  profonde 


soumission , 


Sire  y 

De  votre  majesté , 

Le  très-humble ,  très-obéissant  et 
fidèle  sujet  ^ 

J.  Van  de  Veit,  bourgemaitre. 


Louvain^  9  février  1711. 


XI. 

Lettre  de  Charles  III  au  hourguemaître  de  Louvain  f^an 
de  Ven  (  i  ) ,  par  laquelle  il  accuse  la  réception  de  son 
rapport  du  9  février;  lui  exprime  son  approbation  de  la 
conduite  qu'il  a  tenue  lors  de  la  surprise  de  cette  ville  y  et 
le  charge  de  déclarer  y  en  son  nom  royal  y  à  tous  les  bour- 
geois y  la  reconnaissance  dont  il  est  pénétré  pour  leur  fidé- 
lité  et  leur  brovoure^  en  les  assurant  qu'ils  saisira  avec 
plaisir  les  occasions  qui  se  présenteront  y  de  leur  donner  des 
preuves  de  sa  bienveillance  :  25  avril  1711. 

(Diaprés  la  minutOi  conserrée  aax  archiTOt  da  royaume.) 


El  Rey. 


Don  Juan  Van  de  Yen  ^  burgomaestro  demi  ciudad 

(i)  Par  des  lettres-patentes  données  à  Barcelonne  le  6  mai  1711 ,  Charles  m 
conféra  tk  H.  Van  de  Vcn  le  titre  de  TÎeomte  de  Louvain ,  en  récompense  de  sa 
conduite  au  mois  d^aoùt  de  Tannée  précédente. 
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de  Lovaina ,  vuestra  caria  de  9  de  febrero  me  confirma 
lo  que  la  fama  havia  publicado  ya  de  la  Tirtud  de  essos 
mis  fielesy  amados  bnrgueses^  j  del  Talor  y  fîrmeza  con 
que  baxo  yuestra  conducta^  rechazaron  y  repelieron  al 
enemigO;  que  enganosamente ,  y  contraviniendo  a  lo 
estipulado,  se  hayia  introducido  en  la  ciudad  con  el  fin 
de  însultaros;  creyendo  no  encontraria  la  constancia  y 
TÎgorosa  resolucion  que  manifestasteis  despues  en  la  de- 
fensa  de  ella^  y  en  las  otras  occasiones  que  los  enemigos 
se  acercaron  con  el  mismo  fin  :  successos  todos  que  assi 
como  en  ellos  luce  mas  vuestra  propria  gloria  y  honra, 
son  al  mismo  tiempo  para  mi  de  una  continuada  prueva 
y  senal  de  las  repetidas  que  en  todos  tiempos  haveis  dado 
de  Tuestro  amor  y  fidelidad  azia  mi  augustissima  casa  : 
por  lo  quai  he  tenido  por  bien  manifestaros  la  accep- 
tacion  que  me  ha  deyido  la  relacion  que  me  haceis  en 
vuestra  carta,  y  juntamente  ordenaros  declareis  en  mi 
real  nombre  a  todos  los  burgueses  la  entera  aprovacion 
y  especial  gratitud  que  ha  merecido  en  mi  real  animo 
su  valerosa  y  loable  conducta  en  las  funciones  referidas^ 
y  el  particular  gusto  con  que  encontrarê  las  occasiones 
de  su  alivio  y  consuelo^  en  que  puedan  experimentar 
los  efectos  de  mi  real  benevolencia  y  conforme  merecen 
tan  finos  y  leales  vassallos. 

Dada  en  Barcelona  a  25  de  abril  de  1711. 
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TRADUCTION. 


Le  Roi. 


DoD  Jaan  Van  de  Ven,  boarguemaitre  de  ma  Tille  de 
Louvain ,  TOtre  lettre  du  9  février  m'a  confirmé  ce  que 
la  renommée  avait  publié  de  la  verta  de  mes  fidèles  et 
bien-aimés  boorgeois  y  et  de  la  valeur  et  fermeté  arec 
lesquelles^  sous  votre  conduite^  ils  ont  repoussé  Fennemi 
qui^  artifidensement  eten  contrevenant  aux  conventioos 
faites  y  s'était  introduit  dans  leur  ville  ^  ne  croyant  pas 
y  rencontrer  la  vigoureuse  résistance  que  vous  lui  avez 
opposée  y  ainsi  que  dans  d'autres  occasions  où  il  s'en 
approcha  dans  le  même  but.  Cet  événement^  si  glorieux 
pour  vous^  est  en  même  temps  pour  moi  une  nouvelle 
preuve  de  l'amour  et  de  la  fidélité  que  vous  avez  en 
tous  les  temps  manifestés  à  mon  auguste  maison  :  c'est 
pourquoi,  je  veux,  bien  vous  faire  connaître  ma  satis- 
faction de  la  relation  contenue  dans  votre  lettre  y  et  vous 
charger  d'exprimer ,  en  mon  nom  royal ,  à  .  tous  les 
bourgeois ,  mon  entière  approbation ,  ainsi  que  la  spé- 
ciale gratitude  dont  je  suis  pénétré  pour  leur  valeureuse 
et  louable  conduite  y  en  les  assurant  que  je  saisirai  avec 
plaisir  les  occasions  qui  se  présenteront  de  les  soulager^ 
et  de  leur  faire  ressentir  les  effets  de  ma  bienveillance 
royale ,  conformes  au  mérite  de  si  bons  et  loyaux 
vassaux. 

A  Barcelonne,  le  25  avril  1711. 
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mOIBlteB  SÉRIE. 

Lettret  des  iuu  de  Brabant  à  Charles  m,  et  lettres  du  roi  aux  États,  depuis 
la  bataille  de  Eamillies  jnsqa^aa  traité  de  la  barrière  (  i). 


Lettre  des  États  de  Brahant  à  Charles  III j  exprimant 
leur  joie  d'être  retournés  sous  la  domination  de  la  maison 
d'Autriche^  et  leurs  sentimens  d'amour  et  de  fidélité  pour 
le  roi  :  15  avril  170T. 


(Extraite  des  registtes  aux  résohitioiis  des  fttatsdeBrabant ,  reposant  aux 

archiTet  da  royaume.) 


Ayant  plu  à  la  bonté  divine  de  bénir ^  en  faveur  de 
▼otre  majesté,  Tarmée  de  ses  hauts  alliés,  d'une  victoire 

(  i)  A  toutes  les  époques  difficiles  de  Phistoire  de  la  Belgique ,  il  faut  soigneu- 
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qui  sera  mémorable  dans  tous  les  siècles  à  venir,  lean 
troupes  victorieuses  ont  été  reçues  paisiblement  dax 
toutes  les  villes  et  forteresses  de  cette  province  deBn 
banti  S.  M.  la  reine  de  ta  Grande-Bretagne  et  leui 
liantes  puissances  les  états  -  généraux  des  Provii 
ces-Unies  nous  ont  d'abord  fait  assurer,  d'une 
nière  généreuse  ,  au  nom  de  votre  majesté,  qu'elle  noi 
maintiendra  dansTentière  jouissance  de  tous  nos  anciei 
droits  et  privilèges,  tant  ecclésiastiques  que  séculiers 
qu'on  sera  bien  loin  de  faire  la  moindre  innovation 


semenL  cooinUer  le<  sctei  dei  Étals  de  Brsbant.  Dant  l'BlMence  d'un  eorp» 
préientalif  de  la  ^énfralilé  de  la  nation  ,  cet  Êtali  peuient  élre  regardés  com 
aysntélé  ,preiquetDUJouri,  Ici  organea  Gdèlet  du  pajt  :  leur  compotîtion,  di 
le*  élïmeD*  te  formiient  de  la  partie  la  plut  impoEanlD  du  clergt^  et  da  II  nobl 
te ,  et  de  Ib  repi^ientalion  la  plus  complète  du  peuple  j  lea  foroialitéa  compi 
quéca  QUI  ignelle»  leur  oonalilDlioa  aoumetlait  le  vole  deinuLiidet  ;  le*  priiiUi 
f  lendut  de  la  joytute  enlrie ,  leur  donnaient  une  pri^paDdérauce  marquée  lar . 
autrea  corpt  d'Èlati  de  la  Bel(;ique,  et  une  grande  force  dai»  lea  dUcuuioD*,  Ml 
tréquentea,  qu'ili  eurent  sTea  Is  pouToir  •ouierain.  Le*  Etala  de  Brabant 
monlrèieut  conitamment  ï  la  Imuteur  de  leur  niioion  :  jamaia  il>  ne  iiiani|i 
reat  à  la  dëfenae  dei  droit*  et  det  privilège*  du  pay*.  Ce  furent  eux  ,  en  1S1 
qui  doDDireol  le  aignal  de  la  réaiitanee  au  deipolitmo  eapa^ol  ;  e 
ila  renouvelèrent  cet  exemple  ;  anaii  la  rérolution  que  lit  naître  leur  lutte 
Joteph  II  reçut-elle  le  nom ,  qu'elle  a  garde ,  de  rétrolatioii  bratanfonne. 

J'ai  donc  cru  deToîr  rechercher  el  recueillir  lea  Icllret  dei  £talt  de  BralioMl 
Charici  m,   pendant  VinUrim  qui  commença  iininédialement  nprè*  Il 
de  Ramillie*,  et  dura  juiqa'fi  la  Un  de  1716. 

Le*  Elatt  de  Brobant  méritentU  reconnaiiaance  de  la  pnitétité,  ponilc*' 
forlt  qu'Ile  ne  ceiiirent  de  faire ,  i  cette  époque  calamiteuie,  dana  le  1 
d'affranchir  le  paya  de  la  domination  étrangère  ,  de  maintenir  intact*  lea 
1égea  de  ta  nation  ,  et  de  prévenir  1  ca  ttipuUtioni  onéreutoi  auiquelle*  l'entp 
reur  Charlei  VI  te  lit  en  quelque  *orle  obligé  de  louacrire  dana  te  traite  da 
barrière.  Lenrt  démarchea  et  leuii  négacialioni ,  apré*  la  signature  de  ce  Irait 
pour  en  faire  modiCer  le*  claute*  le*  plus  détailicuiea  ,  sont  auuï  det  ténu 
guagct  lïgiialéa  de  leur  lollicilude  pour  lea  libertés  elle*  intérêt*  du  paj*. 

Jemepropoae  de  publier,  dan*  un  de*  volumet  i[ui  Buivronl,  le*  actearaj 
tit*  t  ta  députai  ion  qu'il*  eoToyérent  au  congrès  d'DIicchl  en  1719. 
qniie  rendirent  de  leur  port  k  Vienne  elâ  La  Baye  en  171  A. 


ce  qui  regarde  la  religion ,  et  que  votre  majesté  fera 
renouveler  la  joyeuse  entrée  de  Brabant,  telle  qu'elle 
a  été  donnée  par  feue  S.  M.  Charles  II  (de  glorieuse  mé- 
moire), à  l'exemple  Je  tous  ses  glorieux  prédécesseurs. 
Ces  assurances ,  suivies  d'une  religieuse  observation ,  ont 
augmenté  la  joie  et  rallégresse  universelle  avec  laquelle 
tous  les  états  et  sujets  de  ce  pays  ont  célébi'é  leur  heu- 
reux retour  sous  la  douce  et  ancienne  domination  de 
l'auguste  maison  d'Autriche,  qui  ne  cessera  jamais  de 
conserver  son  empire  au  fond  de  leui-a  eœui-s.  Après  ce 
changement  favuiahle,  conduit  visiblement  de  la  main 
du  Dieu  des  armées,  nous  avons  de  notre  côté  fait  pa- 
roître,  en  tout  ce  qui  a  dépendu  de  nous,  un  zèle  plein 
d'ardeur,  un  amour  et  une  fidélité  héréditaires  pour 
l'auguste  personne  de  votre  majesté  et  pour  l'avance- 
ment de  la  cause  commune,  sous  les  armes  invincibles 
des  puissances  confédérées;  sur  quoi,  nous  aurions  eu 
l'honneur  d'envoyer  à  votre  majesté  une  députation  so- 
lennelle du  corps  de  ces  trois  Étals,  si  nous  n'avions  jugé 
qu'elle  ne  convenoit  pas  présentement.  Ainsi,  nous 
osons  espérer  qne,  bien  que  votre  majesté  soit  d'ailleurs 
assez  bien  informée  de  la  conduite  que  nous  avons 
oae  en  cette  conjoncture ,  elle  voudra  bien  néanmoins 
iàous  permettre  que  nous  ayons  l'honneur  de  lui  expo- 
j  par  ces  lignes,  la  sincérité  de  nos  fidèles  seutimcns, 
«t  de  lui  faire  connoître,  avec  tout  le  respect  possible, 
P^faue  rien  ne  nons  peut  arriver  déplus  cher,  rien  de  j)lus 
précieux  ni  de  plus  consolant,  que  de  recevoir  quelque 
marque  de  la  main  royale  de  votre  majesté ,  par  laquelle 
il  lui  plaise  d'agréer  bénignement  notre  zèle  et  attaclie- 
meut  inviolable  à  son  service,  et  de  nous  faire  goûter 
la  douceur  de  la  bonté  paternelle  dont  votre  majesté 
ionore  ces  pays-  C'est  de  quoi  nous  la  supplions  en 
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n. 


durai  à  ia  lettre  précédente  :  il  exprime  aux  États 
'connaissance  et  son  affection^  et  teur  promet  Vob-- 
ition  religieuse  de  leurs  privilèges  :  30  mat  1708  (i). 

(D*aprè«rorigiiial,  repoMnt  aux  wohÎTet  du  royaume.) 


El  Rey. 

my  revcrendos,  reverendos  en  Gbnsto  padres,  no* 
y  charos  y  fîeles,  cbaros  y  bien  amados^  acaba  de 
,ar  a  mis  reales  manos  vuestra  caria  de  15  de  abril 
ano  proximo  passado  en  que  me  bazeis  présentes 
ealra  beredada  y  constante  fidelidad  y  ei  fervoroso 
,0  con  que  a  imitacion  de  ios  plausibles  exemplos  de 
- — oestres  ascendientes  cooperasteis  à  la  restauracion  de 

"       (i)  Les  Etats  attachaient  le  plut  grand  prix  à  la  réception  d'une  lettre  émanée 
''ireetemeot  du  roi.  Baat  une  représentation  du  7  ayril  1707  au  conseil  d'état  | 

%  disaient  :  c(  Quoique ,  jusques  à  cette  heure ,  nous  n'ayons  eu  ni  l'honneuri 

ni  lace«solatioa,  de  recrtoir  la  moindre  marque  de  la  main  royale  et  de  l'af- 

«  fection  paternelle  de  Y.  H.  à  notre  égard ,  nous  n'ayons  pas  néanmoins  laissé 
Il  ralentir  notre  ardeur  et  fidélité  héréditaire  enrers  l'auguste  personne  de 

»  V,JI » 

La  lettre  du  roi  fut  remise  |  le  30  juin ,  au  greffier  des  Etats  de  Brabaat ,  par 
dan  Francisco  Bernardo  de  Quiros ,  ambassadeur  du  roi  aux  Pays-Bas,  lequel  lui 
M  quHl  ayait  ordre  de  S.  IL  d'assurer  les  Etats  de  tonte  sa  bieuTeitlance. 

Les  Etats  enToyèrent  des  députés  à  don  Bernardo  de  Quiroa^  ponr  le  oompli* 
monter  ,  et  lui  exprimer  le  respect  et  la  joie  avec  lesquels  ils  avaient  reçu  la 
lettre  de  S.  H  {Registres  des  Etats  de  Brahant,) 


(  4n  ) 

d9Eos  mis  oiieiîssiBH»  paefaios .  j  desens .  promofcr 
piamxo  ."omtnzca  i  oii  reai  ierricio  y  conserracîoD  de 
eilos .  'r  .i;Ldanâo  MTeetitadas  Toestras  expressîones  cob 
las  rereîiiiais  -orneras  le  Tocâtra  acertada  condocta,  de 
vfoe  :en«;o  oabaies  iiin}niie9 ,  me  ha  parecido  mamlista- 
rr^s  mi  r«d  jrmtitTid  v-  propension^  j  assegnraros  de  que 
en  rutiu:»  lienxpo:»  experimm  taras  copiosos  e^ctos  de 
ana  v  otra  en  loiio  io  <pie  znirare  en  comim  y  en  parti* 
ouiar  A  vTLestro  mavor  consoeio  v  felicidad.  deriendo 
OS  *^rometer  Je  mi  patemai  omor  la  mas  pontual  ofaser- 
rancia  en  toilos  Tue^tros  âieros  j  piÎTilegios  y  la  nujor 
atencion  v  cuvdaiio  en  proTeer  a  Toestro  mayor  alîriOi 
▼  espéra  de  ruestro  ardiente  zelo  y  TÎgilanaa  por  lacon- 
âerracxon  de  la  pixreza  de  naestra  santa  fé  qoe  os  apli- 
careù»  con  ani&rmidad  y  firmeza  a  eritar  todo  lo  que 
padiere  p^rtnrbaria,  y  :Hendo  medio  elmas  proporao- 
nado  para  este  loable  tin  el  manfener  estrecfaa  cDii'es- 
pondencia  con  ei  arrobispo  de  M alinas^  no  dudo  qne  h 
cnltÎTareis  por  fue^tra  parte  ^  por  lo  que  esta  boena 
amonia  inflnira  a  la  mayor  qoietnd  de  esse  estado  y  m 
real  serricit).  En  tanto*  moy  rererendos  en  Quisto 
padres ,  nobles  j  cbaros  y  fieles,  cfaaros  y  bien  amados, 
Nnestro  Senor  os  tenga  en  sa  sanla  gnarda. 
De  Barcdona,  a  30  de mayo  de  1706. 

TO  EL  REY. 
Do9  GvnxEHMO  Keixbiis. 

Lasuperscriptioo  porte  '.Alosmuyreverendos^reverendas 
en  Christo  padres ,  noMes,  nuestras  charas  y  fieUsy  eharas  y 
bien  amadoê,  lo$  prelados^  nobles  y  dipuiadas  de  las  vitùu 
capitales  de  nuestro  pays  y  dueado  de  Brabanie^  que  repte- 
sentan  los  estados  de  él. 


(«1  ) 


TRADUCTION. 


Le  Roi. 


Très-révérends ,  révérends  pères  en  Dieu ,  nobles , 
chers  et  féaux,  chers  et  bien  amés,  je  viens  de  rece- 
voir votre  lettre  du  15  avril  de  l'année  dernière ,  où 
vous  me  démontrez  votre  fidélité  héréditaire  et  con- 
stante ,  ainsi  que  le  zèle  ardent  avec  lequel  y  à  Texemple 
de  vos  ancêtres ,  vous  avez  coopéré  à  la  restauration  de 
mon  fidèle  peuple,  et  vous  désirez  encore  contribuer  à 
tout  ce  qui  peut  intéresser  sa  conservation-,  autant  que 
mon  service  royal.  Et,  trouvant  ces  témoignages  confir-  ^ 
mes  par  les  preuves  réitérées  de  votre  sage  conduite, 
dont  je  suis  parfaitement  informé,  j'ai  voulu  vous  en 
exprimer  ma  reconnaissance  royale  et  mon  affection,  et 
vous  assurer  que^  en  tout  temps,  vous  éprouverez  d'a- 
bondans  effets  de  Tune  et  de  Tautre,  en  tout  ce  qui  re- 
gardera, tant  en  général  qu'en  particulier,  voire  conso- 
lation et  votre  bonheur.  Vous  devez  au  surplus  vous 
promettre,  démon  amour  paternel,  que  j'observerai 
religieusement  toutes  vos  coutumes  et  tous  vos  privilè- 
ges, et  que  j'apporterai  les  plus  grands  soins  à  pourvoir  a 
votre  soulagement;  et  j'espère,  de  votre  zèle  ardent 
et  de  votre  vigilance  pour  la  conservation  de  la  pureté 
de  notre  sainte  foi,  que  vous  vous  appliquerez,  d'un 
commun  accord  et  avec  fermeté,  à  éviter  tout  ce  qui 
pourrait  la  troubler  :  le  meilleur  moyen  d  y  parvenir 
étant  de  tenir  une  correspondance  suivie  avec  l'archevê- 
que de  Malines,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  la  cultiviez 
de  votre  côté,  puisque  cette  bonne  harmonie  aura  une 
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grande  influence  sur  la  tranquillité  de  ces  états  et  sur 
le  bien  de  notre  service.  A  tant^  très-révérends  pères  en 
Dieu^  nobles,  chers  et  féaux,  chers  et  bien  amés.  Notre- 
Seigneur  vous  ait  en  sa  sainte  garde  ! 
Barcelonne ,  le  30  mai  1708. 


m. 


rUre  de  Chartes  III  aux  États j  leur  notant  la  nomi- 
nation  qu'il  a  faite  de  don  Francisco  Bemardo  de  Qui- 
rosj  pour  son  ministre  plénipotentiaire  aux  Pays-Bas  : 
ik  août  nos {i). 


(  Diapré»  Foriguial ,  repoMoi  aux  archÎToa  da  royaume.  ) 


El  Rey. 


Mui  revereiidos  en  Chrislo  padres,  nobles  y  fîeles, 
cliaros  y  bien  amados,  por  conocer  que  conviene  ami 
servicio  y  a  vuestra  comun  satisfacion  y  bien  publicO; 


(i)  Cette  lettre  fut  remise  à  la  députation  permanente  des  Etats,  le  18  «eptem- 
bre,  par  le  «ccrétaire  de  don  Bernardo  de  Quiros.  Les  députés  résolurent  qn^elle 
aérait  coiiiniuniquée  à  l'assemblée  générale  prochaine,  et,  en  attendant,  ils 
firent  complimenter ,  en  leur  nom ,  don  Bernardo  de  Quiros ,  par  le  prélat  de 
St''-Gertrudc  ,  le  comte  de  StcenuCfel ,  le  bourguemaitre  Docker  et  le  greffier  des 
Etats.  (Registres  des  Etats  de  Brabant.) 


(  «3  ) 

que  haya  un  ministro  autorizado  con  despachos  mios 
en  esos  dominios^  por  coio  medio  semé  dirijan  las  re- 
presentaciones  y  suplicas  de  essos  mis  leales  y  amados 
subditos,  he  concedido  a  don  Franciseo  Bemardo  de 
QnÎFOS^  de  mi  consejo  de  estado^  la  facullad  y  poder 
bastante  a  este  fin ,  por  la  confianza  y  experiencias  que 
tengo  de  su  amor  y  zelo  en  quanto  mira  a  Tuestro  mayor 
eonsuelo  y  felicidad  ;  de  io  quai  me  ha  parecido  arisa- 
ros^  para  que  por  Tuestra  parte  deis  el  dévide  cum- 
plimiento  y  execucion  a  mis  realeé  ordenes.  En  tanto^ 
uray  reverendos  en  Christo  padres^  nobles^  charos  y 
fides^  charos  y  bien  amados,  Nuestro  Senor  os  tenga  en 
sa  San  ta  guarda.  De  Barzelona,  a  quatro  de  agosto  de 
mil  setecientos  y  ocho. 

YO  EL  REY. 

El  baron  de  Kellers. 

La  superscript  ion  :  A  los  tnuy  reverendos  en  Christo  pa- 
dres  y  nobles^  charos  y  fUUs^  charos  y  bien  amados^  los  pre- 
ladosj  nobles  y  diputados  de  las  villas  capitales  de  nuestro 
pays  y  ducado  de  Brabante^  que  representan  los  estadosdeéL 


TRADUCTION. 


Le  Roi. 


Très-révérends  pères  en  Dieu,  nobles  et  féaux,  chers 
et  bien  amés ,  considérant  qu'il  convient  à  mon  service^ 


ainsi  qu'à  votre  satisfaction  et  au  bien  public  ^  qoTA  y 
ait^  dans  ces  états ,  un  ministre  autorise  par  une  dépè- 
che de  moi  y  par  la  voie  duquel  les  requêtes  et  re|Nré- 
sentations  de  mes  fidèles  et  bien-aimés  sujets  me  sment 
adressées  ^  j'ai  donné  à  cette  fin  le  pouvoir  nécessaire  à 
don  Francisco  Bernardo  de  Quiros^  de  mon  conseil 
d'état^  par  la  confiance  que  j'ai  en  lui  ^  et  les  preuves 
qu'il  m'a  données  de  son  amour  et  de  son  zèle  en  tout 
ce  qui  regarde  votre  soulagement  et  votre  bonheor.  Tai 
voulu  vous  en  informer ,  pour  que^  de  votre  côté  ^  vous 
remplissiez  ponctuellement  mes  ordres  royaux.  A  tant^ 
très-révérends  pères  en  Dieu,  nobles,  chers  et  féaux, 
çhers  et  bien  amés,  Notre-Seigneur  vous  ait  en  sa  sainte 
garde!  De  Barcelonne,  le  4  août  1708, 


IV. 

Lettre  des  États  à  Chartes  III,  exprimant  la  joie  que  leur 
ont  fait  ressentir  les  deux  lettres  du  roi,  et  leur  satisfac- 
tion de  la  nomination  de  don  Bernardo  de  Quiros  :  20 
octobre  1708. 

(  Extraite  de»  registres  aux  résolutions  des  Etais  de  Brabant.) 


Sire, 

Dans  le  tems  que  nous  nous  trouvons  assemblés  en 
corps  d*État  dans  cette  ville  de  Bruxelles,  pour  délibérer 


(«5) 
sur  la  demande  qui  vient  de  nous  être  faite  d'un  nou- 
Teau  subside  pour  le  service  de  votre  majesté  et  de  la 
cause  commune ,  nous  avons  eu  lecture  des  deux  lettres 
dont  il  a  plu  à  votre  majesté  de  nous  honorer,  l'une  en 
date  du  30  de  mai,  et  l'autre  du  4  d'août  derniers.  Les 
marques  de  faveur,  d'aOection  et  de  bonté  paternelle 
qui  y  sont  exprimées,  nous  ont  remplis  d'une  joie  ex- 
trême, et  donnent  une  consolation  singulière,  au  milieu 
de  toutes  les  catamités  et  maux  inséparables  de  ia 
guerre,  lesquels  nous  avons  endurés  pendant  le  cours 
de  ces  trois  dernières  années,  avec  une  constance  à  toute 
épreuve,  par  rapport  au  service  de  V.  M.,  et  par  un 
eflet  de  notre  attachement  inviolable  à  sa  personne 
sacrée.  Notre  premier  soin  sera  toujours  de  soutenir ,  à 
ce  prix  de  tout  ce  que  nous  avons  de  plus  cher  au 
monde,  l'ancienne  foi  catholique,  de  la  conserver  dans 
htoute  sa  pureté,  et  de  cultiver  à  cet  effet,  conformément 
HUX  pieuses  intentions  de  V.  M,,  une  étroite  correspon- 
■dance  avec  l'archevêque  de  Malines,  primat  et  premier 
membre  de  l'Éfat  ecclésiastique  de  ce  pays;  après  cela, 
nous  n'aurons  rien  plus  à  cœur  que  l'avancement  du 
Pservice  de  votre  majesté,  l'élévation  de  sa  gloire  et  le 
[  maintien  de  sa  douce  domination.  Et ,  puisque  nous  ne 
nous  sentons  pas  assez  de  force  à  donner  de  justes  expres- 
sions aux  véritables  sentimens  de  vénération,  d'amour 
et  de  zèle  dont  nous  brûlons  pour  la  personne  auguste 

Pet  le  service  de  votre  majesté,  nous  espérons  qu'elle 
Toudra  bien  avoir  agréable  que  nous  nous  remettions  au 
témoignage  que  son  conseiller  et  ministre  d'état,  don 
Francisco  Bernardo  de  Quiros,  lui  en  pourra  donnei-  plus 
particulièrement.  La  commission  et  autorisation  que  V, 
M.  a  bien  voulu  Itii  donner,  pour  recevoir  et  adresser  nos 
■remontrances  et  supplications,  nous  a  été  d'autant  plus 
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agréable  ^  qae  nous  ne  pooTons  receroir  les  ordres  ni 
entendre  Texplication  de  la  Tolonté  de  V.  M.  à  notre 
^ard,  par  aucan  antre  ministre  pins  digne  ^  plus  sâé 
pour  le  serrice  de  V.  H.,  ni  pins  aflSectionné  an  bien  et 
an  soulagement  de  ces  pays.  Les  marques  qa'3  nous  en  a 
dqà  données  d'ayance^  dans  tontes  les  oocasions  qni  se 
sont  présentées  depuis  quelque  tems  y  nous  servent  de 
garant  pour  l'aTenir ,  et  nous  font  espérer  un  sort  plus 
heureux  y  par  la  bénédiction  du  ciel  sur  les  aimées  de 
V.  M.  et  de  ses  hauts  alUés^  en  couronnant  enfin  d'une 
paix  triomphante  toutes  les  victoires  qu'elles  ont  rem- 
portées. Nous  sommes^  avec  toute  la  soumission  et  véné- 
ration possible^  etc. 

Bruxelles  ^  le  20  octobre  1708. 


Lettre  de  Charles  III  aux  États  ^  leur  exprimant  sa  grati- 
tude de  leur  conduite  lors  du  siège  de  Bruxelles^par  les 
Français  :  2  février  1709. 


(  Diapré*  rori^inal ,  reposant  aas  «rekÎTes  da  nrjwmmm,) 


El  Ret. 


Muy  reverendos,  reverendos  en  Christo  padres^  nobles, 
charos  y  fieles,  charos  y  bien  amados,  corresponden  muy 
bien  con  mi  ronBanza  v  c  ^n  vueslro  gran  zelo  y  califi- 
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r  mi  real  servicio,  las  espressiooes  con 
|hs  Tuestra  carta  de  20  de  octubre  passado, 
liedan  acreditadas  con  otro  nuevo  lustre  a 
1  Cneza,  desvelo  y  fervor  con  que  os  haveis 
'^segtin  me  hallo  ïnformado  de  don  Francisco 
oo  deQuiros,  mi  consejero  de  estado)  a  la  de- 
.  y  conservacion  demi  ciudad  de  Brusselas  y  ducado 
^  Urabante  conlra  ios  tentatives  y  ataques  del  enemigo 
)(ie  ilevado  de  vanos  y  ligeros  supuestos  havia  esperado 
poder  apoderarsâ  de  todo  él,  oo  creyendo  hallar  en 
Toestroa  fîeles  animos  la  gran  constancia  y  buena  union 
que  haveis  mostrado  y  haviendo  sido  a  todas  luzes  tau 
gloriosa  vuestra  conducta ,  no  he  querido  dexar  de  ma- 
nifestaros  la  gratitud  y  eslimadon  con  que  quedo  de 
enteoder  quan  bien  haveis  sabido  desempenar  en  esta 
ocasion  vuestras  grandes  obligaciones ,  assegurando  os 
que  en  todo  quanto  mirare  a  Tuestro  conaoelo  y  satis- 
facioD  y  a  la  prosperidad  de  estos  pueblos ,  coDCurriré 
yo  muy  gustoso  a  hazeros  ezperimentar  Ios  efectos  de 
mi  benignidad  y  del  patemo  amor  que  conservo  a  tan 
finos  y  leales  vasallos,  con  loqual,  muy  révérendes,  rêve- 
rendos  en  Christo  padres,  nobles,  charos  y  fîeles,  charos 
y  bien  amados,  Nueati'o  Senor  os  tenga  en  su  sanla 
guarda.  Barcelona,  a  dos  de  Febrero  de  mil  sietecientos 
y  nueve. 

YO  EL  REY. 

El   baron    de   K.ELLER3. 

La  superscription  :  j!(  ios  muy  reverendos,  reverendoa 
en  Christo  padres,  nobUsj  nuestros  charos  y  fielts,  charos  y 
bien  amados ,  Ios  preladosj  noblesy  diputados  de  lasviUas 
eapitttUt de  nuestro  pays  y  ducado  de  Brabante ,  (fue  repre- 
sentan  Ios  ettados  de  et 
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TRADUCTION. 


Le  Roi. 

Très-révérends,  révérends  pères  en  Dieu,  nobles, 
chers  et  féaux ,  chers  et  bien  amés ,  les  expressions  con- 
tenues dans  votre  lettre  du  20  octobre  dernier  s'ac- 
cordent parfaitement  avec  ma  confiance  et  avec  votre 
grand  zèle  et  amour  pour  mon  service  royal ,  lesquels 
se  sont  manifestés  avec  un  nouvel  éclat  dans  les  soins  et 
le  dévouement  que  vous  avez  consacrés  (  ainsi  que  m'en 
a  informé  don  Francisco  Bernardo  de  Quiros ,  mon 
conseiller  d'état)  à  la  défense  et  conservation  de  ma 
ville  de  Bruxelles  et  de  mon  duché  de  Brabant ,  contre 
les  projets  et  les  attaques  de  l'ennemi ,  qui ,  encouragé 
par  de  vaines  suppositions ,  s'était  flatté  de  pouvoir  se 
rendre  maître  dudit  duché,  ne  croyant  pas  trouver  en 
vos  coeurs  la  grande  constance  et  la  bonne  union  que 
vous  avez  montrées.  Votre  conduite  ayant  été  si  glo- 
rieuse sous  tous  les  rapports ,  je  n'ai  pas  voulu  manquer 
de  vous  témoigner  la  reconnaissance  et  l'estime  qu'elle 
a  excitées  en  moi,  et  je  vous  assure  que,  en  tout  ce  qui 
regarde  votre  consolation  et  contentement,  ainsi  que  la 
prospérité  de  ce  pays,  vous  me  trouverez  disposé  ,  avec 
bien  du  plaisir ,  à  vous  faire  sentir  les  effets  de  ma  bien- 
veillance, et  de  l'amour  paternel  que  j'ai  pour  des  vas- 
saux aussi  affectionnés  et  aussi  loyaux. A  tant,  très-ré- 
vérends, révérends  pères  en  Dieu,  nobles,  chers  et 
féaux,  chers  et  bien  amés,  Notre-Seigneur  vous  ait  en  sa 
sainte  garde!  Barcelonne,  le  2  février  1709. 


(«») 


VI. 


Lettre  des  États  à  Charles  III ,  sur  la  satisfaction^  témoignée 
par  le  roi ,  de  leur  conduite  lors  du  siège  de  Bruxelles , 
et  sur  les  ravages  et  les  maux  que  souffre  leur  province 
par  suite  de  la  guerre  :  25  mars  1709. 

(Extraite  des  regUtrei  âux  rétolationt  des  Etatt  de  Brabant.  ) 


SlRE^ 

Nous  avons  reçu,  avec  une  joie  extrême  et  avec  toute 
la  vénération  possible,  la  lettre  que  votre  majesté  a 
bien  voulu  nous  faire  Thonneur  de  nous  écrire  le  2  de 
février  dernier ,  pour  nous  marquer  la  satisfaction  qu'elle 
avoit  de  notre  conduite ,  et  singulièrement  de  la  fidélité 
et  constance  que  nous  avons  fait  paroitre  de  toutes  nos 
forces  pour  la  défense  et  conservatfon  de  cette  ville-ca- 
pitale de  Bruxelles  et  du  duché  de  Brabant.  Les  infor- 
mations que  feu  le  conseiller  d'état  de  votre  majesté, 
don  Francisco  Bernardo  de  Quiros,  a  eu  soin  de  lui 
donner  à  ce  sujet,  aussi-bien  qu'au  regard  des  pertes, 
ruines  et  ravages  que  cette  province  de  Brabant  a  souf- 
fert par  les  marches  et  contre-marches,  par  les  canton - 
nemens,  campemens  et  fourragemens,  tant  de  l'une  que 
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TH. 


Lettre  des  États  à  Charles  III ^  Vinformant  de  ta  députa- 
tion  extraordinaire  envoyée  par  eux  à  La  Haye ,  pour 
solliciter  son  inauguration^  et  lui  demandant  sa  protec- 
tion à  la  même  fin  :  14  novembre  1709  (i). 


(Eitraite  des  registres  ans  résolations  des  Etais  de  Brabant.) 


SlRE, 

En  conséquence  de  la  lettre  que  le  prince  et  duc  de 
Marlborough,  de  la  part  de  S.  M.  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  et  les  députés  des  états-généraux  des  Pro- 
vinces-Unies^ de  la  part  de  leurs  hautes  puissances, 


(i)  Les  Ëtats  firent  adresser  cette  lettre,  par  leur  greffier,  au  baron  de  K.ellerS| 
secrétaire  du  roi.  Ils  firent  obserrer  à  ce  dernier  quUls  avaient  touIu  profiter  de 
la  présence  à  La  Haye  du  prince  Eugène  et  du  duc  de  Mariborough  j  pour  sollici- 
ter Pinauguration  de  S.  M.  Ils  ajoutèrent  qu^ils  auraient  souhaité  de  pouToir  en- 
voyer une  ddputation  solennelle  pour  le  même  effet ,  mais  qu'ils  aTaient  jugé 
(t  que ,  dans  la  présente  conjoncture  et  calamiteuse  situation  de  ce  pays ,  cette 
1)  députation  n^aurait  pas  été  du  serrice  de  S  M.,  et  qu^il  serait  plus  conTenable 
»>  de  la  difrèrcr  jusqu'à  un  temps  plus  avantageux.  »  Ils  priaient  le  baron  à$ 
Eellers  de  mettre  ces  observations  sous  les  yeux  du  roi. 


(m) 

i  ont  &it  l'honneur  de  nous  écrire ,  au  nom  de  votre 
majesté,  le 26  (le mai  1706,  dans  le  tems  de  la  soumission 
de  ce  pays  et  duché  de  Brabant ,  avec  promesse  formelle 
que  votre  majesté  feroit  renouveler  la  joyeuse  entrée 
de  Brabant ,  telle  qu'elle  avoit  été  donnée  ci-devant  par 
son  auguste  prédécesseur  le  roi  Charles  second  (de  glo- 
■irieuse  mémoire),  nous  avons  jugé  qu'il  éloit  de  notre 
Hj^voir  de  demander  l'ellèt  de  cette  promesse,  présen- 
Vttment  que  les  principales  provinces  de  ces  Pays-Bas 
espagnols,  qui  sont  les  duchés  de  Brabant  et  de  Lim- 
bourg  et  les  comtés  de  Flandres  et  de  Ilainaut,  se  trou- 
vent heureusement  réunies  sous  la  légitime  domination 
de  votre  majesté.  A  celte  fin,  animés  d'un  véritable 
esprit  de  zèle,  de  fidélité  et  d'attachement  au  service  de 
votre  majesté ,  nous  avons  envoyé  une  députation 
extraordinaire  à  La  Haye,  tant  auprès  dudit  prince  et 
duc  de  Marlhorougli ,  comme  plénipotentiaire  de  sa  ma- 
jesté britannique,  qu'auprès  de  leurs  hautes  jmissances 
les  états- généraux  des  Provinces- Unies,  pour  supplier 
}  deux  puissances  de  nous  faire  avoir  la  félicité  et 
lionneur  de  célébrer  la  joyeuse  entrée  et  l'inaugura- 
ion  de  votre  majesté,  comme  duc  de  Lothier,  de  Bra- 
«nt  et  de  Limhourg  et  marquis  du  saint-empire  ;  mais, 
omme  nous  reconnoissons  que  nous  ne  pourrons  mieux 
~  réussir  dans  ce  bon  et  fidèle  dessein ,  que  sous  les  aus- 
pices et  II  l'ombre  de  la  protection  de  votre  majesté , 
nous  la  supplions,  avec  tout  le  respect  possible,  de  bien 
Ouloir  y  donner  son  agrément,  et  de  nous  honorer  de 
■  faveur  royale,  afin  que  nous  puissions  bientôt  avoir 
>  consolation  et  la  gloire  de  nous  voir  attachés  à  la 
irsonne  sacrée  et  au  service  de  voire  majesté  par  le 
I  du  serment  réciproque  t[ue  les  souverains  princes 
'  les  États  de  Brabranl  ont  accoutumé  de  faire  à  leur 


(484) 

joyeuse  entrée  et  succession  à  ce  pays.  Noûd  sommes , 
avec  une  très-respectueuse  et  très-profonde  vénéraliôn, 

Sire, 

De  votre  majesté  ^ 

Les  très-hnmbles  ^  très-obéisisâns  et 
très-fidèles  serviteurs^  sujets  et 
▼assanxy 

Lt9  pféùUSj  ete, 

Bruxelles  >  le  14  novembre  1709. 


Vin. 


Lettre  des  États  à  Charles  III ^  sur  le  peu  de  succès  de  la 
députation  envoyée  par  eux  à  La  Haye  :  4  mars  1710. 

(  Extraite  des  registres  aux  résolutions  des  États  de  Brabant.) 


SlRE^ 

Nous  avons  eu  l'honneur  de  rendre  compte  à  votre  ma- 
jesté, par  notre  lettre  précédente  du  14  denovembre  1709, 
de  la  résolution  que  nous  avions  prise,  en  pleins  États, 
d  envoyer  des  députés  extraordinaires  à  La  Haye  au- 
près de  LL.  HH.  PP.  les  états-généraux  des  Provinces- 
Unies  ,  pour  leur  demander  TefFet  de  la  joyeuse  entrée 


I 


(  138  ) 
rinaaguration  de  votre  majesté  comme  duc  de 
tiothier,  de  Brabant  et  de  Limbourg  et  marquis  du 
saint-empire,  en  conséquence  de  la  promesse  formelle 
qui  nous  en  avoit  été  faite,  aussi-bien  de  leur  part,  que 
iiâe  la  part  de  S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne,  au 
lems  de  l'heureuse  soumission  de  ce  pays  sous  la  légi- 
time domination  de  votre  majesté.  A  cette  fln,  nos  dé- 
putés extraordinaires  ayant  présenté  à  LL,  HH.  PP. 
le  mémoire  ci-joint  en  copie  (i),  elles  leur  ont  déclaré, 
par  leur  première  résolution  du  30  du  même  mois  de 
novembre,  qu'elles  observeroient  sincèrement,  de  leur 
c6téj  tout  ce  qui  a  été  promis  de  leur  part,  et  qu'elles 
concerteroient  avec  S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bre- 
tagne sur  ce  qui  avoit  été  requis  par  le  même  mémoire. 
Iià-dessus,  nous  avons  jugé  à  propos  d'en  faire  présenter 
tm  second,  dont  la  copie  est  ci-jointe,  ))our  supplier 
tine  autre  fois  LL.  HH.  PP.  de  bien  vouloir  convenir 
favorablement,  avec  sadîte  majesté,,  de  l'exécution  de 
cette  promesse  :  mais  nous  avons  eu  le  regret  de  voir 
que  cette  seconde  instance  n'a  pas  été  suivie  d'un  meil- 
leur succès  que  la  première,  ainsi  que  votre  majesté 
aura  agréable,  s'il  lui  plaît,  de  le  remarquer  par  les 
deux  extraits  que  nous  joignons  ici ,  avec  la  copie  de  la 
lettre  que  le  prince  et  duc  de  Marlborougli  aécritesur  ce 
snjet  au  comte  d'Ursel,  Cependant ,  comme  nous  persé- 
vérons toujours  dans  les  mêmes  sentimens  de  zèle,  de 
fidélité,  damour  el  d'attachement  inviolable  au  service 
■de  votre  majesté,   et  quje,  dans  cet  esprit,  nous  avons 


(i)  J'aiccudeioiF.pDUrêlreàniéniededaniur  place  daoi  ce  vetuDiB  k  d'ca- 

•  piécua  non  moini  inléreiMDlu,  analyteil»  différcni  aclei  meolionnéi  en 

k  lettre  dei  T  tal»  de  Brabant  el  (laeJquo  autre»  qucitronl  offeilt  leUMSiohi»ei, 

Ualivonent  i  la  dcputatloo  enToyJe  par  eux  i  La  Eeje  eo  1309.  Le  rëiullat  de 

'étnT*j]  e>l  coDtigaÉdaDilanolepliicëefcladiUede  ceUe  lellre. 
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requis  de  nouveau  nos  susdits  députés  extraordinaires 
de  continuer  leurs  devoirs  à  Feflet  ci-dessus  ^  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  supplier  très-humblement 
votre  majesté  >  comme  nous  le  faisons  par  cette  nouvelle 
et  très -respectueuse  remontrance ,  de  nous  faire  la 
grâce  de  nous  honorer,  en  cette  importante  occasion^ 
de  la  bénigne  faveur  et  protection  royale ,  sous  laquelle 
nous  souhaitons  de  tous  nos  vœux  d'avoir  bientôt  Tal- 
légresse  et  la  félicité  de  célébrer^  conjointement  avec 
les  États  du  pays  de  Limbourg^  ancien  annexe  de  ce  pap 
de  Brabant^  la  joyeuse  entrée  de  votre  majesté^  à  Texem- 
ple  de  ce  qui  a  été  observé  en  ce  regard  par  tous  ses  au- 
gustes prédécesseurs. 

Nous  sommes^  avec  une  très-respectueuse  et  très-pro- 
fonde vénération ,  etc. 

Bruxelles,  le  4  mars  1710. 


NOTE 

Relative  à  la  députation  envoyée  par  les  États  de  Brabant 

à  La  Haye,  en  1709. 


Le  7  novembre  1709 ,  les  trois  États  de  Brabant ,  réunis  en 
assemblée  générale,  résolurent  d'envoyer  une  députation  à 
La  Haye ,  où  venait  d'arriver  le  duc  de  Marlborough  en  qua- 
lité de  plénipotentiaire  de.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne ,  i 
l'effet  de  solliciter,  tant  auprès  de  ce  ministre,  qu'auprès  des 
Etats-Généraux ,  l'inauguration  du  roi  Charles  III ,  confiormé- 


neat  à  la  promesse  coDteoue  dans  la  letlie  c'crite  aux  États  le 
26 mai  1706  (ci-dessus,  page  223).  L'aLLt  de Tongerloo ,  de 
l'État  ecclésiastique  ;  le  comte  d'Uisel .  de  l'État  noble ,  et  le 
boui^ue maître  de  Louvniu  Van  de  Ven ,  de  l'État  tiers,  furent 
choisis  pour  composer  cette  dcputatîon. 

L'instruction  des  députes  fut   Brrèl(^e  dans  l'assemlil^e  dn 
9  novembre.  Ils  devaient  s'attacher  principalement  h  obtenir 
I  que  le  roi  fût  inauguré  comme  duc  de  Brabant,  de  Lîmhourg 
{  et  marquis  du  saint-empire  :  le  moment  semblait  arrivé  pour 
I   l'accomplissement  de  cette  formalité  constitutionnelle,  puis- 
que les  principales  provinces  des  Pays-Bas,  savoir;  le  Brabant, 
le  Limbourg ,  la  seigneurie  de  Malines ,  la  Flandre  et  le  Hai~ 
mut,  se  trouvaient  réunies  sous  l'autorité  de  S.  M.  Il  leur  était 
prescrit,  en  second  lieu,  de  faire  des  représentations  aux  États- 
Généraux  elau  duc  de  Murlborouglisur  les  cbargcs  exorbitantes 
qu'avait  à  supporter  le  Brabant ,  à  raison  de  la  solde  de  deux 
régîmeus  d'infanterie  et  un  de  cavalerie,  qui  lui  avait  été  im- 
posée, et  des  dépenses  que  lui  occasionaient  le  passage  et  le 
logement  des  troupes. 

Les  députés  remirent  leurs  lellrcs  de  créance  aux  Élats- 
Ç^néraux  le  1 4  novembre- 
r       Le  16,  ils  pfésentèrentà  ceux-ci  deux  mémoii'es  :  l'unayant 
I  pour  objet  l'inauguration  du  roi  ;  le  second  ,  relatif  aux  autres 
points  qu'ils  étaient  chargés  de  négocier. 

Le  30  novembre,  les  Etats-Généraux  statuèrent  sur  ces  deux 
mémoires.  Leur  résolution  portait,  quant  aux  plaintes  faites 
par  les  Etats  de  Brabant  sur  les  fiais  excessifs  que  leur  occa- 
slbnaient  les  logemens  et  passages  des  troupes,  'i  que  LL. 
."  HH.  PP.  étaient  inclinées,  si  avant  que  le  temps  et  lescon- 
I  jonctures  le  pouvaient  permettre  ,  de  soulager  la  province 
\':f  de  Brabant,  et  défaire  observer  les  r^gIûmens  pour  les  loge- 
I  mens  et  passages  des  gens  de  guerre,  et  spécialement  le 
règlement  du  30  septembre  1707 ,  mais  que  cela  ne  dépen- 
I  dail  pas  seulement  d'elles  ;  qu'elles  on  avaient  écrit  à  leur 
<  ministre  en  Angleterre  ,  pour  requérir  sur  cela  la  coucur- 


»  reoce  de  S.  M.  ;  que ,  pour  ce  qu!  concernait  les  plaiiiM 
»  au  sujet  de  quelques  excès  commis  par  des  troupes  au  serviod 
■>  de  l'état ,  ils  avaient  donne  ordre  d'en  informer  et  de  proc^ 
»  der  contre  les  coupables,  requérant  cependant  que  les  dépriA 
"  tes  voulussent  employer  leurs  bons  offices  pour  qiie  les  t 
»  régimens  répartis  sur  le  Brabant  pussent  être  continnà 
H  dans  leur  entretien;  ■•  à  l'égard  de  l'inauguratioD  ,  «  (pi* 
11  LL.  HH.  PP.  observeraient  sincèrement,  de  leur  cAté^ 
!•  tout  ce  qui  avait  clé  promis  de  leur  part;  qu'elles  se  con- 
II  certeraient  avec  S.  M,  de  la  Grande-Bretagne  sur  ce  qni 
"  était  requis  par  ledit  mémoire ,  et ,  cela  fait ,  qu'elles  envei« 
■'  raient  leurs  résolutions  à  cet  égard  à  MM.  leurs  députés  A 
■  Bruxelles,  et  auraient  soin  entre-temps  et  contribueraient^ 
i<  autant  qu'en  ellesétait,  an  maintien  des  droits  et  prÎTilëga 
!■  du  Brabant  »  (t).  ' 

Les  États  de  Brabant ,  ayant  eu  rapport ,  dans  une  assem' 
blée  générale  qui  eut  lieu  le  1 1  décembre  ,  de  tout  ce  que  1( 
députés  avaient  fait,  et  de  la  résolution  ci-dessus  des  Ëtats-G^ 
néraux  ,  décidèrent  que  les  miîmes  députés  enverraient  coptS 
de  cette  résolution  au  duc  de  Marlborough ,  en  le  priant' 
d'intercéder  auprès  de  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  ,  afirf' 
queS.  M.  prît  une  détermination  conforme  à  leur  vcpu.  Ilslei 
chargèrent  aussi  de  remercier,  en  leur  nom ,  les  États-Généraux  » 
des  dispositions  bieo  veillantes  manifestées  par  eus ,  et  d'insistcÉ 
de  nouveau  pour  la  diminution  des  charges  qui  pesaient  sur  II 
province. 

Le  23  décembre,  les  députes  des  États  présen téreot  aui  ÉtataC 
Généraux  trois  nouveaux  mémoires.  Par  le  premier,  ils  de-* 
mandaient,  en  vertu  des  ordres  de  leurs  commettans,  que  LLv 
HH.  PP.  se  concertassent  avec  la  reine  de  la  Grande-Bretagne 
pour  l'inauguration  du  roi ,  conformément  à  leur  résolution  dtl 
30  novembre,  et  que  ,  entre-temps  ,  elles  recommandassent  a 


n  des  El *l  •■Générai I 


ifeOnseil  d'état  commis  au  gouvernement  ^éoénl^ee  Bay»Bas 
tfobserver  les  privilèges  du  pavs ,  oommément  en  oe  qni  cou- 
Cernait  le  libre  cours  de  la  ]uslice (ceci  avait  rapport  A  la  àéïé- 
gation  de  juges  dont  j'ai  parlé  page  385,  ù  la  nolej.  Les  deux 
autres  mémoires  concernaient  les  quartiers  d'hiver  et  les  passa- 
ges des  troupes,  ctVenU'vemenl  qu'un  certain  partisan,  nommé 
Chevalier,  au  service  des  puissances  maritimes,  avait  tait  de 
feilusieurs  hebîlans  du  IBrabaot-Wallon. 

'  'Le  J5  janvier,  les  Etnis-Généraux  prirent  leur  résolution 
■vir  le  premier  mémoire.  Ils  se  bornaient  à  y  déclarer  qu'ils 
donneraient  leurs  soins ,  en  ce  qui  dépendrait  d'eux ,  à  ce  qu'il 
fut  laissé  un  libre  cours  à  la  justice  ,  conformément  aux  privi- 
tëgesdu  pays. 

'Les  autres  mémoires  furent  l'objet  de  deux  résolutions  prises 
le  23  janvier. 

Le  8  février  suivant  (1710),  il  y  eut  uneassemblée  générale 
Hèg-  États  de  Brnbant.  Les  trois  dcpnt<?s  envoyésà  La  Haye  y 
assistaient.  Ils  firent  un  rapport  verbal  de  toutes  leurs  démar- 
ches tant  aupri>s  des  Etats-Généraux  qu'auprès  du  duc  de  Marl- 
borough  ;  ils  donnèrent  communication  de  la  lettre  suivante . 
écrite  par  le  duc  au  comte  d'Ursel  : 

-    A  Sainl-Jamci,  le  0  janvier  I7O0;1(I 

Monsieur ,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Thon- 

>  neur  de  m'écrire  le  24  du  pa&sé  ,  et  vous  assure  que  je  me 
ferai  toujours  un  très-grand  plaisir  de  profiter  des  occasions 
qui  pourront  naître  pour  les  intérêts  du  roy  ou  le  bien  de 
votre  pays  :  mais,  jusques  icy ,  messieurs  les  Etats  n'ont 
rien  écrit  sur  le  sujet  eu  question  à  la  reine,  ni  à  leur  minis- 
tre icy  ;  de  sorte  qu'il  sera  bon  que  vous  continuiez  vos 

•  instances  auprès  de  leurs  hautes  puissances  ,  car  il  faut  abso- 
lument qu'ils  donnent  le  branle  dans  cette  aOkîre  i  pour  y 

*  bien  réussir.  Je  suis  très -sincèrement ,  monsieur,  votre  très- 

>  humble  et  très-obéissant  serviteur  , 

<i  Le  ph.  et  nue  de  Marlcokougii.  • 
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Lf»ÉtJiU,  après  avoir  entendu  œ  rapport,  antorisèrent  la 
trois  députés  i  continucnr ,  soit  ensemUej  soit  aéparânent ,  la 
deroirs  qu'ils  jugeraient  convenaUes  dans  llntftét  du  aerrîoe 
du  roi  et  du  pays ,  non-seulement  iF^^ard  des  Tèglemens  sor 
la  milioe,  les  quartiers  dliiver  et  le  passage  des  troupes,  mais  en 
tout  œ  qui  concernerait  le  gouTemementdn  pays  et  larenube 
ien&ireauroiyilapaizprodiainesafinquTl  nefi&trien&it 
contre  les  droits  et  privil^nes  du  Brabant.  Il  est  a  remarquer 
que  ,  avant  de  délibérer  sur  cette  matière ,  il  avait  ëlé  exigé 
de  tous  les  membres  des  États  qu'ils  renouvelassent  le  sennent, 
prêté  i  leur  admission,  de  tenir  secret  ce  qni- serait  dit  et 
résolu. 

Le  10  mars ,  le  bourguemaître  Van  de  Yen  fiit  renvoyé  i 
La  Haye.  Le  8  avril,  le  comte  dTJrsel  fut  chargé  d'aller  Ij 
joindre. 

Les  années  suivantes,  les  Etats  ccmtinuèrent  lenrsdémardies, 
pour  obtenir  de  l'Angleterre  et  de  la  Hcdlande  que  Charles  III 
(ui  inauguré  :  elles  demeurèrent  infimctneuses. 
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*  *  >' 


des  États  à  ('empereur  ^  servant  de  créance  aux  dé- 
chargés  par  eux  de  le  féliciter  sur  son  élévation  à  la 
ité  impériale^  et  de  lui  offrir  l'hommage  de  leurs 
timens  d'amour  et  de  fidélité  :  28  novembre  1711  (  i). 


(Extraito  des  registres  aux  résolutions  des  Etats  de  Brabant.) 


SlRE> 


Ne   pouvant    donner  assés  d'expressions,   par  une 
simple  lettre,  à  notre  zèle  et  attachement  inviolable  pour 
le  service  de  votre  majesté  impériale  et  royale,  ni  luy 
faire  connoître  assés  vivement  par  écrit  la  joye  parfaite 
que  nous  avons  de  Télévation  de  Y.  M.  au  trône  impé- 
rial ,  nous  avons  jugé  être  de  notre  devoir  de  commettre 


(i)  Les  Etats ,  ayant  été  informés ,  dans  leur  assemblée  générale  du  7  octobre 
1711 1  que  l'empereur  était  prochainement  attendu  d^Espagne  à  Francfort ,  réso- 
lurent ,  à  l'unanimité ,  de  lui  envoyer  une  députation  solennelle,  coinposée  d'un 
membre  de  chaque  ordre  ,  pour  l'assurer  de  leur  tèle  et  fidélité ,  lui  rendre 
compte  de  toutes  les  démarches  faites  par  eux  jusqu'alors  afin  qu'il  fût  inauguré 
comme  duc  de  Brabant ,  et  l'informer  de  la  situation  des  choses  dans  les  Pays- 
Bas.  (  RegUtreê  des  Etats  de  Brabant,  ) 

le  ikis  connaître ,  dans  une  note  placée  à  la  suite  de  cette  lettre,  le  résultat 
d0  odite  députation. 
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et  de  députer,  à  cet  eflet^  auprès  de  la  personne  auguste 
de  V.  M.,  à  Toccasion  de  son  arrivée  dans  l'empire,  l'abbé 
de  la  noble  abbaye  de  $!^rGertrude ,  Alexandre  de 
Pallant,  de  l'État  ecclésiastique;  le  duc  d'Aremberg  et 
d'Arschot,  de  l'État  noble,  et,  du  tiers-État,  le  vicomte 
Van  de  Ven,  bourguemaître  de  la  chef-ville  de  Louvain, 
pour  avoir  l'honneur  de  féliciter  respectueusement 
V.  M.  I.  et  R.  de  celte  suprême  dignité,  et  Tassurer  de 
vive  voix  des  sentimens  pleins  d'ardeur  et  de  zèle  que 
nous  avons  unanimement  pour  sa  légitime  donoiination 
en  ces  provinces  des  Pays-Bas  espagnols,  ancien  patri- 
moine de  ses  glorieux  prédécesseurs,  parmi  lesquelles 
cette  province  et  duché  de  Brabant  a  toujours  eu  l'avan- 
tage d'être  la  première  en  rang  et  en  fidélité.  C'est  dans 
cet  esprit,  que  nous  supplions  très-humblement  V.  M.  I. 
qu'il  lui  plaise  de  donner  une  audience  et  créance  favo- 
rable à  nosdits  députés  en  tout  ce  qu'ils  auront  l'honneur 
de  lui  présenter  de  notre  part,  qui  sommes^  avec  une 
très-respectueuse  et  très-profonde  vénération,  etc. 
Bruxelles,  le  28  novembre  1711. 


INSTRUCTION  pour  messieurs  l'abbé  de  S'^Gertrude, 
le  duc  d^Arschot  et  le  bourguemaître  de  Louvain ^  députés 
extraordinaires  des  trois  États  de  Brabant  auprès  de  sa 
majesté  impériale  et  royale. 

Premièrement,  de  féliciter  sa  majesté  de  son  heu- 
reuse arrivée  dans  Tempire,  et  de  son  élévation  au  trône 
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impérial^  en  lui  représeutant  les  vœox  «irdeâs  et  la  joye* 
de  tous  les  États  y  ordres  et  ftujetd  de  sa  majesté  en  ee^ 
Pays-Bas  espagnols  (  dont  la  province  de  Brabant  est  la 
première)^  comme  aussi  leur  désir  sincère  d'avoir  bien- 
tôt rhonneur  et  la  consolation  d'y  recevoir  sa  majesté^ 
et  de  lui  rendre  leur  hommage^ 


IL 


De  représenter  à  sa  majesté  le  zèle  y  Tardeur ,  ratta- 
chement et  la  fidélité  des  États  et  sujets  de  Brabant  pour 
la  personne  sacrée^  le  service  et  la  légitûne  domination 
de  sa  majesté. 


III. 


D'informer  sa  majesté  de  tous  les  devoirs  que-  lesdits 
Etats ^  de  concert  avec  ses  ministres  à  La  Haye,  o^t 
rendus  jusques  à  présent^  pour  demander  et  obtenir 
l'inauguration  de  sa  majesté  comme  duc  de  Lothier^  de 
Brabant^  deLimbourg  et  marquis  du  saint-empire,  êfx 
la  suppliant  très-humblement  de  vouloir  appuyer  de  son 
autorité  impériale  les  instances  ultérieures  qu'ils  sont 
résolus  de  rendre  au  même  efiet,  sous  le  bon  plaisir  de 
sa  majesté^  partout  et  de  la  manière  que  ses  ministres  le 

trouveront  convenir. 

I 

IV. 

De  rendre  un  compte  exact  au  ministère  de  sa  majesté 
de  la  présente  situation  de  cette  province^  et  des  efibrts 
extraordinaires  que  lesdits  États  ont  faits ,  pendant  le 


cours  de  cette  guerre,  pour  soutenir  efScacemenl  la  lé- 
gitime et  douce  domination  de  sa  majesté. 


V. 


D'informer  aussi  ledit  ministère  des  principaux  articles 
du  nouveau  règlement  fait,  de  la  part  des  deux  puissances 
maritimes,  pour  le  gouvernement  général  de  ses  Pays-Bï 
espagnols (i),  singulièrement  des  articles  3  et  I4,  par  lei 
quels  il  semble  que  ces  deux  puissances  voudroieu 
faire  exercer,  en  ce  pays,  par  leurs  ministres,  toat  I 

{i)  Ileit  qneiliaiiioidiiriglemert  duSoelobre  1711 ,  et  cela  me  foomit  1*0 
CBiion  d'ajouter  quelquiiii  faila  bue  piècei  relatW»  à  ce  règlement  tjui  mat  il 
lénjes  ci-deisu)  pp.  37T-2B0. 

Le  19  octobre  1711,  la  dëpalalion  permnncntc  de»  Étala  deBinbnal  fOyinl  é 
iarociniSc  de  l'eiittcuce  d'un  noaieau  céglement ,  Gt  uns  adreuo  au  CODM 
d'état,  pour  en  obtenir  oopia.  Etlo  Toblint  dét  le  leiidcmain. 

Eiamea  en  ayant  été  fait  par  elle  le  mémejoar,  elleTétolal  de  le  tenir  aecn 
Blteadu  qoe  quelquei  poîala  j  coateDoi  paraitiaieol  contrairei  aai.  priiil£gei  i 
paje. 

te  29,  HprAe  avoir  eu  commun  ira  t  ion  detar^quItîlJanendBlc  du  27,adrciM 
parlacanHreDcEanconteil  d'élat  (  Toyeipage  £96),  elle  envoya  plutieo»  i 
ICI  membre!  b  la  conférence  ,  pour  lui  faire  dei  reprdienlation*.  u  11  eil  c4 
•I  tnin,  dîiait-elle  entre  autrei  dani  cea  repr^icnlDlioni ,  que  tout  cboageinal 
*  ea  la  régence  dcceipayi  rencontrerait  dea  difllculléa  et  de>  obitacle»  dutti 
>  direction  publique  des  affaire*  doa  Étala  etde  cellei  de  cea  Paya-B»  eap 


»  gnola    . 

Le  6  novembre,  il  y 
ayant  élé  donnée  du  o 


:r  1<  la  c< 


aférei 


e  Biiemblée  générale  det  troîa  Étala.  Lecinrf 
règlcmenl,  une  députalion  fut  nommi<e  poi 
noire  eonlenanl  dea  réQciinna  lur  lea  article» 

n  innové  dana  le  gouTcraeiaent  du  payt ,  que  i 


4,8,0,18,  13.14,qne  tca 
pour  demander  qu'il  ne  fût 
commnn  accord  avec  le  roi. 

Lea  dépuléi  firent  rapport  du  résultat  de  leur  miiaion  i  raaiemblée  géoéri 
du  7  novembre.  Lea  miniilrei  de  la  conréreoce  leur  avalent  déclaré  que  cet 
aOkire  était  aiaoupic  (  voy.  pp.  298  et  309),  et  lea  avaient  Douréi  que  l'intenlil 
dei  deux  puliiancei ,  non  plu*  que  la  lent ,  u'aiail  élé  de  donner  la  moindre  ■ 
teinte  aux  droit),  privilégei  etuianceadb  pa\».  {Hcgislrcs  drs  Elati  de  Brabam 
On  ne  Murait  douter  que  ta  conduite  des  Etala  dan)  celle  inaire  conlribi 
btauFoup  ï  faire  déaiitcr  la  conrérencc  do  tes  prétenlîoaa. 


(446) 

pouvoir  qui  compète  à  sa  majesté^  indistinctement  et 
sans  différence  d'entre  les  afiaires  ecclésiastiques  et  les 
affaires  temporelles. 

VI. 

D'implorer  la  bonté  et  faveur  de  sa  majesté,  afin  qu'il 
lui  plaise,  à  l'exemple  de  ses  augustes  et  glorieux  pré- 
décesseurs ,  de  remplir  désormais  de  personnes  natives 
de  ce  pays  les  épiscopats  et  autres  dignités  ecclésiasti- 
ques qui  y  sont  présentement  vacantes  et  viendront 
encore  à  vaquer,  afin  d'animer  par-là  le  zèle  et  l'amour 
de  ses  fidèles  sujets. 

VII. 

Il  seroit  bon  de  faire  connoître  la  même  chose  et  de 
demander  la  même  grâce  au  regard  des  charges  supé- 
rieures  des  gouvernemens  des  provinces ,  des  villes  et 
des  généralats  tant  de  Tinfanterie  que  de  la  cavalerie  des 
troupes  de  sa  majesté  dans  ces  Pays<-Bas^ 

VIII. 

De  faire  des  remontrances  à  Isa  majesté,  afin  qu'il  luy 
plaise  de  remarquer  que,  suivant  les  ailicles  4  et  12  de 
la  joyeuse  entrée  de  Brabant,  la  province  de  Limbourg, 
ancien  annexe  de  la  province  deËrabant^  doit  demeurer 
unie  a  cette  dernière  province,  sans  en  pouvoir  être  dé- 
tachée ni  démembrée. 

IX. 
De  joindre  leurs  instances  à  celles  des  États  de  Lim- 


(«7) 
trois  Etats  de  Brabant  ont  fait  île  vive  voix  et  par  ëcrit ,  au 
'  sujet  de  leur  grand  empressement  de  voir  sa  majcstë  actuel- 
■  le  ment  inaugurée  comme  leur  légitime  souverain  et  maître, 
1  elle  ordonne  de  de'clarer  ,  de  sa  part ,  aux  dcpute's  exlraor- 
i  dinaîres  ,  <ju'en  premier  lieu  ,  celte  députation,  remplie  par 
<  des  personnes  zélées  et  dévouées  â  ses  intériHs  ,  lui  a  été  fort 
I   agréable  ,  et  que  ce  témoignage  de  fidélité  et  d'attachement 

*  des  Etals  mentionnés  ,  porte  à  l'occasion  de  son  arrivée  dans 

*  leur  voisinage  et  à  sou  avènement  à  la  couronne  impériale, 
"  augmente  son  devoir  de  pouvoir  donner  aux  États  et  à  tous 

*  Ses  Edjfles  sujets  de  Brabant  des  marques  réciproques  de  sa 
B  bénignité,  et  de  les  faire  ressentir  les  effets  de  sa  protection, 
"  assurant  que  les  États  en  général,  aussi-bien  que  chacun  en 
n  particulier,  connoîtra  à  son  tems  combien  sa  majesté  tient 
<•  à  cœur  leur  satisfaction  ,  avantages  ,  et  surtout  la  conserva- 
B  tiondes  privilèges  accordés  par  ses  glorieux  anci''lres  ,  quand 
»  sa  majesté  sera  mise  en  possession  et  exercice  de  sa  domina- 
B  tion  ;  à  quelle  fin  elle  fera  employer,  par  ses  ministres,  tous 
n  les  devoirs  et  soins  praticables ,  dans  l'espérance  que  lesdits 
B  trois  Etats  se  trouveront  bientôt  consolés ,  et  pourront  en- 
>    suite  respirer  des  malbeiirs  et  ruines  qu'une  sî  longue  guerre 

■  a  produits. 

n  Sa  majesté  fait  déclarer ,  de  plus ,  que  lesdits  États  pour- 

_p  ront  ultérieurement ,  selon  les  cas  et  les  événemens ,  expo- 

■»  ser  à  sa  majesté ,  ou  à  ses  ministres  ,  par  de  telles  personnes 

B>  qu'ils  voudront  nommer,  leurs  besoins  et  demandes,  aux- 

»  quelles  sa  majesté  aura  toujours  un  égard  particulier,  vou- 

■  lant  bien  assurer  les  trois  Etats  de  Brabant  de  sou  affection 

■  impériale  et  royale ,  comme  aussi  des  grâces  et  faveurs  qu'ils 
recevront  à  l'avenir  dans  toute  l'étendue  qu'ils  se  pourront 


Francfort,  ce  9  de  janvier  1712. 


(♦48) 


i. 


Lettre  des  États  à  Cempereur,  lui  rendant  compte  des  dé- 

ê 

marches  quils  ont  faites  auprès  du  comte  deSinzendorffy 

.  auprès  des  États-Généraux,  ^t  auprès  des  ministres  de  ta 

Grande-Bretagne,  par  suite  des  contestations  survenues 

entre  la  conférence  et  le  conseil  d'état  :  6  avril  1713  (i). 


(Sxtralte  des  regUtvM  a^x  rétolaiiouf  4««  XtaU  d«  BribÉiàt.) 


A  sa  sacrée  majeçté  impérial^  et  catholique. 


:S^RE, 


Nôus' jugeons  être  de  notre  deToir  de  rendre  compte 
à  votre  majesté  impériale  et  catholique^  arec  uti 'très- 
profond  respect^  de  la  raison  pourquoi  nous  bous  som- 
mes adressés^  par  lettres  ci-jointes  en  copie ^  an  comte 
de  SinzendorfT^  son  premier  ambassadeur  plénipoten- 
tiaire au  congrès  de  la  paix  à  Utrecht^  et  aux  ambassa- 
deurs plénipotentiaires  de  la  reine  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  aussi-bien  qu'aux  états-généraux  des  Provinces- 
Unies^  pour  les  priçr  de  ne  pas  trouver  mauvais  que , 

(i)  Vôy.  ci-deifiu  pages  808-372. 


(449) 

pendant  les  contestations  survenues  entre  les  ministres 
de  ces  deux  puissances  maritimes   en  cette  cour  de 
Bruxelles  et  ceux  du  conseil  d'état  commis  à  la  régence 
des  Pays-Bas  espagnols ,  nous   ayons  la  direction  de 
cette  province  de  Brabant^  sous  le  bon  plaisir^  au  nom 
et  pour  le  service  de  votre  majesté^  jusques  à  ce  qu'elle 
ait  agréable  d'en  disposer  et  ordonner  autrement^  à  la 
conclusion  delà  prochaine  paix  ^  sur  le  même  pied  et  de 
la  même  manière  que  nous  l'avons  pratiqué  durant  les 
deux  premiers  mois  de  juin  et  de  juillet  1706 ,   immé- 
diatement après  la  réduction  de  ce  pays  sous  la  douce  et 
glorieuse  domination  de  votre  majesté  impériale.  Cette 
raison^  sire,  consiste  uniquement  dans  le  dessein  sin- 
cère et  plein  de  fidélité  que  nous  avons  de  ne  point 
reconnoitre  d'autre  souveraineté  ni  d'autre  obéissance 
ou  subordination  y  que  celle  qui  est  due  légitimement  et 
uniquement  à  votre  majesté  impériale,  comme  prince 
absolu  et  souverain  de  ce  même  pays ,  avec  une  entière 
indépendance  de  toute  autre  subordination  étrangère  : 
car,  bien  que  les  commissions  en  vertu  desquelles  ceux 
dudit  conseil  d'état  sont  entrés  dans  le  gouvernement 
général,  leur  aient  été  données  par  sa  majesté  britan- 
nique et  par  lesdits  États-Généraux ,  il  est  vrai  néan- 
moins que  nous  ne  nous  sommes  soumis  à  la  régence  du 
même  conseil,  que  pour  autant  qu'il  y  avoit  été  établi  de 
la  part  et  au  nom  de  votre  majesté  impériale,  pour  lors 
absente  dans  son  royaume  d'Espagne.  A  présent  qu'elle 
est  montée  sur  le  trône  impérial ,  et  que  nous  pouvons 
avoir  Thonneur  et  la  consolation  d'exposer  directement 
à  sa  personne  auguste  nos  besoins  et  demandes,  nous 
osons  espérer,  de  sa  grande  clémence  et  bonté  pater- 
nelle, qu'elle  n'aura    pas   désagréable  que  désormais 

nous  ne  suivions  point  d'autres  ordres  que  ceux  qui 

29 
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nous  viendront  de  la  main  sacrée  de  TOtre  majesté  im- 
périale^ ou  de  ses  ministres^  en  conséquence  de  son  acte 
impérial  donné  à  nos  députés  extraordinaires^  àFranc- 
fortj  le  9  de  janvier  1712  (i).  Au  surplus^  nous  supplions 
très-respectueusement  votre  majesté  impériale  qu'il  lai 
plaise  de  nous  faire  la  grâce  d'être  bien  persuadée  que 
nous  n'aurons  jamais  d'autre  objet ^  dans  toute  notre 
conduite ,  que  le  bien  de  la  religion ,  Tavancement  de 
son  service^  et  le  soulagement  de  ses  peuples^  étant, 
avec  une  constance  à  toute  épreuve  y  et  avec  une  très- 
profonde  vénération  ^  etc. 
Bruxelles  ,  le  6  avril  1713. 


XI. 


Lettre  des  États  à  l'empereur  y  contenant  leurs  félicitations  sur 
la  paix  de  Bastadt  :  16  avril  1714  (i). 

(Sitraite  det  regUtret  ans  rétolations  des  Buti  de  Brab»nt.  ) 


A  sa  sacrée  majesté  impériale  et  catholl<|oe. 


SlRE^ 


Après  avoir  langui  si  long-tems  dans  Tattente  et  dans 
un  désir  extrême  de  recevoir  votre  majesté  impériale  et 

(i)  Voyet  ci-deinii,  page  446. 

(a)  Lei  Buts  écrivirent ,  le  même  joar ,  ao  prince  Bngène  de  SaToie ,  n  peu 


(  «»  ) 

catholique  y  avec  toutes  les  solennités  requises  de  add 
inauguration^  dans  Tactuelle  et  pleine  possession  de  ces 
pays  de  Brabant  et  de  Limbourg  y  son  légitime  patrie- 
moine^  et  d'y  Toir  reluire  sans  nuage  la  splendeur  de  sa 
sodTeraine  domination^  le  traité  de  paix  conclu,  à  Ra»- 
tadt(i),  entre  votre  majesté  impériale  et  catholique  et 
sa  majesté  très-chrétienne,  nous  a  ravis  d'une  joie  infi^ 
nie,  et  comblés  dé  toute  la  consolation  imaginable. 
Nous  croyons,  sire,  qu'il  est  de  notre  devoir  d'embras* 
ser  avec  empressement  cette  occasion  que  le  ciel  lious 
présente,  non -seulement  pour  féliciter  votre  majesté 
impériale  et  catholique,  avec  une  très-humble  et  très-pro- 
fonde soumission,  sur  Theureux  succès  de  ce  grand  œu* 
vre  de  la  paix,  que  nous  recevons  comme  un  riche 
présent  de  la  bonté  divine,  par  les  mains  augustes  et 
pieuses  de  votre  majesté  impériale  et  catholique,  indé- 
pendamment de  toute  puissance  étrangère ,  mais  aussi 
pour  lui  oQinr  une  autre  fois ,  avec  une  très  -  respec^ 
tueuse  reconnoissance ,  les  souhaits  ardens  et  sincères 
que  nous  faisons  sans  cesse  pour  la  prospérité  et  Tim- 
mortalité  de  la  gloire  de  votre  majesté  impériale  et 
catholique.  Nous  prions  de  tous  nos  Vjoeux  le  souverain 
prince  de  la  paix  de  verser  abondamment  sur  la  tête  sa- 
crée de  V.  M.  I.  et  C.  toutes  les  bénédictions  désira- 


»  le  féliciter  rei pectaeasement  sur  llieureax  retour  de  la  paix  uoiTerselIe  qu^il 
)>  Tenoit  de  négocier,  de  conclure  et  de  ligner  de  la  même  main  dont  il  ayoit  si 
»  touTent  fait  tremblée  ses  anûemis,  et  remporté  tant  de  Tictoires  éclatantes, 
u  lions  sommes  d^autant  plus  sensibles  (ajoutaient-ils)  au  succès  non  moin«  glo- 
»  riens  que  fayorable  de  cette  grande  et  importante  négociation,  qu^elle  nous  va 
»  conduire  au  comble  de  nos  plus  cfaei^s  et  plus  ardens  désirs ,  de  Toir  enfin , 
»  après  tant  d'années  d'attente,  l'autorité  légitime  et  souyeraine  de  S.  H.  I.  et 
v  G.  établie  solidement  dans  ces  Pays-Bas  espagnols ,  à  la  grande  satisfaction  et 
»  félicité  de  tonssea  bons  et  fidèles  sujets.  » 
(i)  Le  6  mars  1714. 
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bles^  qui  puissent  refidre  son  règue,  jusques  à  la  fin  de 
de  siècle^  toujours  glorieux^  pacifique  et  triomphait  des 
horreurs  de  la  guerrei  C'est  à  l'ombre  de  cette  faveur 
céleste  9  et  sOus  les  auspices  de  la  souveraine  protection 
de  V.  M.  I.  et  G.^  que  nous  espérons  de  jouir  bientôt 
des  fruits  jprécieux  dé  la  douceur^  dé  là  clémence^  de  la 
bénignité;  de  la  piété  et  de  tant  d'autres  vertus  chré* 
tiennes  et  héroïques  qui  sont  le  partage  de  sa  maison 
très'-augiiste^  et  feront  toujours  la  plus  grande  félicité 
de  ses  fidèles  sujets.  De  notre  côté^  sire  i  nous  ne  négli- 
gerons jamais  rien  de  tout  ce  qui  pourra  dépendre  de 
nous^  pour  signaler  notre  ardeur  et  fidélité  héréditaire^ 
notre  constance  et  attachement  inviolable  au  service  de 
votre  majesté  impériale  et  catholique^  et  pour  lui  témoi- 
gner^ dans  toute  l'étendue  de  nôtre  pouvoir^  que, 
parmi  tant  d^états  de  son  vaste  empire ,  il  n  j  en  a 
point  qui  soient  ^  avec  plus  de  zèle^  de  vénération  et  de 
respect ,  que  nous  avons  Fhonneur  d'être  ^ 


Sire , 


De  votre  majesté  impériale  et  catholique, 

Les  très-humbles^  très-obéissans ^  et 
très- fidèles  serviteurs^  sujets  et 
vassaux  y 

Les  prélats  j  nobles  ^  etc. 


Bruxelles,  le  16  avril  1714. 
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ÇOATaiÈHE  SiÊBJS. 


kBkuf  ^éûénltê  éa  gouTenieneat  (i). 


1. 


Rapport  du  comte  de  Kinigsegg  (s)  à  l'empereur,  par  lequel 
il  lui  rend  compte  de  Vétat  où  il  a  trouvé  les  Pays- 
Bas  :  24  mar*  1716, 


(  D'après  une  copie  tuUieittique ,  oonaertée  «m  arohiveê  du  roytiime.  ) 


Sire  , 

Depuis  que  j'ai  pris  possession  du  gouTememeni  de  ces 
pays  au  nom  très^-atiguste  de  Y.  M.  I.  et  G.  ^  je  me  suis 

(i)  Beanoonp  de  pièces  lont  destinées  à  entrer  dans  cette  série.  Pai  donné  la 
préférence^  pour  compléter  ce  Tolome,  aux  deux  qni  suivent ,  parce  qu'elles 
offrent  une  idée  générale  de  Tétat  du  pays  et  des  principaux  éTénemens  qui  s'y 
passèrent,  de  1710  à  172&.  XUes  ont  d'ailleurs  «ne  impprtanee  qtie  le  lecteur 
appréciera. 

(a)  Josepb-Lothaire ,  oomte  de  Kinigsegg ,  iieutenant-marécbal-de-cimp-gé- 
néral  des  armées  de  l'empereur,  son  chambellan  et  conseiller  'de  son  conseil  de 
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appliqué  sans  relâche  à  prendre  toutes  les  connoissances 
possibles  de  l'état  des  affaires  ^  pour  pouvoir  en  donner 
mon  très-humble  rapport ,  sur  lequel  V.  M.  I.  et  C 
puisse  prendre  les  résolutions  qu'elle  jugera  convenir 
pour  le  bien  de  la  religion^  celui  4^309  propre  service 
et  de  ses  fidèles  sujets. 

Afftires  eccléi iat tiqoet  (  i ). 

La  religion  catholique  ^  qui  de  tout  tems  s'étoit  con- 
servée dans  ce  pays  dans  une  entière  pureté  ^  n'a  pas 
peu  souffert  pendant  les  longues  années  d'une  domina- 
tion étrangère  et  acatholique.  Les  diocèses  qui  ont  été 
si  long^tems  privée  de  leurs  évéque3  y  sont  toml>és  dam 
de  fort  grands  désordres  ;  les  vues  particulières  de  ceux 
qui  se  trou  voient  h  la  tête  des  vicariats  ^  les  ont  empê- 
chés d'entrer,  avec  tout  le  zèle  nécessaire,  dans  les  pré- 
cautions qu'ils  dévoient  prendre.  Le  libertinage^  joint 
à  l'intérêt,' à  fait  pencher  beaucoup  de  particuliers 
vers  la  religion  de  ceux  qui  pouvoient  faire  du  bien  et 
du  mal  :  cependant  c'est  ce  que  je  ne  considère  pas  le 


gaerre,  fut  nomme,  par  lettres-patentes  de  Charles  VI,  données  à  Vienne  le  8  no- 
Tembre  1714,  à  Teffet  de  se  rendre  à  Anvers ,  pour  y  négocier  avec  les  dépatés 
des  États-Généraux  Taflaire  de  la  barrière.  Les  mêmes  lettres  lui  donnaient  plein 
pouvoir  de,  à  lUssue  de  la  négociation  ,  prendre  possession  dn  pays  an  nom  de 
l'empereur  \  confirmer  ses  prÎTilégcs  ;  recevoir  Tobéissance  des  étais  doa  pro- 
vinces ,  des  magistrats  des  villes  et  des  généraux  des  troupes  Pour  ce  qui  con- 
cernait le  gouvernement  et  Tadministration  des  provinces,  villes  et  bourgs,  il 
devait  tout  laisser  dans  Tétat  où  il  le  trouverait  au  temps  de  la  prise  de  posses- 
sion ,  et  confirmer  par  intMm  tous  les  conseils ,  tribunaux ,  ramgiftraU  «t  autres 
officiers  du  souverain. 

Kinigsegg  notifia  sa  prise  de  possession  aux  états- et  aux  conseils  de  justioe 
par  dépêche  dn  4  février  1716,  h  laquelle  il  joignit  nopie  de  ses  patentes. 

(i)  Ce  sommaire  et  ceux  qui  suivent  ne  se  trouvent  pas  dans  le  texte.  La  Ite* 
teurrae  saura  gré,  je  pense,  de  les  y  avoir  introduits,  puisqae,  les  laatiéres 
étant  ainsi  séporées  et  analysées ,  il  les  saisira  plus  faoilemeat. 


^J 


I 
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;  c'est  un  malheur  qui  retombe  sur  cee  particuliers, 
l'autant  plus  que  ce  ne  sont  pas  des  personnes  digtiu- 
guées  ni  par  la  naissance ,  ni  par  leur  doctrine  ,  ou  par 
tles  emplois  considérables;  leur  nombre  n'est  pas  grand; 
ainsi,  on  n'en  peut  pas  craindre  de  mauvaises  suites 
pour  le  public.  Mais  un  mal  que  je  trouve  d'une  cod- 
séquence  Irès-dangereuse,  c'est  le  fatal  poison  du  jansé- 
nisme, lequel,  sous  une  apparente  réforme  des  mœurs 
et  de  piélé ,  a  gagné  non-seulement  les  particuliers ,  mais 
a  ébloui  les  gens  les  plus  pieux  et  les  plus  doctes  du 
clergé.  Une  grande  partie  des  curés  est  fort  suspecte  de 
ce  scbisme,  et  ont  été  soutenus  par  les  conseils,  qui  sont 
aussi  fort  infectes  de  ces  erreurs  :  ce  qui  a  causé, 
[>endant  un  très-long  tems,  de  grandes  et  scandaleuses 
procédures  contre  les  évéques  ou  leurs  vicariats,  qui 
ont  dû  succomber  oous  une  régence  qui  voyoit  avec 
plaisir  la  décadence  de  la  religion.  Présentement  que 
lUs  les  diocèses,  à  la  réserve  de  celui  d'Ipres,  sont  pour- 
us  de  bons  et  zélés  é\éi[ues,  et  qu'ils  ont  à  leur  tête  un 
archevêque  aussi  éclairé  et  imbu  de  la  bonne  doctrine, 
qui  est  celui  de  Mallne«,  on  peut  espérer  qu'avec  le 
tema,  ils  pourront  porter  un  remède  solide  au  grand 
préjudice  que  la  religion  souffre,  et  qu'ils  peuvent  s'as- 
sqrer  de  la  très-haute  protection  d'un  souverain  si  atta- 
dié  à  la  véritable  religion  et  piété,  qu'est  V.  M.  I  et  C. 


Adminiitrilion  de  tajoiticc. 


Pour  la  justice,  qui  est  une  des  principales  colonnes 
de  l'étal,  et  de  la  bonne  administration  de  laquelle  dé- 
pend tout  le  bonheur  des  peuples,  je  ne  puis  pas  en- 
core, dans  ce  peu  de  tems,  dire  positivement,  ni  en 
[détail,  ce  qui  en  est  :  ce  que  je  puis  assurer  à  V.  M.  I.  et 
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C. ,  esl  que  je  trouve  les  conseils  remplis  de  gens  capa- 
bles et  doctes,  qui  peuvent  rendre  la  justice,  s'ils  veo- 
lent.  Le  ninl  presqu  universel  de  la  longueur  et  des 
grosses  dépenses  des  procédures ,  est  dans  ce  paji 
autant  que  dans  aucun  autre,  et  surtout  je  remarqofl 
que  les  choses  ne  sont  pas  assez  réglées  ,  ou  du  moÏM 
assez  exprimées  dans  les  anciens  règlemens  et  établisse- 
mens  des  tribunaux,  pour  que  n'arrivent  souvent  dei 
conflicts  de  jurisdiction.  Pour  suppléer  aux  désordra 
qui  en  pouvoient  résulter,  les  roys  et  glorieux  prédé^ 
ccsseurs  de  \'.  M.  I.  et  C.  ont  établi  un  conseil  privé, 
composé  ordinairement  de  personnes  de  l'expérîeDce 
et  de  la  probité  la  plus  reconnue,  qu'on  tiroit  d'entrt 
les  conseillers  du  giand-conseil  de  Malines,  ou  d'autres^ 
Ce  tribunal ,  qui ,  outre  la  direction  générale  de  la  jus* 
tice,  est  ie  juge  souverain  des  droits  ,  hauteurs  et  pré- 
rogatives du  souverain,  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  nécessaire 
et  de  pressant  à  être  bientôt  rétabli  par  V.  M.  I.  et  Ci 
Les  deux  puissances  maritimes ,  pendant  leur  gouverne 
ment,  ont  confondu  ce  conseil  avec  celui  d'état,  «^ 
vient  d'être  remercié,  et  présentement  je  suis  obliflj 
d'y  suppléer  par  moi-même,  V.  M.  I.  et  G.  n'ay< 
trouvé  bon  que  j'établisse ,  au  moins  provisionelle' 
ment,  une  jointe  de  justice  et  de  gouvernement.  Ci 
poids,  sire,  m'est  très-onéreux ,  et  par  son  grand  dé* 
tail,  et  par  l'obligation,  dans  laquelle  je  me  trouve, 
d'examiner  les  avis  que  me  donnent  ceux  que  j'emploK 
selon  l'occurrence  des  cas  ,  pour  me  fournir  les  lumière 
nécessaires  pour  ces  sortes  d'aflaires,  ne  pouvant  pi 
me  reposer  sur  leurs  consultes  avec  cette  sûreté  que  j( 
pourrois  prendre  sur  celles  qui  seroient  débattues  i 
plein  conseil  par  des  gens  serraentés  pour  cela. 
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fbrmalité  det  expëditiont. 


Il  y  a  aussi  la  formalité  des  expéditions^  pour  laquelle 
j'ai  dû  constituer  une  personne  fixe  pour  parapher  les 
décrets,  avant  que  de  les  signer  :  à  quoi  j'ai  choisi  an  tel 
Van  der  Haghen,  qui  a  été  longues  années  dans  le  grand- 
conseil  de  Malines ,  et  puis  après  dans  le  premier  con- 
seil d'état  que  les  puissances  maritimes  avoient  commis 
au  gouvernement  de  ce  pays;  c'est  un  homme  d'une 
très-grande  capacité ,  d'un  grand  travail ,  et  qui  a  la 
réputation  d'être  fort  intègre,  ainsi  que  j'ose  le  proposer 
à  V.  M.  I.  et  C.  comme  un  sujet  très-capable  pour  être 
employé  dans  le  gouvernement  qu'elle  sera  servie  d'é- 
tahlir.  J'ai  de  plus  conservé  provisionnellement  les 
secrétaires  qui  avoient  les  dépêches  sous  le  gouverne- 
ment précédent,  puisqu'ils  sont  au  fait  des  afikires,  et 
qu'ils  ont  même  la  plupart  leurs  provisions  encore  du 
tems  du  feu  roi  Charles  second,  de  glorieuse  mémoire, 
et  qu'ils  sont  sujets  nés  de  V.  M.  I.  et  C. 

GoaTernement  intérieur  da  p«7«. 

Le  gouvernement  civil  et  politique  vient  de  changer 
entièrement  de  face  par  rapport  au  dehors,  et  c'est 
selon  les  conjonctures,  que  V.  M.  I.  et  C.  pourra  faire 
instruire  ses  ministres  pour  son  impérial  et  royal  ser- 
vice :  mais,  pour  ce  qui  est  du  gouvernement  interne, 
je  crois  qu'on  ne  peut  pas  songer  trop  tôt  aux  moyens 
de  réformer  et  redresser  les  dangereux  abus  qui  s'y 
sont  glissés.  Je  n'en  puis  pas  faire  un  détail  à  V.  M.  I. 
et  C. ,  bien  loin  de  la  resservir  de  mes  foibles  avis, 
pour  y  apporter  le  remède  tout  d'un  coup  :  cela  demande 
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du  tems,  et  on  ne  peut  espérer  la  réforme  que  peu  a 
peu^  quand  V.  M.  I.  et  G.  aura  ici  un  ministère  établi, 
qui  pourra  meurement  et  solidement  examiner  toutes 
les  choses.  Cependant  y  je  puis  préventiTement  en  don- 
ner une  idée  générale. 

V.  M.  I.  et  G.  est  informée  que  les  princes  souve- 
rains f  ses  prédécesseurs ,  ont  gracieusement  accordé  à 
ces  proTinces  des  privilèges  fort  considérables;  le  prin- 
cipal, à  mon  avis,  est  celui  d'être  dans  la  liberté  d'ac- 
corder ou  ne  pas  accorder  de  subsides ,  ou  du  moins  de 
n'accorder  que  telles  sommes  que  les  États  trouvent 
bon.  Anciennement,  et  lorsque  ces  pays  avoient  des 
souverains  y  nez  et  qui  y  résidoient ,  leur  présence  et 
leurs  bienfaits  leur  gagnoient  facilement  Tamour  des 
peuples;  il  n'y  avoit  point  de  division  de  sentimens,  et 
les  États  accordoient  libéralement  à  leurs  prince^  tout 
ce  qu'il  falloit  pour  la  dignité  de  leur  personne,  et  pour 
la  sûreté  publique.  Les  affaires  ont  fort  changé  après  la 
mort  des  derniers  archiducs,  souverains  de  ce  pays;  les 
gouverneurs- généraux  espagnols  ont  fort  aliéné  les 
esprits  par  leur  mauvaise  économie  et  administration, 
qui  a  enfin  abouti  à  la  perte  entière  des  troupes,  et  à  la 
dure  nécessité  d'engager  les  plus  beaux  revenus  du  sou- 
verain ,  et  jusqu'aux  subsides  même  des  provinces,  à 
des  puissances  étrangères.  C'est  l'origine  de  tous  les 
malheurs  de  ce  pays,  et  ceux  qui  s'en  pourroient  en- 
core suivre  ont  donné  beaucoup  de  retenue  à  la  libéra- 
lité des  provinces,  qui  ont  serré  les  bourses,  quand  on 
leur  a  demandé  de  gros  subsides,  voyant  qu'ils  se  per- 
doient  et  se  dissipoient  sans  aucune  utilité  de  Fétat ,  et 
sans  voir  l'effet  pour  lequel  les  provinces  accordent  les 
subsides ,  qui  est  l'entretien  des  places  et  des  troupes 
nécessaires  pour  les  garder.  Le  gouvernement  anjouin, 
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qui  avoit  suivi ,  a  remis  les  aflaires  sur  un  assez  bon 
pied^  par  les  soins  du  comte  de  BergeycL^  qui  avoit 
une  autorité  despotique,  et  les  troupes  fraoçoises  pour 
seconder  ses  projets;  mais  je  ne  crois  pas  que,  dans  la 
présente  situation ,  l'exemple  de  ce  qui  étoit  bon  alors 
pour  un  prince  intrus,  puisse  maintenant  être  utile  à  un 
souverain  légitime.  Les  ministres  des  deux  puissances  ont, 
avec  quelque  raison,  pris  le  contre-pied,  à  la  reddition 
de  ces  pays,  après  la  bataille  de  Ramillies;  on  a  voulu 
gagner  l'aflection  des  peuples,  et  on  les  a  traités  avec 
beaucoup  de  douceur.  Mais,  comme  un  ministère 
étranger  et  provisionnel  ne  songeoit  que  du  jour  à  len- 
demain ,  il  se  soucioit  fort  peu  du  tort  que  leur  condes- 
cendance pouvoit  causer  pour  l'avenir  :  ils  ont  donc 
employé  tout,  pour  faire  accorder  aux  provinces,  de 
tems  en  tems ,  ce  que  la  nécessité  indispensable  deman- 
doit;  et,  pour  l'obtenir,  il  leur importoit  peu  d'accorder 
de  leur  côté  des  conditions  quelquefois  fort  préjudicia- 
bles à  la  souveraineté.  Cela  a  accoutumé  insensiblement 
les  états  des  provinces  et  les  magistrats  des  villes  à  un 
esprit  républicain,  qui  est  d'autant  plus  dangereux, 
qu'il  y  a  une  quantité  de  personnes,  plus  qu'on  ne  peut 
dire,  fort  portées  pour  la  France,  qui,  sous  prétexte 
de  s'opposer  aux  Anglois  et  Hoilandois,  tâchoient  de 
ruiner  et  saper  toujours  de  plus  en  plus  l'ancienne  affec- 
tion pour  la  très-auguste  maison  de  V.  M.  I.  et  C. 
Outre  cela,  il  s'est  glissé  un  tel  abus  dans  l'administra- 
tion des  deniers  publics,  qu'on  peut  assurer  que,  suc- 
tout  dans  la  province  de  Flandre,  il  se  dépense  plus,  en 
.  députations ,  vacations  et  procès ,  de  ce  que  la  province 
ne  donne  au  souverain,  et  c'est  à  quoi  il  est  très-néces- 
saire d'apporter  le  remède  de  bonne  heure  :  mais  on  ne 
pourra  le  faire  qu'après  l'inauguration,  et  qu'on  aura 


'  un  peu  apaisé  les  peuples  sur  le  traité  de  la  barrièrf 
Alors  un  gouvernement  établi  n'aura  pas  de  peine 
remettre  l'ordre  nécessaire  toutes  les  fois  qu'il  sera  a 
autorisé,  et  qu'il  aura  en  son  pouvoir  les  chàtimens  < 
les  récompenses,  qui  sont  les  seuls  moyens  pour  goo 
verner  les  hommes  en  tout  pays,  mais  particulièremei 
en  celui-ci ,  où  certainement  le  représentant  de  V.  M 
I.  et  C.  ne  sera  obéi  et  respecté,  qu'à  mesure  qu'a 
connoîtra  qu'il  peut  faire  du  bien  et  du  mal. 

Dérangement  dei  fînincet. 

S'il  y  a  beaucoup  de  dérangement  dans  ce  que  cy-^ 
dessus,  il  y  en  a  encore  ïnSniment  plus  dans  tesGnancei 
de  V,  M.  I.  et  C.  Les  engagemens  faits  avec  les  États 
Généraux  du  tems  de  feu  Charles  second^  de  glorieus 
mémoire,  et  ceux  qui  ont  été  faits  pendant  cette  dep 
nière  guei-re  pour  la  subsistance  des  troupes  de  V.  M 
I.  et  C,  absorbent  le  plus  clair  et  le  plus  liquide  d« 
revenus,  pour  payer  les  intérêts  et  capitaux  des  sont 
mes  levées,  et  on  ne  peut  pas  espérer,  la  somme  étaat 
si  considérable,  de  décharger  les  hypothèques  de  bien 
des  années',  malgré  toute  l'économie,  et  encore  qu'ai 
puisse  espérer  une  longue  paix. 

Le  reste  des  revenus  qui  ne  sont  point  engagea  ai 
États  Généraux  sont  encore  chargés  d'une  infinité  d*a 
signalions  particulières,  des  gages  arriérés  et  autres  dé 
penses  indispensables  de  l'état,  qu'on  m'assure  aller  il 
plus  d'un  million,  de  sorte  que  présentement  il  n'y  tf 
pas  le  moindre  petit  revenu  duquel  ou  puisse  disposer. 

Comme  V.  M.  I.  et  C.  m'a  ordonné  et  même  fait 
insérer  dans  mon  plein  pouvoir  de  laisser  les  choses  n^ 
slaiu  efuo,  je  suis  obligé  do  laisser  tes  alfaires  dans  le  maitt 
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Tois  train  qu'elles  sont,  et  il  est  de  la  dernière  consé({Ueace 
d'y  apporter  un  prompt  remède,  lequel  consisfe  unique- 
mentdans  la  réfoi'nie  de  plusieurs  dépenses  inutiles  ;  car 
je  ne  vois  pas  beaucoup  d'apparence  qu'on  puisse  promp- 
tement  trouver  des  moyens  pour  augmenter  les  revenus. 
Ainsi  ce  n'est  que  par  l'économie,  qu'on  doit  procurer 
le  redressement  des  alTaires  :  sur  quoi,  j'ai  l'iiouneur 
.d'avancer  à  V.  M.  I,  et  G.  mes  très-humbles  réitesions 
snr  les  chefs  suivants  : 

Premièrement,  les  finances  sont  chargées  du  paye- 
ment de  tous  les  généraux  et  officiers  à  la  suite,  qui 
sont  de  trois  classes.  Les  premiers  ont  des  patentes  im- 

^médiatement  de  V.  M.  ;  les  seconds  sont  ceux  qui  sont 
revenus  sur  les  avocatoires  (i),  et  ont  leurs  patentes  du 
gouvernement  passé  3  les  troisièmes  sont  ceux  qui  en- 

'suite,  de  tems  en  tems,  par  faveur,  quelqu'uns  peut- 
élre  aussi  pour  de  bons  services  rendus,  ont  eu  des 
patentes  du  susdit  gouvernement.  Pour  les  généraux , 
je  crois  qu'ils  ne  peuvent  se  plaindre,  si  on  les  met, 
quant  à  leurs  gages,  sur  le  même  pied  que  sont  traités 
les  généraux  des  troupes  allemandes  de  V.  M.  I.  et  C, 
«elon  qu'ils  sont  employés  ou  non;  pour  les  oOiciers  à 
la  suite,  depuis  colonel  en  bas,  comme  ils  ne  servent 
point  actuellement,  et  qu'ils  ont  pourtant,  beaucoup 
d'entre  eux ,  les  gages  d'ofliciers  en  pied  ,  je  crois  qu'on 
les  pourroit  tous  mettre  h  la  demi-paye  des  réformés, 
et,  pour  d'autant  plus  décharger  les  finances,  de  don- 
ner aux  plus  capables  des  eraploys  dans  les  places,  et 

Iceus  qui  peuvent  encore  rendre  service,  les  aggréger 


,     (1)  C'«t-ï-diTe  d'Bprii  1m  iBltret  pst  le<quelU*remperear  iTait  otAoané 
ini  iDJeti  doPsyi-BM  qui  étaient  au  terrica  dePhUippaT,  oudo  li  France,  d« 
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auprès  des  régimens,  el  le  restant  les  partager,  comm* 
des  invalides,  dans  les  provinces. 

Une  épargne  beaucoup  plus  considérable  se  feroil 
encore,  si  on  mettoit  d'abord,  pour  le  commencemenl 
de  may  prochain ,  les  régimens  nationaux,  qaant  à  I 
paye,  sur  le  pied  des  régimens  allemands  ,  el  qu'on  mt 
à  pied  les  régimens  de^  dragons  d'Audegnies  et  < 
Paléotti,  y  ayant  pour  le  présent  beaucoup  plus  beso 
d'infanterie  pour  la  garde  des  places,  que  de  cavalerie: 
ces  deux  articles  porteroient  une  épargue  de  plus  c" 
deux  à  trois  cent  mille  florins  par  an. 

Les  troupes  nalionales  étant  sur  le  pied  et  ftajéi 
comme  les  allemandes,  notre  commissariat  de  gnerrt 
suQit  pour  les  uns  et  les  autres  :  avec  quoi ,  on  pouri 
se  dispenser  d'un  las  d'ofliciers  de  véédorie,  pagadori 
et  contadorie,  et  du  commissariat  établi  dans  ces  payi 
selon  le  pied  espagnol,  outre  lesquels  on  peut  etlSJ 
réformer  plusieurs  ofliciers  du  petit  étal-général  d'w 
mée,  qu'on  entretient  toujours,  comme  s'ils  étoïed 
employés  en  pleine  guerre. 

Toutes  les  réfoi-mes  ci-dessus  rej)rise3,  outre  l'aTac 
tage  de  l'économie,  produiroienl  encore  celui  de  rét» 
blir  le  crédit  et  la  bonne  réputation  des  atTaires)  leiiayi 
en  aeroil  très-content,  et  les  peuples  fourniront  «▼« 
plus  d'affection  les  subsides,  tjuand  ils  seront  persuada 
qu'on  les  ménage,  et  qu'ils  sont  employés  eDtièmtta 
pour  le  service. 

Je  trouve  aussi  un  inconvénient  très-frayeux  dana  b 
manière  que  se  font  les  logemens  des  troupes,  qui  sotf 
diflërens  dans  presque  tontes  tes  villes,  et  cela,  a  raîsott 
des  octrois  que  plusieurs  ont  obtenus,  du  tems  du  i 
roi  Cbarl(.-s  II,  de  glorieuse  mémoire,  parmi  quelqu 
argent  qu'elles  ont  donné  dans  des  besoins  pressant»,  < 


t 


d'autres,  pour  les  dépenses  qu'elles  ont  laites  pour 
bâtir  des  casernes  ;  de  sorte  que,  dans  quelques 
Tilles,  c'est  le  magistrat  qui  a  soin  du  logement  et 
ustensiles  des  troupes,  dans  d'autres  les  finances,  et  en 
quelques-unes  cela  est  mêlé,  que  le  logement  est  payé 
par  la  ville,  et  le  feu  et  lumière  par  les  finances.  Cepen- 
dant, tout  ce  que  les  Tillns  paventà  comptede  logement 
et  d'ustensiles,  comme  de  feu  et  de  lumière,  est  rabattu 
du  subside  des  provinces,  oinsy  que  cela  revient  tou- 
jours de  toute  façon  sur  les  revenus  de  V.  M.  I  et  C. 
Ayant  meurement  considéré  et  consulté  celle  affaire, 
je  suis  d'avis  que  ce  seroit  d'un  grand  profil,  s'il  plai- 
soil  à  V.  M.  I.  et  C.  de  faire  faire  un  règlement  par 
lequel  toutes  les  villes  ne  donneroient  aux  officiers  et 
soldats  que  le  seul  toit  3  qu'aux  premiers  on  payai ,  pen- 
pant  l'hyver,  le  service  de  la  caisse  sur  le  pied  que  cela 
est  établi  en  Italie,  et,  pour  les  soldats,  qu'on  fit  une 
CDtreprise  générale  pour  loules  les  garnisons ,  pnur  leur 
fournir  les  lits,  le  feu  et  lu  lumière  :  avec  quoi  il  n'y 
auroit  plus  de  décompte  dans  le  subside,  et  on  ti'ouve- 
roît  encore  des  sommes  considérables  que  les  villes  don- 
neroient pour  une  espèce  de  rédemption;  mais  il  faudroit 
que  ce  règlement  ne  fût  que  pendant  le  temsde  paix  , 
qne  le  nombre  des  troupes  esl  modique  :  en  tems  de 
guerre,  il  convient  de  laisser  les  villes  chargées  du 
logement,  puisque,  quand  il  y  a  une  grosse  garnison 
dans  une  ville,  on  ne  bonifie  le  logement ,  pour  beau- 
coup qu'il  puisse  excéder,  que  pour  autant  qu'importe 
sa  quote-part  dans  le  subside ,  a  l'exception  de  la  seule 
Tille  de  Brusselles  ,  à  laquelle  on  bonifie  le  surplus,  s'il 
en  a. 

Quand,  par  une  économie.ti  considérable  que  produï- 
lienl  les  réformes  mentionnées,  le  paiement  du  mili- 
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taire  seroit  réduit  à  une  sommebeaucoup  plus  modiquej^ 
que  cela  n'est  présentement,  je  ne  doute  pas  que  le 
provinces  accordcroient ,  d'année  à  autre,  des  subside 
suÛisans ,  et  par  lesquels  les  finances  de  V.  M.  I.  et  G 
ne  seroient  plus  chargées  de  ce  chef,  et  pourront  aust 
suOlre  pour  les  besoins  du  gouvernement  civil,  daa 
lequel,  selon  le  système  qu'elle  voudra  résoudre,  0| 
pourra  encore  chercher  non-seulement  des  épargnes 
mais  même  peu  à  peu  faire  valoir  plus  les  revenus  :  o 
qui  dépendra  beaucoup  ,  en  mettant  un  bon  chef  à  1 
tète  des  finances,  puisque  je  vois  par  expérience  que 
ce  conseil  étant  composé  de  gens  tous  égaux,  les  aâàî 
res  se  retardent  et  se  gâtent  par  les  opinions  dilTërentea 
quoique  je  puis  dire  à  la  vérité  que  la  pluspart  d'eti 
sont  fort  idoines  et  capables  de  bien  servir,  et  surtout 
quand  on  remettroit  en  observance  les  instructions  d 
l'empereur  Charles  V,  de  glorieuse  mémoire,  avec  la 
additions  des  successeurs  <|ue  j'ai  examinées,  et  aux 
quelles,  selon  mon  foible  sentiment,  il  n'y  a  rien  i 
ajouter,  que  les  faire  bien  observer, 


Pour  conclusion  de  cette  relation ,  dans  laqueU 
je  n'ai  pu  que  succinctement  donner  quelque  idâ 
des  affaires  de  ce  pays ,  je  dois  en  très-soumis  re 
pect  adjouter  que,  par  la  connoissance  que  je  me  su 
acquise  du  génie  de  la  nation  ,  je  dois  prendre  la  Uberl 
de  lui  représenter  que  le  gouvernement  que  V.  M.  ] 
et  C.  ordonnera, doitêtre  revêtu  de  beaucoup  d'autorïi 
et  pouvoir,  pour  avoir  le  moyen  tle  se  faire  respecta 
et  craindre,  et  se  faire  aussi  aimer  par  des  bienfaits  en 
veraceux  dont  on  a  journellement  besoin  pour  leservÏQ 


(4«6) 

de  V.  M.  I.  et  G.  dans  les  états  des  provinces,  quand  il 
s'agit  d'avoir  des  subsides  tant  ordinaires  qu'extraok*di- 
naires,  et  j'en  puis  assurer  Y.  M.  I.  et  G.,  par  Texpé- 
rience^  puisque  je  vois  les  difficultés  que  je  rencontre, 
pour  trouver  quelque  argent  pour  >  le  paiement  des 
troupes,  qui  sont  dans  la  dernière  nécessité,  par  rap- 
port à  ce  que  je  n'ai  pas  le  pouvoir  de  faire  aucun  chan< 
gement  dans  les  magistrats  des  chef- villes ,  et  que  cela 
est  même  connu  de  tout  le  monde,  par  Tinsertion  qui 
a  été  faite  dans  le  plein  pouvoir  que  j'ai  dû  exhiber  : 
cela  fait  y  Tees  gens,  qui  sont  les  seuls  qui,  par  le  crédit 
des  villes,  peuvent  faire  trouver  de  l'argent  dans  les 
occasions  pressantes,  n'ont  aucune  considération  ni 
pour  bonnes  ou  mauvaise^^  paroles  que  je  leur  puisse 
donner,  et  que  c'est  me  commettre ,  que  de  leur  faire 
aucune  demandeppur  le  service  de  V.  M.  I,  et  G.  ,,  . 
Je  suis,  avec  un  très-profond  respect  et  soumiasip^, 

De  votre  majesté  impériale  et  catholique. 

Le  plus  humble  et  le  plùk  soumis, 

G.  De  Kinigsegg. 


P.  S.  J  ai  aussi  cru  d'être  de  mon  devoir  de  repré- 
senter à  Y.  M.  I.  et  G.  la  grande  importance ,  pour  son 
service  et  ses  intérêts ,  de  commettre  le  soin  de  régler  et 
addiinistrer  les  postes,  dans  ces  provinces,  à  des  persan-» 
nés  entièrement  dévouées  à  Y.  M. ,  et  qui  n'ont  d'autre 
vue  que  celle  de  son  service  et  delà  sûreté  de  la  corres- 
pPtidatace  :  ce  qui  rie  seroit  pas  à  eôpérèr  des  étrangers^, 

qu^nd  même  iU  .»eroient  associes  a. des  sujets  de  Y.  M. 

30 
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I.  et  G.  9  desquek,  en  ce  cas^  il  j  aura  à  craindre  beau- 
coup de  tort  et  de  préjudice  dans  la  isnite^  bien  que 
d^abord  leurs  propositions  puissent  paroitre  ayantagea- 
ses  et  convenables,  comme  le  bruit  est  ici  qu'on  en 
avoit  déjà  fait  à  la  cour  de  V.  M.  I.  et  G.,  pour  donner 
les  postes  en  administration. 
Je  suis  f  etc. 


Bruxelles,  24  mars  1716. 


G.    Db  KmiGSBGG* 


Rapport  du  marquis  de  Prié  à  Cempereur,  par  lequel  Uiui 
rend  compte  de  ce  qui  s* est  passé  aux  Pays-Bas  durant 
son  administration  (i)  ;  16  avril  1725. 

(D'après  roriginal  ^  repotant  aux  architea  da  royaume.  ) 


Sire, 

Votre  majesté  impériale  et  catholique  ayant  trouTe 
bon  de  me  charger,  par  sa  dépêche  royale  du  24  jan- 

(i)  Haronla-JoMpb-Lonb  Turinetti,  maniati  de  Frié^ehetalier  de  Tordra  de 
rAnnonoiadei  et  oonteUler  d'état  de  Temperear,  aTaît  été  nommai  par  letlret- 
patentes  données  à  Vienne  le  30  Jnhi  1716,  ministre  plénipotentiaire  pour  le 
geiiTemement  général  des  Payt-Bays  pendant  l'alisenee  du  prince  logéoe  de 
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TÎer  dernier,  expédiée  par  la  voie  de  la  secrétairerie 
d'état  et  de  la  dépêche  d'Espagne,  de  dresser  une  rela- 
tion de  ce  qui  s'est  passé  dans  ce  pays ,  tant  parrapport 
aux  afiàires  intérieures,  qu'à  l'égard  de  celles  qui  con- 
cernent les  états  voisins,  nommément  l'Angleterre  et  les 
Provi  nées -Unies,  ou  qui  y  ont  du  rapport,  pour  l'in- 
formation de  V.  M.,  et  pour  la  direction  du  maréchal 
comte  de  Daun,  à  qui  elle  a  confié  le  gouvernement 
général  de  ses  Pays-Bas,  en  attendant  l'arrivée  de  la  sé- 
rénissinae  archiduchesse  (i),  et  m' ayant  ordonné  de 
remettre  audit  comte,  en  original,  les  ordres  que  j'ai 
reçus  de  sa  part,  pendant  mon  administration  des  af- 
faires de  ce  gouvernement  (2),  tant  ceux  expédiés  par 

StTOic  ,  auijue!  Cbarlei  VI  aiail ,  la  2fl  da  iBâiae  mni*  ,   confiïr^  ce  gouver- 
ne lueDl. 

Ce  mîniilre  fui  en  butte,  durant  le  GOura  de  aon  adminittration  ,Ii  bien  dei  ini- 
l  h,  eiiuyer  de  numbreuiei    tiiTeriei  :  je  pourrai ,  plu*  lard  ,  en 


nilidij  it 


;rlei 


Loriqu'il  eut  éli  rappelé  en  1736,  il  fut  établi  ï  Bruieltei  une  j'n'afr  pour 
iQroTmer  tur  >a  eonduïle;  plugicuri  cheri  d'accuaatioa  étaient  dirigea  contre  la L 
SltDorl,  irritée  peu  de  temps  apiéi,  mit  Su  à  celle  cipécede  procédure. 
I  On  IrouTE,  dan*  la  dernicrn  édition  de  VUUtoire  de  la  Belgique  par  ».  Dewei, 
I  I.V1I,  pp  129-141,  dcidétaila  intércuanonr  TaccDialion  qui  fui  partéccontre 
le  marquia  dePrié,  et  tur  aa  JualiGcalioni  ■.  Dewei  tea  fait  auirre  d'un  juge 
ment  dan*  lequel  brille  l'impartialité  qui  diilingue  cet  biatorien. 

Le  eomple  que  le  marqnia  rend  i  l'emporenr ,  dana  ann  rapport  du  16  airil , 
peut  èlrn  regardé  comme  une  apologie  antîcipde  de  aa  conduite 

(i)  Par  une  dépèche  du  S3  décembre  1724,  l'empereur  préTint  lemarquia  de 

gOttiernante-générale  dei  Paya-Baa,  et  que  ,  en  nltendsat  qu'elle  pût  >e  rendre 
dana  cet  proTincea,  il  aiait  nammé  le  comte  de  Daun  liculenaal,  gouTemeur  et 
^•pitaine-générBl  ad  intérim. 

,  ^  palentea  du  comte  de  Dann  n«  futeat  cependant  aignéei  que  le  37  jan- 
Ijtw  17a6;cellBa  de  l'archiducbetie  le  furent  leulement  le  {"aeptembreileli 

LcUet  Ib  15  février.  Se»  le  lendemain,  il  prit 
illeneliGaaDiélatadeaproiinceaet  aoiEonaeili 


(0  Le  niarquia  de  Prié,  arrivé  à  Brttxelle»  dana  le  moi»  denoTeinbrol7l9, 
iaaupiiaede  poaaeiitoD  du  gouTe  même  nt  par  letlrea  du  SSdecBmoia. 
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ladite  secrétairerie  d'état^  que  ceux- qui  me  sont  venus 
de  sa  part* par  la  voie  du  conseil  suprême  de  Flandres, 
je  me  doiine  rhonnem*  de  lui  représenter  qùè  j'aî  déjà 
remis  au  comte  de  Daun  lesdites  dépêches  originales, 
.lesquelles  sont  consignées  dans  rofiice  du  secrétaire 
d^état  et  de  guerre  de  V.  M.,  à  la  disposition  dudit 
cfOmte,  dont  il  est  informé. 

Informations  relatives  aux  ordres  dd  Pemperenr  non  exëoutéi  (i). 

Et,  comme  V.  M.  m'a  chargé,  par  sa  dépêche  du  23 
décembre^  de  l'informer,  de  même  que  le  comte  de 
Daun ,  de  ceux  desdits  ordres  que  j'avois  reçus  de  sa 
part,  pendant  mon  administration,  qui  ne  sont  pas 
encore  exécutez ,  et  des  raisons  pour  lesquelles  ils  sont 
demeurez  sans  exécution ,  pour  y  satisfaire,  j 'ai  ordonné 
au  comte  d'Elissém,  comme  doyen  du  conseil  d'état ,  et 
au  directeur-général  des  finances  Fraula ,  par  deux  dif- 
férens  décrets  du  13  janvier  dernier^  de  faire  dresser 
încessamment,  par  les  secrétaires  respectifs ,  à  qui  il  ap- 
partenoit,  des  listes  spéciûques  de  tous  les  décrets  et  or- 
dres de  y.  M.  que  j'avois  remis  respectivement  à  la  jointe 
provisionnelle  d'état,  et  ensuite  au  conseil  d'état  (2), 
de  même  qu'à  l'ancien  conseil  des  finances,  et  ensuite 


(i)  Je  répéterai  ici  robservation  qne  j*ai  faite  ci-dfTant^  page  454,  à  la  note. 

(q)  Le  11  janvier  1717 ,  le  marquis  de  Prié ,  diaprés  les  ordres  de  la  conr  de 
Tienne,  établit  et  installa  nne/osnte  proTÎsionnelled^état,  destinée  à  tenir  lien 
du  conseil  d^état,  qui  n^existait  pins.  (Yoyei  oi-dessnt,  page  883,  à  la  nota.)  Xlle 
fut  composée  de  Farcbevèque  de  Halinei ,  dn  maréchal  comte  de  Wehlen ,  com- 
mandant en  cbef  des  troupes  aux  Pays-Bas ,  du  chancelier  de  Brabant  de  Gryt- 
perre,  du  président  Van  der  Gote ,  du  duo  dTi'sel,  du  comte  de  Lannoy,  du  pré- 
sident de1>aillet  et  du  conseiller  Van  der  Haghen.  CtiiB  jointe  cessa  lei  fonctions 
le  9  avril  1718,  par  suite  du  diplôme  du  20  mars  précédent,  qui  instituait  un 
conteil  d^état ,  en  place  des  trois  anciens  conseils  dMtat ,  privé  et  des  finances. 


audit  directeur-général,  et  aux  conseillers  inlendana 
provisionnels  des  finances  ,  accompagnés  de  mes  décrets 
particuliers  pour  leur  exécution,  année  par  année, 
depuis  l'établissement  de  ladite  jointe  jusqu'audit  jour 
13  janvier,  en  y  exprimant  tous  les  décrets  et  ordres 
qui  avoient  été  exécutés,  de  même  que  ceux  qui  ne 
l'étolent  pas  encore,  avec  les  raisons  pourquoy  ils 
étoient  demeurés  sans  exécution,  afin  que  V.  M.  en  fiit 
informée,  et  qu'il  lui  constat  que  le  gouvernement  n'a- 
voit  eu  aucune  part  au  retardement  qu'on  y  avoit  ap- 
porté, non  plus  que  le  conseil  d'état  et  les  ministres 
des  finances. 

Il  étoit  d'autant  plus  facile  auxdîts  deux  ministres  de 
faire  exécuter  mesdits  ordres,  que  je  leur  en  avois  donné 
de  pareils  bien  souvent  auparavant.  Cependant ,  comme 
l'on  n'y  avoit  pas  satisfait  pendant  le  cours  de  l'inter- 
Talle  de  quatre  à  cinq  semaines  qu'il  y  avoit  entre  la 

►  date  de  mesdits  décrets  et  l'arrivée  du  comte  de  Daun 
eu  cette  cour,  j'ai  prié  et  requis,  dans  la  suite,  le  comte 
d'Elissem  et  le  directeur-général  Fraula  ,  par  le  secré- 
taire Néiiy  (i),  d'y  faire  mettre  la  dernière  main,  pour 
remplir  par-la  les  intentions  royales  de  V.  M.  à  cet 
égard  :  sur  quoy  ils  répondirent  qu'ils  presseroient 
lesdits  secrétaires,  afin  d'acliever  Icsdites  listes,  dont 
j'ai  prié  le  comte  de  Daun  de  donner  les  ordres  plus 
efficacement,  pour  les  obliger  d'y  travailler  sans  remise; 
mais  ils  ne  s'en  sont  pas  acquittés,   du    moins    que  je 

k^  (>}  Pilrice-Kao  I^'ny,  pire  ia  comte  Patrice-Hionény,  chef  et  prdiident  du 
anieilpiiiâ,  etaulear  AetJUimoire)  TtUloriquei  et politiquti  tur  teë  Pay-Bai 
aulrichieni,  éliit  de  naiinnce  irlundaîie.  Sou*  !b  miniatère  du  iDarquii  de  Prié, 
il  fut  emplojë  d'aboid  en  quBlilri  de  conicillcr  det  finaocei,  et  eniuile  il  pnciinl 
fc  la  charge  importante  de  lecrétlite  d'état  et  de  guetie.  Le  marciuii  de  Ptii  avait 
—  aiilDibenuDaupdGconGance:iirenTOTaïLaIlaTc,pour*uiirele>n<gocialiim> 
L  nUtivc)  an  Irnîté  de  la  batriiro. 
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sache.  Au  rchte,  comme  ils  y  travaillent,  et  que,  les 
listes  étant  achevées,  le  comte  d'Elissem  et  le  directeur- 
général  Fraula  les  remettront  au  comte  de  Daun ,  lors- 
qu'on y  aura  mis  la  dernière  main,  j'espère  que  V.  M. 
daignera  être  contente  des  dispositions  et  diligences 
que  j'ai  faites  pour  exécuter  sesdits  ordres,  puisqu'il  i 
m'étoit  pas  possible  d'y  satisfaire  autrement,  attendu  qui 
ce  n'étoit  pas  à  moy,  mais  auxdits  secrétaires,  de  teni 
registre,  comme  ils  font  en  effet,  de  tous  les  ordrt 
particuliers  que  j'ai  donnés  au  conseil  d'état  et  en  fi' 
nancesj  en  exécution  de  ceux  de  V,  M.,  pendant  i 
le  lems  de  mon  mini.stère. 


V,  M.  m'ayant  ordonné  de  plus,  par  sadite  dépêdl 
du  23=  décembre,  de  l'informer,  de  même  que  le  tanri 
chai  comte  de  Dann,  des  moyens  extraordinaire^  ( 
d'industrie  dont  je  m'étois  servi  d'année  en  année,  f 
dant  le  tems  de  mon  administration,  pour  suppléer  àU 
courtresse  des  revenus  ordinaires  de  V,  M.,  pourtroUTS 
par-là  de  quoi  fournir  à  la  subsistance  des  troupes,  a 
paiement  des  gages  du  conseil  suprême,  et  aux  autn 
nécessités  indispensables,  tant  ordinaires  qu'extraor 
dinaires,  de  l'étal  et  du  service  de  V.  M.,  et  d'y  ajoute 
les  arrangemens  que  j'avois  pris  pour  les  charges  et  I 
dépense  de  la  présente  année  1725,  pour  y  satisfaîro 
j'ai  ordonné  au  conseiller  d"état  directeur- général  ■ 
aux  conseillers  intendans  provisionnels  des  ûnanccs,  pai 
mon  décret  dudit  jour  13  janvier  dernier,  de  former  ia 
cessarament  des  états  pertinens  et  spécifiques,  tant  Ôi 
toutes  lesdites  parties  extraordinaires  et  d'industrie,  qui 
desdits  arrangemens  ([iie  j'avois  faits,  pour  fournir  à  U 
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dépense  de  cette  année,  et  c'étoit  là  l'unique  voie  que  je 
pouvois  pratiquer,  pour  donner  exécution  auxdits  ordres. 
'  Il  est  vrai,  sire,  que  je  me  suis  chargé  moi-même, 
par  un  effet  de  mon  zèle  pour  le  royal  service  de  V.  M., 
du  soin  de  procurer  lesdîts  moyens  extraordinaires  et 
d'industrie  aux  finances  de  V,  M.  :  ce  qui  m'a  coûté  des 
veilles  et  des  peines  inexprimables,  par  les  conférences 
jque  j'ai  dû.  tenir,  et  par  les  négociations  que  j'ai  dû 
fmre,  pour  y  réussir  dans  les  difiërentes  occasions  qui 
s'en  sont  présentées,  que  mon  industrie  et  mon  atta- 
bernent  inviolable  aux  intérêts  et  au  service  de  V.  M. 
to'en  avoient  suggérées,  sans  que  le  conseil  d'état  m'ait 
famais  proposé  aucuns  expédiens  ou  moyens  de  cette 
Bature,  quoique  je  lui  eusse  ordonné  souvent  de  le  faire  : 
^•ur  quoi,  il  m'a  représenté,  plus  d'une  fois,  que  les 
■ciiarges  étoient  excessives,  à  un  point  qu'il  seroit  im- 
liossible  aux  finances  de  V.  M.  d'y  fournir.  Malgré  quoi, 
l'ai  eu  le  bonheur  d'y  pourvoir,  en  soutenant  la  ma- 
chine jusqu'à  ta  fin^  dont  j'ai  eu  d'autant  plus  de  peine 
/àe  venir  à  bout,  que  j'ai  eu  le  malheur  d'y  avoir  été 
ifraversé  d'ordinaire,  même  de  la  part  de  ceux  qui,  par 
leur  devoir,  étoient  obligés  de  seconder  mon  zèle  et  mes 
intentions  à  cet  égard. 

Mais  il  est  aussi  vray  qu'après  que  j'ai  procuré   et 
assuré  à  V.  M  lesdits  fonds  extraordinaires  et  d'indus- 

Itrie,  c'étoient  les  ministres  des  finances  qui  les  faisoient 
entrer  en  caisse,  et  c'étoit  par  leur  canal  et  ministère, 
que  la  distribution  s'en  faisoit  en  exécution  de  mes  or- 
dres, dont  les  originaux  se  gardent  en  finances  à  l'ac- 
coutumée :  tellement  qu'il  n'y  avoit  que  lesdits  ministres 
qui  pouvoient  dresser  lesdits  états,  et  qu'ainsi  j'ai  satis- 
fait anxdits  ordres  de  V.  M.,  pour  autant  qu'il  pouvait 
dépendre  de  moi,  par  celui  que  j'ai  donné  en  finances 


r    depe 


pour  cet  effet  ie  13  janvier  de  la  présente  aàuée.  Et, 
comme  j'avois  appris  que  ces  états  n'étoient  pas  encore 
formés,  j'en  parlai  moi-même  au  comte  de  Daiin  ^  et  je 
Tai  encore  fait  prier  derechef,  par  le  canal  du  éecrétaire 
Nény,  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  y  faire 
mettre  la  dernière  main ,  souhaitant  fort  de  les  exami- 
ner moi-même  avant  mon  départ,  pourvoir  s'ils  sont 
justes,  sans  omission  ou  augmentation  au-delà  de  ce  qui 
s'est  passé  en  effet  :  sur  quoi ,  le  maréchal  Daun  me  fit 
dire  qu'il  donneroit  ledit  ordre  ;  et ,  quoique  je  ne  doute 
pas  qu'il  ne  l'ait  fait ,  cependant  l'on  ne  m'a  pas  encore 
commxmiqué  lesdits  états,  comme  je  l'avois  désiré  dans 
ladite  Yue ,  sans  doute  à  cause  qu'on  ne  les  a  pas  encore 
présentés  audit  comte.  Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  l^u  de  me 
promettre  de  la  clémence  et  de  l'équité  de  V.  M.^  que 
je  dois  être  censé  avoir  rempli  ses  ordres  sur  lesdits  dif- 
férons points,  pour  autant  qu'il  étoit  en  mon  pouToir  de 
le  faire. 
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État  des  affairet  àParrivée  du  inarqait  :  épaitement  des  fioancea;  mécontente- 
ment des  peuples  causé  par  le  traité  de  la  barrière  \  négociations  soÎTies  d^tm 
heureux  résultat,  pour  le  changement  de  plusieurs  clauses  de  ce  traité. 

Et,  quant  aux  autres  affaires  d'état,  justice,  police  et 
finances,  détaillées  dans  ladite  dépêche,  je  commencerai 
par  remontrer  à  V.  M.  que  j'ai  eu  l'honneur  de  l'infor- 
mer, par  le  canal  du  prince  Eugène  de  Savoye,  a  qui 
je  devois  adresser  mes  relations,  suivant  mes  instruc- 
tions, qu'à  mon  arrivée  en  ce  pays  au  mois  de  novembre 
1716,  j'y  trouvai  les  affaires  fort  brouillées,  les  finances 
épuisées  parles  charges  excessives  affectées  là-dessus,  sur- 
tout par  rapport  aux  dettes  contractées  pour  fournir  aux 
dépenses  des  deux  dernières  guerres,  dont  les  arrérages 


Boutoient  à  des  sommes  immenses,  jusque-là  que  les 
finances  étoient  redevables  de  plus  de  tt'ois  millions  de 
florins ,  tant  aux  trois  régimens  impériaux  allemands  qui 
étoient  pour  lors  dans  ce  pays,  et  aux  régimens  natio- 
naux, qu'aux  banquiers  quî  avoient  avancé  l'argent 
nécessaire  pour  leur  subsistance,  dont  ils  n'avoient  pas 
été  remboursés.  Par-des,sus  quoi,  et  une  partie  des  ar- 
rérages qui  étoient  dus  aux  Hollandais  pour  plus  de 
Tingt  années  en  dilTérentes  parties,  j'ai  trouvé  les  reve- 
nus de  V.  M.  chargés  du  subside  de  cinq  cent  mille 
écus  par  an,  stipulé  eu  faveur  des  États-Généraux  par 
l'article  19  du  traité  de  la  barrière  des  Pays-Bas,  conclu 
à  Anvers  le  15  novembre  1715,  réparti,  par  l'article 
séparé  dudit  traité,  qui  est  relatif  audit  article  19  j  sur 
les  villes  et  clmtellenies  rétrocédées  par  la  France,  à 
raison  de  six  cent  dix  mille  florins  par  an,  et  sur  les 
subsides  des  piovinces  de  firabant  et  de  Flandre,  à 
raison  de  six  cent  quarante  mille  florins  par  an,  à  pren- 
'  dre  cours  dès  le  jour  de  la  signature  dudit  traité,  sans 
qu'avant  mon  tems,  l'on  ait  payé  la  moindre  chose  à 
compte  de  ladite  somme  annuelle  de  six  cent  quarante 
mille  florins  qui  étoit  assignée  sur  le  Brabantet  la  Flan- 
,  dre,  à  cause  que  les  Etats  de  ces  deux  provinces  soute- 
[  noient  que  ladite  assignation,  de  la  manière  qu'elle 
avoit  été  faite,  étoit  contraire  à  leurs  privilèges,  comme 
elle  l'étoit  en  enèt,  et  que  les  finances  n'avoient  aucun 
autre  fonds  qui  fût  libre  pour  y  suppléer  :  ils  portè- 
rent même  leurs  plaintes  à  la  personne  sacrée  de  V.  M. 
par  une  députation  solemnelle  en  1716j  afin  que  ladite 
assignation  fût  redressée;  et,  comme  V,  M.  a  trouvé 
K leurs  raisons  assez  justes  et  bien  fondées,  elle  leur  a  pro- 
Icuré  l'apaisement  qu'ils  avoient  demandé,  par  le  résultat 
I  des  négociations  dont  elle  m'avoit  fait  Iboiineur  de  me 
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charger  pour  le  redressement  dudit  traité,  les{|uel]ei 
après  avoir  duré  deux  ans  et  plus,  tant  ici  qu'à  La  Hay^ 
furent  terminées  par  un  effet  de  mes  soinsj  Ue  m 
veilles  et  de  mon  zèle  pour  son  royal  service ,  à  sou  e 
tier  contentement,  tant  par  rapport  à  ladite  as5Îgnatit 
faite  sur  le  subside  de  Brabant  et  de  Flandre ,  qu'à  1' 
gard  de  plu^iieiirs  autres  points  réglés  pur  le  traité  i 
La  Haye ,  en  ratifiant  celui  de  la  barrière  ,  dont  il  se 
parlé  dans  la  suite  de  cette  relation. 


B4pril  turbulent  de >  bourg ea il  de  Bruxellei  M  d'AuTcrii  jmealei  i  BnuellMi 

dinsdUutrM*illei(i). 


De  plus,  comme  les  nations  de  cette  ville  s'étoie 
opposées ,  pendant  !e  ministère  du  comte  de  Kinigseg 
à  l'imposition  d'un  gïgot  (i)  sur  le  pot  de  bière,  et  qi 
leur  opiniâtreté  à  cet  égard  est  allée  si  loin,  qae  1 
comptoirs  ont  été  fermés,  et  que  ledit  comte  a  été  rédu 
(pour  prévenir  qu'il  n'arrivât  quelque  émotioD  popi 
laire  dans  cette  ville)  à  la  nécessité  de  faire  susnendi 
le  paiement  du  subside,  j'ai  trouvé  les  bourgeois  t 
Bruxelles  dans  de  mauvaises  dispositions  pour  leservii 
de  V.  M.,  dont  le  levain  s'est  manifesté  en  1717,  au  fi 
de  l'accord  des  vingtièmes  et  de  la  prestation  du  sei 
ment  conformément  au  règlement  additionnel  ëmai 
vers  la  fin  du  règne  du  ft?u  roy ,  en  1700,  pour  la  meil 
teure  observation  des  ordonnances  précédentes  fait) 
pour  la  direction  des  allkircs  de  cette  ville  :  et,  comn 


[■)  Prid  ptrie  ici  trop  lommairenieiit  de  cei  (rouble),  poar  qae  l'on  pnl 
•'en  former  une  idde  etacCe  d'ipiù*  Ici  >eulii  reaicignement  qoe  contient  i 
rapport.  Il  faut  ntletidre,  ai  l'oii  veut  bien  coniwiLrB  lei  faitt ,  U  pablicatîoD  i 

{■j)  Va  gitjat,  ';'oil-à-dire  un  demi-tiard.  i 


fesprit  qui  régnoit  alors  parmi  les  bourgeois  deBruxel- 
t  et  d'Anvers,  par  une  Influence  mutuelle,  éloit  fort 
prcjuiliciabte  au  service  de  V.  M.,  à  tel  point  que,  ceux 
d'Anvers  n'ayant  voulu  consentir  qu'un  vingtième,  et 
que  ceux  de  Bruxelles  préteiidoient  de  n'en  pas  payer 
davantage,  j'ai  dil  employer  tous  les  soins  et  les  diligences 
qui  étoient  praticables  par  la  voie  de  la  douceur  et  de 
la  persuasion  ,  pour  les  disposer  à  prêter  ledit  serment, 
et  à  accorder  le  subside  à  l'accoutumée;  mais  leur  obsti- 
nation étoit  telle,  qu'il  n'y  avoit  pas  moyen  de  la  vaincre, 
malgré  tous  les  mouvemens  que  je  me  suis  donnés  pour 
les  réduire  à  la  raison,  par  des  conférences  et  des  négo- 
ciations pour  lesquelles  V.  M,  employa  le  zèle  et  les  ex- 
hortations du  cardinal  d'Alsace,  archevêque  de  Malines, 
lesquelles  n'ayant  produit  aucun  effet,  je  fis  agir  les  dé- 
putés et  le  pensionnaire  des  Étals  de  Brnbant,  et  les 
plus  capables  et  accréditésdumaglslrat,  sans  que  toutes 
ces  différentes  insinuations  produisissent  plus  d'effet 
pour  les  induire  à  se  conformer  à  la  souveraine  volonté 
de  V.  M.,  jusque-là  que,  le  corps  des  doyens  ayant  été 
assemblé  à  la  maison-de-ville  le  jour  destiné  pour  faire 
■voir  a  un  chacun  le  décret  original  de  V.  M.,  qui  leur 
ordonnoit  la  prestation  dudit  serment,  ils  furent  tous 
déâobéissans  et  réfractaires  aux  ordres  de  V,  M.,  à  la 
seule  exception  d'un  destlits  doyens,  lequel  fut  attaqué, 
en  sortant  de  la  maisun-de-ville,  par  la  canaille,  qui 
s'étoit  attroupée  dans  la  grande  place  du  marché ,  la- 
quelle, étant  dirigée  par  les  chef-mutins,  le  poursuivit 
pour  l'assommer,  en  tâchant  de  forcer  la  boutique  et  la 
maison  où  il  s'étoit  réfugié.  Elle  se  jeta  ensuite  sur  la 
maison  du  bourgueraailre,  qui  fut  forcée  et  pillée, 
malgré  les  ordres  que  je  donnai  pour  la  sauver,  et  pour 
['dissiper  celle  canaille. 


C*76) 
Ce  premier  tumulte  grossit  si  fort  ilans  la  suite;  lei 
compagnies  bourgeoises  prirent  les  armes,  et  s'empart^ 
rent  des  grandes  places  et  des  piïacipaux  postes  de  II 
ville;  après  quoi,  ils  forcèrent  le  magistrat  a  faire  plu- 
sieurs demandes  séditieuses  au  gouvernement ,  pourl'i 
holition  dudit  règlement.  Le  conseil  d'état,  dans 
crainte  où  il  éloit  que  ce  mouvement  général  du  peupi 
eilt  encore  de  plus  fàclieuses  suites,  me  pressa  extraoi 
dinairement  pour  que  je  cédasse  autems,  en  leur  acct 
dant  leur  demandes;  et,  ayant  appris,  par  ma  répoosey 
qu'il  convenoil  beaucoup  mieux^  pour  le  service  de  V.  M. 
et  l'honneur  du  gouvernement,  de  prendre  un  parti  de 
vigueur,  en  faisant  agir  les  troupes  qui  éloient  de  gar-- 
□ison  en  cette  ville,  quoiqu'eu  petit  nombre,  il  me  pri 
si  vivement,  parla  députation  qu'il  Gt  du  duc  d'Ursi 
et  du  conseiller  Van  der  Ilaghen ,  de  signer  ledit  décret] 
en  me  représentant  que  l'on  pourroit  le  révoquer  dan 
la  suite,  comme  étant  nul  et  extorqué  par  la  force,  qiH 
je  ne  pus  me  dispenser  de  m'y  conformer.  Mais  Id 
clief-mutins,  après  avoir  obtenu  ledit  décret,  me  fîJ 
rent  faire  par  le  magistrat  des  demandes  encore  pltU 
séditieuses  et  exorbitantes  :  ce  qui  m'obligea  de  fain 
assembler  le  conseil  chez  moi  l'après-dîner,  auquel  jl 
fis  intervenir  le  général  commandant  des  troupes  et  M 
gouverneur  de  la  ville,  dans  l'intention,  où  j'étoîSj  d* 
les  leur  refuser,  et  d'employer  les  troupes  en  cas  qu'il) 
persistassent  dans  leur  opiniâtreté,  et  que  lesdîtcs  com- 
pagnies bourgeoises,  qui  s'éloient  saisies  des  principale) 
places  de  la  ville,  refusassent  de  les  quitter  sur  l'intimai 
tion  qu'on  leur  en  feroit  faire,  pour  soutenir  l'autboritt 
de  \.  M,  et  du  gouvernement.  Je  leur  proposai  de  preii'; 
dre  ce  parti  ;  qu'en  ce  cas ,  je  me  meltrois  a  la  tête  da 
troupes,  cl  je  me  promettois  d'être  suivi  par  tous 


i  portoïent  1  epée,  surtout  de  la  noblesse  qui  éloil  au 
TTÎce  de  V.  M.;  mais  je  reslai  tout  seul  démon  sen- 
ment  :  ce  qui  m'obligea  enfin  de  me  conformer  à  leur 
"âVis  unanime ,  pour  ne  pas  répondre  dea  événemens; 
car  Iousceu\  qui  se  trouvèrent  audit  conseil,  soutinrent 
que  l'on  ne  devoït  pas  prendre  un  pareil  engagement, 
qui  auroît  pu  avoir  de  grandes  suites,  si  les  compagnies 
bourgeoises  se  metloienl  eu  devoir  de  faire  de  la  résis- 
tance, comme  il  éloil  assez  probable  :  auquel  cas,  V.  M; 
aùroît  perdu  de  deux  côtés,  c'est-à-dire  de  celui  de»  ] 
troupes  et  des  bourgeois  qui  étoient  ses  propres  sujetSi 
^  Ce  premier  tumulte  fut  apaisé  par  les  exbortatïooa 
s  plus  zélés  du  magistrat  ;  mais  îl  fut  suivi  de  quelques 
Bmeutes  qui  arriïèrent   à  Anvers,   Louvain   et  Gand, 
et  de  la  formelle  révolte  de  Malines,  Mais  il  recommença 
avec  plus  de  force  qu'auparavant  au  mois  de  juillet,  que 
les  chef-mutins  suscitèrent  encore  la  canaille  à  piller  lu., 
maison  du  feu   cliancelier (i),  sans  respecter  même  Itt  | 
mcellerie  du  conseil  de  Brabant.  Ils  Gient  reprendre  1 
(  ai-mes  à  la  Lourgeoisie;  ils  forcèrent  de  même  la  j 
igistrat  à  me  faire  des  demandes  qui  étoient  encore  I 
plus    outrées   et  sédilieuses  que  les  piemières,    jua*  T 
qu'à    prétendre  la  cassalion    de  tous    les  décrets   quil 

i  voient  été  donnés  depuis  Maximîlien  premier  jusqu'itf 
I  tems-là.   Et,  comme  la  pluspart  de  la  garnison  étoit  1 
fîgée  chez  le  bourgeois,  et  qu'on  ne  pouvoit  pas  la  ' 
rassembler  en  peu  de  tems,  pour  prévenir  et  faire  tète 
aux  mutins,  qui  faisoient  agir  à  leur  gré  celle  bourgeoisie; 
je  pris  enfin  de  mon  chef  le  parti  de  faire  camper  la   ■ 
garnison  au  Parc,  afin  d'avoir  les  troupes  prêtes  à  la 
main,  et  les  faire  accourir  et  agir  promptcment  où  il 


t 


de  Gryipecre ,  bïron  de  Goyck  ,  Liberuit ,  cla. 


J 


se  faire  produire  les  dilTéreiites  consultes  que  le  consôt 
m'a  faites  en  ce  tems-là  sur  la  matière,  dont  les  minâtes 
ne  trouvent  à  la  secrétairerie  dudit  conseil. 

1.  OtganUitiDD  dn niniatirc ;  mode  deidélOiëratiuat. 


Pour  ce  qui  regarde  les  éclaircîssemens  que  V,  M. 
demande  au  sujet  des  corps  supérieurs  du  ministère  d 
ce  pays,  et  la  diirérence  qu'il  y  a  entre  le  nouveau  pli 
du  mois  de  mars  17I8  et  l'ancienne  constitution,  ■ 
prends  la  liberté  de  lui  représenter  que  ce  ministère  e 
composé  aujourd'lmi,  sous  les  ordres  du  gouverneiU 
général,  du  conseil  d'état  établi  par  tes  lettres-patent 
de  ladite  nouvelle  forme  de  gouvernement,  y  compr 
le  directeur-général  des  finances,  et  des  ministres qi 
coinposoient  l'ancien  conseil  des  finances,  lesquels  s 
semblcrlt  tons  les  jours  dans  la  chambre  où  ledit  ai 
cien  conseil  se  tenoit,  et  y  travaillent,  sous  la  directio 
dudit  dii-ccteur-général,  et  sous  les  ordres  et  à  la  dél 
bération  du  gouverneur-général,  aux  affaires  ordinaiii 
et  courantes  qui  ne  regardent  que  les  domaines  i 
finances;  mais,  quant  à  celles  qui  sont  mêlées  de  i 
tières  de  justice,  police,  et  finances,  ils  en  font  rappor 
deiix  jours  de  la  semaine,  au  conseil  d'état,  après  t 
avoir  examinées  et  digérées  préalablement  daus  lei 
chambre,  ensuite  de  quoi  le  conseil  d'état  donne  sa 
avis  au  gouverneur-génêiai,  sur  lesdites  matières,  ua 
ses  consultes,  dans  lesquelles  on  fait  mention  durai 
port  fuit  au  conseil  par  les  ministres  des  finances ,  et  c 
leurs  sentimens  sur  les  atlaires  sur  lesquelles  il  s'agit  I 
délibérer. 

:  Ces  consultes  étant  présentées  au  gouverneur-gén^ 
rai,  il  prend  sa  résolutiov  là-dessus,  soit  en  se  coofoii 


(4B1  ) 

mant  à  l'avis  du  conseil,  ou  en  ordonnant  autrement , 
lorsqu'il  juge  qu'il  conTÎeiil  au  service  de  V,  M,  d'en 
agir  ainsi,  sans  s'ccaiter  néanmoins  des  nouvelles  in- 
structions émanées  de  la  part  de  V.  M.  pour  l'exécu- 
tion dndit  nouveau  p)ai)(t),  lesquelles  bornent  l'autorilé 
du  gouverneur- généial  beaucoup  plus  qu'elle  ne  l'avoit 
été  suivant  l'ancienne  constitution,  qui  avoit  duré  de- 
puis le  règne  de  Charles-Quînl,  d'immortelle  mémoire, 
jusqu'il  ta  mort  du  feu  roi. 

Il  est  vrai  que  le  conseil  d'élat  soutient  que,  comme 
l'ancien  conseil  des  llniinces  a  été  uni  par  le  nouveau 
plan,  avec  les  anciens  conseils  d'élat  et  privé,  en  un 
seul  conseil  collatéral ,  sous  le  nom  de  conseil  d'état , 
qu'il  ne  seroit  plus  permis  aux  ministres  des  finances  de 
s'assembler  à  part,  et  de  vaquer  dans  leur  chambre  à 
l'expédition  d'aucunes  alFaires,  soit  ordinaires,  courantes, 
ou  autres  qui  étoient  ci-devant  dudépartement  de  l'ancien 
conseil  des  finances,  qui  étoit  aussi  collatéral,  de  même 
I  que  les  anciens  conseils  d'état  et  prive  :  mais,  comme 
j'avois  trouvé,  par  ma  propre  expérience,  qu'il  étoit 
(l'ooe  nécessité  indispensable,  tant  pour  le  bien  du  ser- 
vice de  V.  M. ,  que  pour  l'expédition  régulière  des  af- 
faires, d'avoir  dans  ce  pays  un  corps  des  finances  séparé 
et  indépendant  du  conseil  d'étal,  et  soumis  immédiate- 
ment aux  ordres  du  gouverneur-général,  j'ai  cru  ne 
pouvoir  me  dispenseï- de  continuer,  par  provision,  en 
attendant  qu'il  plût  à  V.  M.  d'en  ordonner  autrement, 
lejdits  ministres  de  l'ancien  conseil  des  finances,  y  com- 
pris le  directeur -général,  sous  le  nom  de  conseiller 
d'état  direcleur-ffénéifif  et  eonseillers  intendans  provision- 
nett  de$  finances ,  pour  expédier  régulièrement  dans  leur 

t  datJet  da  4  jtnticr  1719;  aile*  le  compoMnl  de 


chambre lesdites  aflàîres  ordinaires  et  courantes,  uni  ne 
concernent  que  les  domaines  et  finances  ,  et  pour  faire 
rapport  des  autres,  après  les  avoir  discutées  et  di 
rées,  au  conseil  d'état,  de  la  manière  que  je  l'ai  observa' 
ci-dessus  -.  ce  qui  a  été  ainsi  suivi   et   exécuté  jusqv' 
la  fin  de  mon  administration  ;  et  j'apprends  que  le  comM' 
de  Daun,  (|ue  V.  M.  a  honoré  du  gouvernement  géi 
rai  de  ce  pays,  a  pris  prudemment  le  parti  d'en  user 
même,  du  moins  jusqu'ici,  sans  avoir  vouki  changer  L 
dite  disposition    provisionnelle ,    malgré  les    instano 
faites  de  la  part  du  conseil  d'état,  pour  l'induire  à  fat: 
traiter  toutes  les  affaires  des  domaines  et  Cuances  al 
dit  conseil,  sans  permettre  aux  ministres  des  flnano 
d'en  expédier  aucunes  dans  ladite  chambre  séparél 
indépendamment  du  conseil  d'état. 

li  est  déjà  connu  de  V,  M.,  par  les  informations  qi 


)  eus  l'honneur  de  lui  donner,  par  le  canal  du  pnn( 
Eugène  de  Savoye,  en  17l7j  avant  l'établissement d 
conseil  d'état,  et  en  1719,  après  qu'il  eut  été  formel 
établi,  que  j'étois  d'avis  qu'il  étoit  nécessaire  ,  pour  i 
bien  de  son  royal  service,  qu'il  y  eikt  toujours  un  con 
séparé  des  finances ,  composé  du  directeur-général  et  i 
quelques  conseillers  et  commis  de  l'ancien  conseil  di 
finances,  dans  lequel  l'on  examinât  et  traitât  général) 
ment  toutes  les  affaires  qui  regardent  les  domaines  i 
finances ,  avec  cette  différence ,  néanmoins ,  que  les  pril 
cîpales  et  les  plus  importantes,  nommément  celles  i 
seroient  mêlées  d'état  ou  de  justice,  ou  de  l'un  et  de  l'ai 
tre,  seroient  seulement  digérées  et  préparées  dans  led 
corps,  et  proposées  ensuite  au  conseil  d'état  par  le  di. 
recteur-général ,  pour  consulter  là-dessus  le  gourefi 
neur-général,  ou  le  miuiiitre  plénipotentiaire  en  ! 
absence. 


(483) 
Mais,  quant  aux  alFaires  courantes  el  ordinaires,  et 

ttUes  de  peu  de  conséquence,  j'ai  proposé  de  les  faire 

piscuLer  et  traiter  dans  le  même  corps  des  finances,  pour 

Ire  expédiées  ensuite  par  le  directeur-général,  sous 

PtB^rèment  el  la  signature  du   gouverneur-général ,  ou 

linistre  plénipotentiaire,  sans  devoir  passer  par  le 

onseil  d  état;  et,  afin  qu'on  ne  doutât  pas  de  ma  pen- 
sée  à  cet  égard,  j'ai  détaillé  en  ce  teras-là  les  matières 
de  finances  qui  me  paroissoicnt  importantes  et  mêlées 
d'état  el  de  justice,  telles  que  les  fermes  générales,  les 
octrois,  les  édits  el  ordonnances  ayant  pour  objet  l'aug- 
mentation, la  conservation  ou  ia  dispeusation  des  reve- 
nus de  V.  M,,  l'état  annuel  de  recette  et  dépense  des- 
dits revenus,  la  demande  et  l'acceptation  des  subsides , 
la  modération  dans  les  cas  e.\lraordinaires  de  malheurs 
causés  par  la  rupture  de  digues,  débordemens  de  riviè- 
res, et  autres  accidens  fortuits,  toutes  lesquelles  matiè- 
res înléressent  en  [larlie  les  finances,  droits  et  préro- 
gatives de  V,  M.  ,  en  partie  le  bien  de  l'état  en  général, 
et  en  partie  l'administration  de  la  justice,  et  la  dispen- 
aation  des  grâces  :  de  sorte  que,  s'y  trouvant  un  mé- 
lange de  matières  d'état,  jastice,  police  et  finances, 
j'ai  cru  qu'il  convenoit  au  service  de  V.  M.  et  au  bien 
de  ses  sujets,  de  les  faire  examiner  par  de  diiïerens 
ministres  j  qui  eussent  les  connoissances  et  qualités  re- 
quises, pour  en  bien  juger  respectivement  par  lesdites 
diiTérentes  vues,  et  pour  cet  ellét  de  les  faire  discuter 
et  digérer  par  les  Onanciers,  et  de  les  faire  consulter 
ensuite  par  le  conseil  d'état,  pour  la  délibération  du 
gouverneur-général. 

Mais  j'ai  été  toujours  d'avis  que  toutes  les  autres 
matières,  qui  sont  purement  des  affaires  des  fmances, 
dévoient  être  traitées  dans  un  corps  ou  cliambre  sépa- 


f  48i) 

rée,  composée  du  direcleiir-génêral  et  tle  quelques 
conseillers  et  commis  des  Gnances ,  et  expédiées  parle 
même  directeur-général ,  sous  l'agrément  et  la  signalarc 
du  gouverneur-général,  sans  passer  par  le  conseil  d'é- 
tat, dont  ladite  clinmbre  devoit  être  indépendante, 
surtout  par  rapport  à  toutes  lesdites  alTaires  ordinaires, 
ji]s<jue-là  (|ue,  selon  ma  pensée,  il  n'y  auroit  que  celui 
qui  seroit  à  la  tète  des  finances  dans  ledit  corps  séparé, 
qui  pût  proposer  lesdites  matières  d'importance  au  con- 
seil d'état,  sans  que  les  autres  fussent  qualifies  à  y  ea^ 
trer,  à  moins  qu'ils  n'y  fussent  appelés  expressémenl^ 
pour  y  donner  des  éclaircissemens  sur  des  aiîàires  tnà 
seroient  de  leur  connolssance  particulière,  à  condilîoft 
néanmoins  «[u'Ilsn'y  auroient  aucune  voix  soit  délibé- 
rative,  ou  consultative,  et  qu'ils  ne  pourroient  restoft 
au  conseil  lorsqu'on  y  opineroit.  ? 

Il  est  vrai  ipi'on  n'a  pas  suivi  mon  avis,  sur  aucun 
ces  deux  points,  par  le  règlement  de  la  nouvelle  foi 
de  gouvernement  de  ces  pays  ,  du  mois  de  mars  l7ll 
mais  il  est  aussi  vrai  qu'après  que  ledit  nouveau  r^l 
nient  fut  publié,  et  qu'on  ent  envoyé  de  la  cour  les  il 
slructions  qui  en  regardent  l'exécution,  j'ai  ci"u 
pouvoir,  en  mon  particulier,  m'écarter  de  mon  prei 
sentiment  sur  lequel  je  viens  de  m'expliquer,  comme 
l'ai  toujours  déclaré  dans  la  suite,  non  pour  répliquer  Î-' 
un  système  qui  étoît  autorisé  de  la  signature  royale  da 
V.  M.,  ni  par  un  esprit  d'opposition,  mais  uniquement' 
pour  remplir  le  devoir  indispensable  qui  m'obligeoil  do 
lui  remontrer  la  confusion  et  tes  embarras  (|ui  seroieot 
les  suites  inévitables  des  nouvelles  instructions  faites 
pour  la  direction  des  finances,  en  cas  qu'on  insistât  sur 
le  sens  littéral,  à  l'égard  de  leur  exécution  dans  toute 
leur  étendue,  dont  j'ai  apporté  de  si  bonnes  raisons. 


l'ii  me  paroissoil  et  me  panùl  encore  qu'il  seruit  bieo 


liflicile  d 


y  repoi 


ndrc  solidement. 


V.  M.  verra,  par  les  circuiistnticeset  particularités  que 
B  viens  Je  délaillcr,  la  forme  ut  la  manière  que  l'on  ob 
Brve  à  présent  dans  la  direction  et  conduite  des  nllaiies 
pVtat,  justice,  police  et  finances  dans  ce  pays,  confor- 
blément  audit  nouveau  pian  et  à  ladite  disposition  pro- 
isionnelte  que  }'ai  faite  par  un  elTet  de  mou  zèle  pour 
royal  service,  en  attendant  qu'elle  trouvât  bon  d'en 
rdonner  autrement,  soit  par  l'exécution  du  nouveau 
lan  dans  toute  son  étendue,  boit  en  laissant  au  dépar- 
lement  du  nouveau  conseil  d'élal  les  matières  et  alfaires 
s'y  traitent  aujourd'liui,  et  à  une  cbambre  séparée 
leii  finances,  qui  soit  indépendante  dudit  conseil,  et  sou- 
mise immédiatement  aux  ordres  du  gouverneur-général, 
toutes  celles  qui  ne  regardent  que  les  revenus  de  \  .  M. 
dans  leurs  dilTérenles  biaiiches,  sans  être  mêlées  d'autres, 
surtout  à  l'égard  de  celles  qui  sont  ordinaires  et  couran- 
tes, pour  y  être  expédiées  sous  l'inspection  et  à  la  direc- 
tion du  directeur-général,  sans  devoir  passer  par  le 
conseil  d'état ,  ii  la  réserve  de  celles  qui  renferment  un 
mélange  d'allaires  d'étal,  justice,  police  et  finances, 
dont  les  ministres  des  finances  devroient  faire  rapport  au 
conseil  d'étal,  .nprès  les  avoir  préparées  et  digéi-ées dans 
leur  assemblée  séparée,  cumuie  il  se  pratique  maintenant, 
ou  bien  deiélablir  l'ancienne  constitution,  qui  avoït 
subsisté  près  de  deux  cents  ans  ,  à  compter  du  règne  de 
Cbarles-Quint  jusqu'à  la  mort  du  feu  roy  ;  et  je  dois 
remontrer  il  V.  M.,  par  l'obligation  de  mou  devoir  el  par 
mon  zèle  pour  le  bien  de  son  service ,  que  je  suis  d'avis 
que  ce  dernier  parti  est  le  meilleur  i|u'on  puisse  pieodre, 
ayant  apprin,  par  ma  propre  e\périegce  et  par  la  diffé- 
rence qu'il  y  .1  entre  l'ancienne  foime  et  le  nouveau  l'è- 


Les  trois  anciens  conseils  collatéraux  d'état,  prÏTé  el 
finances,  avoient  de  différentes  matières  et  fonctions  at- 
tribuées à  leur  diffère ns  déparlemens,  et  les  matièm 
respectives  de  leurs  ressorts  s'y  consultoient  et  s'expé- 
dioient  sous  les  ordres  et  à  la  délibéralion  du  gourer^ 
neur-généi'al  j  avec  beaucoup  d'ordre  el  de  régularité^ 

Lesdits  trois  conseils  collatéraux  étoient  composât 
respectivement  de  minisires  élevés  et  éclairés  damlt 
connoissance  des  matières  et  affaires  qui  étoient  de  leufl' 
départcmens  respectifs. 

L'on  Iraitoit,  i)u  conseil  d'état,  les  affaires  princîpaldl 
du  gouveineraeiitj  telles  que  la  police  supérieure,  l« 
matières  de  guerre  et  de  paix,  pour  consulter  le  gOCU- 
"vernement  et  attendre  les  ordres  de  la  cour;  celles  «rat 
regardoient  la  défense  du  pays  et  celle  des  sujets^  In 
démêlés  et  disputes  avec  les  puissances  voisines}  l'exameD 
et  la  délibération  des  édits  à  émaner  en  matière  d'étati 
on  y  consultoit  aussi  toutes  les  dignités  et  bénéfices  ec- 
clésiastiques qui  étoient  à  la  nomination  dusouverain  oa 
de  son  gouverneur-général  ;  tous  les  emplois  Je  justice, 
police  et  finances,  qui  étoient  de  quelque  considératioa, 
et  le  changement  des  magislials  des  villes. 

Ce  conseil  étoit  composé  d'ordinaire,  nommément 
sous  le  règne  du  feu  roi,  des  cliefs  des  autres  conseils 
Bupérieuis,  tels  que  le  conseil  privé,  le  conseil  des  finan- 
ces, le  grnnd-conscil  à  Walines,  le  conseil  de  Brabant, 
de  (juelques  anciens  ministres  des  finances,  de  l'arcbe- 
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que  de  Matines,  qui  ne  fi'é([uctiIoit  ceiienJunt  pa^,  ii 
■use  dei  (liflicultés  qu'il  reiiconiroil  de  la  part  des  plus 
nciens  pour  la  pi'éoéance ,  et  le  président  de  la  cliambrc 
Pes  comptes  de  Flandre  en  étoil  atis^i,  lors  de  la  mort 
de  Charles  second  :  étant  à  remarquer  que  les  ministres 
qui  composoient  ce  conseil  du  tcms  du  feu  roï ,  y  en- 
troient sans  gages,  ù  la  réserve  du  président  du  graud- 
couseil,  à  qui  on  donnait  1^200  florins  par  an,  pour  four- 
nir aux  frais  de  ses  voyages,  lorsqu'il  étoît  appelé  au 
conseil  par  ordre  du  gouverneur-gcnérai. 

L'on  traitoit,  au  conseil  privé,  toutes  les  matières  de 
prérogatives  et  de  l'autorité  du  souverain,  pour  autant 
qu'il  s'agissoit  d'administrer  la  justice,  ou  d'accorder  des 
grâces  en  alTaires  tant  civiles  que  criminelles,  et  généra- 
lement toutes  celles  qui  étoient  au-dessus  des  termes  et 
du  cours  ordinaire  de  la  justice. 

Il  avoit  l'autorité  d'évoquer  les  alTaires  ordinaires  de 
justice,  lorsqu'elles  avoieut  quelque  rapport  au  bien 
public,  aux  droits  du  roi,  ou  à  ses  domaines  et  finances  j 
l'on  y  instruîsoit  et  régloil  tous  les  conflits  de  juris- 
diction. 

L'on  y  prenoit  connoissance  des  matières  héraldiques, 
et  il  appartenoit  à  ce  conseil  de  conserver  et  de  protéger 
la  jurisdiction  ecclésiastique,  conformément  aux  con- 
cordats. 

Il  avoil  aussi  une  jurisdiction  ordinaire,  tant  crimi- 
nelle que  civile,  sur  les  princes  étrangers  se  trouvant 
dans  ces  pays,  sur  les  grands  d'Espagne,  les  chevaliers 
et  officiers  de  l'ordre  de  la  toison  d'or,  sur  les  rois  cl 
hérauts  d'armes,  les  gouverneurs  des  provinces,  les 
ambassadeurs  et  ministres  étrangers  en  matière  civile 
seulement  j   sur  l'amiral,  le  général  de  l'artillerie,  les 

Kî  et  conseillers  composant  les  Iroïs  conseils  col- 


latéraujtj  les  olliciers  qui  en  dépendent,  de  même  que 
leurs  veuves  et  enfans  n'ayant  pas  choisi  état  ou  domicile, 
sur  ceux  <le  la  chambre  des  comptes  de  Flandre,  qa'< 
appelle  par  excellence  celle  du  rot. 

L'ancien  conseil  des  domaines  et  Gaances  étoît 
commis  à  l'administration,  l'économie  et  la  coiiservatioD 
des  domaines,  droits  d  entrée,  sortie,  tonlïeu,  convoi 
et  autres,  aides  et  subsides  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires, et  généralement  de  tous  les  revenus  du  raï 
dont  la  direction  lui  étoit  attiibuée,  sous  rnutorilé im- 
médiate du  gouvenieur-i<énéi'aI,  de  même  que  le  soia 
de  les  augmenter  et  d'en  diminuer  la  dépense  tant  ordi- 
naire qu'extraordinaire  j  jtour  autant  que  la  justice  et  le 
sei'vice  du  souverain  le  pouvoient  permettre. 

C'éloil  audit  conseil  à  conaoitre  des  tarifs,  et  à  lei 
dresser  pour  la  perception  de  tous  lesdits  droits,  li 
quels  étoîpnt  tantôt  en  régie  et  collecte,  et  tantôt  afièr- 
més,  selon  que  le^servlce  du  roi  l'exigeoit,  eu  égard  à  la 
diversité  des  tems. 

II  avolt  la  surintendance  supérieure  de  la  garde  «l 
administration  des  bois  et  forêts  de  V.  M.,  avec  toutM 
qui  en  dépendoit. 

Il  expédioit  tes  octrois  des  nouveaux  moyens  des  en' 
gagères,  et  ceux  qu'on  levoit  par  anticipation  sur  la 
subsides  j  les  octrois  pour  diguer  les  terres  sujettes  k 
être  inondées,  pourla  cuite  du  sel  et  du  savon,  et  pour 
les  tables  de  prêt  ou  monts-deplétéj  les  octrois  poitf 
chercher  des  mines  d'or,  d'argent  et  autres  métaux 

Il  appartenoit  à  ce  conseil  de  connoître  de  la  fabrique- 
et  de  ï'échillement  des  monnoies ,  et  avolt  le  pouvoir  de 
faire  ériger  des  hôtels  des  monnoies  dans  les  villes  pri- 
vilégiées, et  d'en  faire  diminuer  ou  hausst-rle  cours,  par 
voie  de  consulte  au  gouverneur-général,  ^elon  la  coo:* 


ï 

joDcture  des  teins  :  mais  les  éJi  ts,  réglant  cette  iliminulioD 
ou  augmentation ,  s'expédioient  par  le  ministère  du  con- 
'teii  privé,  ii  la  délibération  du  gouverneur-général. 

Il  étoit  chargé  de  donner  ses  soins  à  l'accroissement 
hdn  commerce,  el  à  suggérer  et  pratiquer  tout  ce  qui 
•pouvoity  contribuer. 

,  Il  avuit  aussi  à  sa  charge  toutes  les  foi  ti(îi.'ations  et  ce 
'^ui  en  dépendoil,  les  réparations  des  maisons  royales  et 
'leurs  dépendances,  l'entretien  des  moulins,  viviers  et 
autres  parties  du  domaine,  et  lous  les  nouveaux  ouvra- 
ges qui  se  faisoienl  aux  frais  du  roi,  de  même  que  les 
magasins  de  guerre,  l'artillerie,  les  munitions  de  guerre 
et  débouche,  le  pain,  les  fourrages,  les  feux,  lumière 
el  logement  des  troupes. 

C'étoit  par  son  ministère  que  passoient  les  dons  gra- 
tuits, les  Iraitcmens^  8*^0^^  ^^  appointemens  des  minis- 
tres, conseils,  tribunaux  et  oSiciei-s  royaux  de  justice, 
police  et  finances^  de  même  que  le  paiement  des  gouver- 
neurs, état-major  et  des  Iroupesj  le  paiement  des  rentes 
ijducs  par  V.  M.^  l'admodialiou  des  revenus  du  roij 
les  modérations  ,  suivant  l'exigence  du  cas  ;  les  récom- 
penses, lors  qu'elles  étoient  duesj  la  suspension  des 
ipaiemens,  et  l'expédition  des  quittances  de  paiement, 
^par  forme  d'acte  de  décliarge  ;  les  ordonnances  de  passer 
en  compte,  et  malières  semblables, 

t  II  avoit  enfin  à  sa  direction  et  à  sa  charge  les  nouveaux 
i-domaines,  avec  la  réunion  des  parties  usurpées,  et  les 
parties  casuelles  et  e-\traordinaires  se  jjajoient  par  ses 
•ordres,  à  lu  délibéraliDn  du  gouveineur-général. 

cnneffirmc  da  gouietneniBiiliTec  tells  établie  cd  UIS^ 
piéfëcence  que  méiilo  li  premier*. 

l'exposition  détaillée,  que  je  viens 


{le  faire  en  raccourci,  des  nialières  qui  se  traitoient  c 
devant  (laas  lesdîts  trois  conseils  collatéraux,  sous  ra|i-| 


)robation  el  à  la  délibération  du 


gou 


par  des  ministres  éclairés  de  la  science  et  de  Tusage  de* 
différentes  fonctions  de  leurs  départemens  respectifs, 
que  le»  affaires  du  gouvernement  y  poiivoient  être 
examinées,  réglées  et  résolues  avec  beaucoup  de  régu- 
larité, de  sûreté  et  de  connoissance  de  cause;  au  lieu 
que,  suivant  le  nouveau  plan,  toutes  les  affaires  supé- 
rieures d'étal,  justice^  police  et  finances  devroïentèlre 
traitées  et  l'ésolues  pèle-méle  au  nouveau  conseil  d'élat, 
composé  entièrement  de  ministres  de  l'ordre  de  la  no- 
blesse et  de  longue  robe ,  à  la  réserve  du  directeur-gé- 
néral ,  qui  est  i'unic|ue  financier  qui  en  soit  membre. 

Il  est  notoire  que  lesdils  ministres  de  l'ordre  de  la 
noblesse  n'ont  pas  été  élevés  dans  la  connoissance  ou 
la  prati<jue  des  affaires  de  justice,  police  et  finances,  et 
il  est  également  manifeste  que  les  conseillers  de  longuC' 
robe  n'ont  jamais  eu  l'occasion  de  s'instruire  des  affaires 
des  domaines  el  finances ,  ni  celle  d'acquérir  les  lumières 
el  connoissances  nécessaires  pour  en  juger  pertinemment 
et  avec  la  promptitude  requise,  dans  les  occasions  du 
service  de  V.  M.  qui  s'en  présentent  journellement. 

Cependant  lesdits  ministres,  tant  de  courte  que  de 
longue  robe,  sont  autorisés  par  le  nouveau  règlement  à 
prononcer  sur  toutes  les  ditlërentes  matières,  el  leurs 
voix  se  comptent,  quoique  les  premiers  n'aient  pas  ét^ 
élevés  dans  les  principes  ou  l'usage  des  unes  ou  defl 
autres,  et  que  ceux  de  longue  robe  soient  dans  le  mémfl 
cas  par  rapport  aux  affaires  des  domaines  et  finances, 
ayaut  été  seulement  employés  dans  les  cours  de  justicej 
où  il  s'agit  seulement  de  la  connoissance  el  de  la  pratiqai 
de  la  jurisprudence  ;  de  sorte  qu'il  n'y  a  que  le  directeur^ 
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général  qui  ^  par  son  expérience  et  par  sa  longue  pro- 
fession (le  financier^  soit  en  état  de  conduire,  comme  il 
faut,  les  affaires  qui  étoient  du  département  de  l'ancien 
conseil  des  finances,  et  d'en  juger  sainement. 

Toutes  ces  raisons  et  particularités  étant  pesées  et 
considérées  avec  attention,  il  me  semble  que,  Tancienne 
forme  de  gouyernement  de  ce  pays  étant  confrontée 
avec  celle  réglée  par  le  nouveau  plan,  Ton  trouvera,  par 
une  démonstration  qui  me  paroit  manifeste,  que  la 
première  est  préférable  à  l'autre,  pour  plusieurs  rai- 
sons. 

La  première  est  qu'elle  est  plus  régulière ,  plus  aisée 
et  plus  naturelle,  et  assure  beaucoup  mieux  la  bonne 
administration  de  la  justice,  et  le  bon  ordre  dans  la 
police  générale  du  paysj 

La  seconde,  qu'elle  est  infiniment  plus  convenable 
au  bien  du  service  de  V.  M.  et  au  maintien  et  à  l'affer- 
missement de  son  autorité; 

La  troisième,  qu'elle  est  beaucoup  plus  propre  pour 
la  prompte  expédition  des  affaires,  sans  confusion  et 
sans  désordre } 

Et  la  quatrième,  qu'elle  est  beaucoup  moins  onéreuse 
aux  finances  de  V.  M. ,  dont  il  est  nécessaire  de  dimi- 
nuer la  dépense  et  les  charges,  autant  qu'il  est  possible  : 
pour  preuve  de  quoi,  l'on  n'a  qu'à  comparer  les  gages 
dont  les  ministres  du  conseil  suprême  à  Madrid,  et 
ceux  des  trois  conseils  collatéraux  établis  à  Bruxelles, 
jouissoient  du  temps  du  feu  roi,  avec  ceux  attribués 
au  conseil  suprême  à  Vienne,  au  nouveau  conseil  d'état 
et  aux  intendans  des  finances,  par  destination  à  Tégard 
de  ces  derniers,  pour  trouver  que  les  gages  réglés  et 
destinés  par  le  nouveau  plan  montent  à  près  de  cent 
mille  florins  par  an  plus  que  ne  portoient  les  appointe- 


meus  attribués  à  tous  lesdits  oooseils  du  levas  du  feu  roi, 
suivant  l'ancienne  constitution. 

Que  si  V.  M.  souhaite  d'être  instruite  de  plus  pi-è» 
des  raisons  qui  établissent  que  l'ancieoiie  forme  mérite 
la  préférence  sur  la  nouvelle ,  je  serai  en  état  de  l'en  in- 
former  plus  à  fond,  lorsque  j'aurai  l'honneur  de  au 
mellre  àses  pied^,  à  mon  retour  à  la  cour  (i). 

CouicDlion  cunclue  îi  La  Baye  en  1718  :  aianUge*  qu'nllo  i  ptacurfa  *u  Ma 
lerain  et  an  ?■;■■ 

Je  passe  maintenant  aux  avantages  que  j'ai  eu  le 
bonheur  de  procurer  aux  finances  de  V.  M.  par  le  nou- 
veau traité  conclu  à  La  Haye,  le  22  décembre  1718, 
pour  le  redressement  de  celui  de  la  barrière  des  Pays- 
Bas  fait  à  Anvers,  le  15  novembre  1715,  entre  V.  M,, 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  élats-géiiéraux  des 
Provinces-Unies,  qui  a  voit  été  ratifié  départ  et  d'autre, 
dont  on  ne  peut  fournir  une  preuve  plus  claire  et  piaf' 
convaincante,  que  de  confronter  l'un  traité  avec  l'autre 
à  l'effet  de  quoi,  je  les  joins  tous  deux  ici.  En  examinant 
ces  deux  traités,  l'on  trouvera  (jue  les  diminutions  que 
j'ai  obtenues  par  celui  de  La  Haye  montent  à  plus  de 
deux  millions  de  florins ,  sans  y  comprendre  la  continua- 
tion du  droit  d'excressence  sur  l'entrée  du  sel,  YÎn 
brandevin  et  vinaigre,  quej'aî  assuré  à  V.  M.  parrart.4 
dudit  deuxième  traité,  dont  il  n'avoit  pas  été  parlé  dtï 
tout  par  le  premier. 

Pour  informer  V.  M.  de  l'importance  de  cet  article, 
j'aurai  l'honneur  de  lui  représenter  que,  suivttnt  le  tarif 
général  émané  en  ce  pays,  en  1680,  pour  opérer  vert 


Alteinagne,  l'Angleteri-e  et  les  Pi-ovinces-Uoies,  les 
droits  imposés  sur  Tentrée  desdites  rjiintre  espèces 
éloîent  fort  modiques,  pour  raison  de  quoi  le  go»i- 
Ternement  y  dérogea  peu  à  peu  par  des  ordonnanres 
poslérieuresj  tellement  que  le*  droits  réglés  par  ces 
derniers  tarifs  montoient  à  huit  fois  plus,  pour  les  bran- 
devins  et  vinaigi-es  de  vin  ;  à  trois  fois  plus  ,  pour  le  sel , 
«t  à  deux  fois  plus ,  pour  les  différentes  espèces  de 
■Tins,  les  uns  portant  les  autres,  que  ne  portoient  ceux 
ordonnés  par  ledit  tarif  généi-al  du  21  décembre  1680  : 
ce  qui  éfoit  foi'I  nrantsgeux  aux  finances  de  ce  pays,  et 
fort  préjudiciable  aux  états- généraux  des  Provinces- 
'Unies,  jusqu'il  la  bataille  de  Ramillles,  après  laquelle, 
les  puissances  maritimes  ayant  pris  l'administration  pro- 
visionnelle des  affaires  de  ce  pays  au  nom  de  V.  M-,  il 
fut  ordonné  immédiatement,  de  leur  part,  par  le  minis- 
tère de  la  chambre  des  comptes,  avant  la  création  du 
conseil  d'état  de  ce  tems-là  et  le  rétablissement  de 
l'ancien  conseil  des  finances  ,  à  tous  les  receveurs,  con- 
trôleurs et  autres  employés  pour  la  perception  et  con- 
servation des  droits  d'entrée,  sortie  et  autres  de  V.  M. , 
d'observer  exactement  k  l'avenir  ledit  tarif  de  1680,  dans 
tous  les  bureaux  où  il  devoit  opérer,  suivant  les  lettres- 
patentes  de  son  émanation  ,  sçavoir  :  vers  l'Allemagne, 
l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies,  avec  défense  de 
suivre  à  l'avenir  lesdites  ordonnances  postérieures. 

Comme  l'ancien  conseil  des  finances  fut  rétabli  peu 
de  tems  après  la  publication  dudit  onli-e  des  ministres 
des  puissances  maritimes  ^  il  s'aperrut  d'abord  du  grand 
préjudice  que  ledit  changement ,  fait  sans  autorité  légi- 
time, et  d'une  manière  fort  irrégulîère,  apportoil  aux 
intérêts  de  V.  M. ,  et  continueroit  à  y  apporler  tous  les 
jours,  à  moins  qu'il  n'y  fût  remédié  sans  perte  de  tems: 
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sur  quoy  ledit  conseil  des  finances  fît  des  représentalioDS 
au  conseil  d'état  établi  en  ce  tems-là  par  les  puissances 
maritimes  au  nom  <le  y.  M.,  afin  que  ce  conseil  Ht  de 
vives  instances  auprès  des  ministres  anglois  et  Itoilan- 
dois  de  la  conft'rence,  pour  tes  disposer  à  donner  les 
mains  à  remettre  les  tarifs  sur  le  pied  où  ils  etoient  à  Is 
mort  du  feu  roy  :  ce  que  ledit  conseil  d'étal  fit  coniotifc, 
tement  avec  les  minisires  des  finances,  en  représent 
à  ceux  de  la  conférence,  entre  autres  choses, 

1"  Qu'il  n'appartenoit  qu'à  V,  M.  seule  de  faire  éi 
ner  des  tarifs  pour  la  perception  des  droits  d'entrée 
sortie  dans  ses  états ,  de  sorte  que  l'ordre  donné  par 
ministres  liollandois,  de  concert  avec  les  anglois,  k 
ladite  chambre  des  comptes,  le  23  juin  1706,  de  faire 
établir  ledit  tarif  général  de  1680,  et  d'abolir  les  ordon- 
nances postérieures,  étoit  incompétent  et  irréguUer,  pour 
n'avoir  pas  été  revêtu  de  l'autorité  requise  pour  cel 
effet  ; 

2°  Que  les  tai-ifs  s'expëdioîent  toujours  par  le 
stère  du  conseil  des  finances,  au  nom  du  souverain,  Icditi 
conseil  ayant  été  autorisé  de  le  faire  par  ses  instructions} 
sans  que  les  chambres  des  comptes  se  fussent  jamais 
mêlées  de  faire  ou  d'abolir  des  ordonnances  pour  la 
levée  des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  à  cause  qu'elles 
n'avoient  pas  le  pouvoir  de  le  faire ,  de  sorte  que  l'ordi 
expédié  par  la  chambre  des  comptes  combinée  dn 
de  l'usurpation  (i),  qui  étoit  paraphé  du  président 
der  Gote,  pour  rétablir  ledit  tarif  général  et  pour  n 
voquer  les  autres,  éloit  nul  et  de  nulle  valeur; 

3°  Que,  lors  de  l'émanation  dudit  ordre,  il  n'y 
point  de  ministère  établi  dans  ce  pays,  pour  y  diriger^ 
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t  conduife  les  affaires  du  gouvernement,  puisque  ledit 
ti'étoit  pas  encore  formé ,  ni  celui  des 
finances  rétabli; 

4°  Que  celle  démarclieétoit  contraire  à  la  déclaration 
faite  par  les  puissances  mai-îtimes,  au  nom  de  V.  M., 
aux  États  do  Brabant  et  de  Flandre,  immédiatement 
après  la  bataille  de  Rnmillies ,  qui  porloit  que  toutes  les 
choses  seroient  remises  sur  le  pied  où  elles  étoient  du 
tems  du  feu  roi  ; 

Et  enfin,  qu'il  éloit  juste  el  raisonnable  que  l'on  fit 
cesser  ledit  changement,  à  cause  du  tort  et  du  grand 
préjudice  qu'il  faisoit  et  ne  cesseroit  pas  de  faire  aux  in- 
térêls  de  V.  M.,  tant  qu'il  dureroit. 

Quelque  puissantes  que  fussent  toutes  ces  raisons, 
elles  ne  purent  rien  eifectuer  pour  le  redressement  du- 
dit  préjudice,  jusqu'en  1710,  que  les  États-Généraux 
consentirent  enfin  à  la  levée  des  droits  d'entrée  sur  les- 
dites  quatre  espèces,  comme  on  les  levoit  lors  delà 
mort  de  Charles  second,  aux  modifications  et  conditions 
suivantes  : 

Que  les  receveurs  seroient  tenus  de  faiie  recette ,  par 
chapitres  séparés,  de  l'excroissance  ou  excédant  desdits 
droits  j 

Que  le  produit  de  cette  excroissance  ou  excédant  se- 
roit  employé  au  paiement  des  entrepreneurs  qui  li- 
vroieot  lepainel  fourrages  aux  trou|)esque  V.  M.  avoit 
eu  ce  pays  en  ce  tems-là  ,  sans  pouvoir  être  diverti,  en 
tout  ou  en  partie,  à  d'autres  usages; 

Et  enfin  que,  lorsque  lesdits  entrepreneurs  seroient 

payés  de  leurs  fouinituies,  ledit    droit  d'excroissance 

cesseroit,  par  l'exécution  diidit  larif  général  de  1680, 

qui  devoit  être  observé,  dès  que  lesdits  entrepreneurs 

Ljaeroient  payés  suivant  la  convention  faite  en  1  y  10.        J 
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Comme  j'avois  considéré,  d'un  côté,  lorscpie  j'étoUà 
La  Haye  en  1718,  que  ledit  droit  d'excroissance  ang- 
mentoit  considérablement  les  revenus  de  V.  M-,  el  que, 
de  l'autre,  le  terme  dont  on  étoit  convenu  en  1710| 
pour  en  faire  la  perception  ,  alloit  expirer,  à  cause  ni 
tous  lesdits  entrepreneurs  étoient  déjà  payés,  à  la  r 
serve  d'un  seul  qui  s'appeloit  Josué  Caslngno,  je  b 
suis  donné  lous  les  mouvemens  que  mon  zèle  pour  Ut 
service  deV.  M.  pouvoil  me  dicter,  pour  lacontinualii 
de  la  perception  dudit  droit  d'excroissance  après  Vexai 
ration  dudil  terme,  et  pour  faire  insérer,  pour  cet  effè^ 
une  clause  dans  ledit  nouveau  traité  dont  je  suis  enl 
venu  à  bout,  quoiqu'avec  des  peines  infinies,  par  m 
clause  insérée  dans  l'article  4,  et  je  puis  dire  assa 
adroitement,  après  avoir  tenu  plusieurs  conférences  snr 
ce  point  avec  les  ministres  qui  traitoient  avec  moi  delà 
partdes  États-Généraux,  dans  lesquelles  je  leur  fis  com- 
prendre (|ue  ladite  continuation  seroit  avautageuse 
leurs  propres  intérêts,  puisque  le  droit  d'excroissam 
augmenteroit  les  revenus,  tant  de  l'ancienne  by|>othèqa 
qu'ils  avoient  déjà  acquise  sur  tous  les  droits  d'entrée 
sortie  de  V.  M.,  pour  le  remboursement  des  capital 
el  le  paiement  des  intérêts  dont  V.  M.  leur  éloit  redfl 
Table  suivant  le  traité  d'Anvers,  que  pour  In  nouTell 
hypothèque  dont  on  venoit  de  convenir  pour  lepniemei 
du  subside  de  500,000  écus  par  an,  dont  il  sera  pari 
plus  bas;  el  je  puis  dire  que  cette  raison  est  celle  qui  ai 
fait  le  plus  d'impression  pour  porter  les  États-Généran 
à  donner  les  mains  à  ladite  continuation  par  un  traii 
formel,  sans  limitation  de  terme. 

Par  où  j'ai  assuré  aux  finances  de  V.  M.  un  reven 
permanent  de  près  de  250,000  florins  par  an,  l'ai 
année  portant  l'autre,  qui  alloit  cesser. 
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■  Outre  les  avantages  que  je  viens  de  détaïllei-,  que 
■eus  le  bonheur  d'obtenir  par  le  traité  de  La  Haye,  j'en 
m  procuré  d'autres  pur  le  même  traité,  qui  sont  très- 

nporlans  pour  le  service  de  V.  M.,  pour  ses  états  et 
'  pour  ses  sujets,  dont  voici  le  précis. 

Comme  V.  M,  s'étoit  obligée,  par  l'article  19  du  traité 
d'Anvers,  de  payer  aux  états-généraux  des  Provinces- 
Unies  un  subside  de  500,000  écus  par  an  faisant  un  mil- 
lion 250,000  aorins  de  Hollande,  il  fut  stipulé,  par 
l'article  séparé  du  même  traité,  relatif  à  l'article  19, 
que  ledit  subside  seroil  assigné  sur  les  subsides  des  pro- 
vinces de  Brabant  et  de  Flandres,  pour  la  somme  de 
640,000  florins,  et  que  Ips6l0,000  florins  lestansseroient 
aflectés  sur  les  revenus  du  pays  rétrocédé  par  la  France, 
savoir  :  Tournay,  Ipres,  Menin  et  Furnes,  avec  leurs 
cbâlellenies  et  districts. 

De  plus,  il  fut  convenu,  par  ledit  article  sépai-é,  que 
les  provinces  de  Brabant  et  de  Flandres  en  général,  et 
les  sept  quartiers  d'Anvers,  avec  le  Franc  de  Bruges,  les 
pays  deWaes,  de  Termonde  et  d'Alost,  pourroient  être 
exécutés  par  voie  défait,  pour  le  paiement  de  ladite 
somme  annuelle  de  640,000  florins ,  et  cette  même  exé- 

k.cution  militaire  fut  accordée  aux  États-Généraux  ,  par 
ledit  article  séparé,  contre  les  États  des  provinces  de 
Brabant  et  de  Flandres,  pour  le  paiement  de  ladite 
somme,  quand  même  les  subsides  ne  seroient  par  ac- 
cordés par  eux. 

I  Ce  grief  étoil  le  sujet  principal  des  plaintes  faites  par 
les  Brabançons  et  les  Flamands,  immédiatement  après  la 
conclusion  dudit  traité,  et  ce  fut  pour  en  obtenir  le  re- 
dressement, qu'ils  envoyèrent  une  députation  solemnelle 
à  V,  M.,  au  commencement  de  l'an  1716. 

III  faut  avouer  que  iesdites  plaintes  étoient  bien  fon- 
, : 
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dées,  puisque  ledit  article  séparé  donnoit  plus  de  droit 
aux  Étals-Généraux  que  V.  M.  même  ne  prétend  avoir 
aux  Pays-Bas,  où  le  souverain  n'a  jamais  exécuté  ni 
prétendu  être  en  droit  d'exécuter  les  États  des  provinces, 
nommément  ceux  de  Brabant  et  de  Flandi^s,  pour  le 
paiement  des  subsides ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  accordés 
préalablement  par  les  mêmes  États,  et  ensuite  acceptés 
par  le  gouvernement^  au  nom  du  souverain. 

Le  sujet  de  ces  plaintes  est  venu  à  cesser  entièrement 
par  ladite  nouvelle  convention  du  22  décembre  1718, 
suivant  laquelle  les  États  de  Brabant  et  de  Flandres 
Mut  déchargés  de  ladite  somme  de  640,000  florins  par 
an,  et  de  Texécution  militaire  qui  leur  étoit  encore  plus 
iudupportable ,  dont  une  partie  est  assignée  sur  les  droits 
dVutrée  et  sortie,  conformément  à  la  répartition  faite 
par  ledit  nouveau  traité^  dont  voici  le  précis. 

L\>u  Y  a  assigné,  sur  le  pays  rétrocédé  par  la  France, 
700,000  florins  par  an,  et,  sur  les  dix>its  d'entrée  et  sortie, 
5ôi.K000  tlorins ,  lesquelles  deux  sommes  font  ensemble 
c^Ue  dun  million  250,000  florins  par  an  y  monnoie  de 
UoiUttde. 

U  tut  stipulé,  en  second  lieu,  par  ledit  article  séparé, 
Màà  1m  États,  tant  ecclésiastiques  que  séculiers,  des 
vijdw^  chàtellenîes  rétrocédées  par  la  France  pouiroient 
eMÎcul^  par  Toie  de  fait,  pour  le  paiement  des 

sur  leurs  revenus,  au  moyen  de  quoi 

^  cluit  i^îrttiis  aux  Hollandais  de  prendre  l'évêque  et  les 

de  U  cathédrale  de  Tournay ,  de  même  que 

jAnUt  pays ,  et  de  les  mettre  en  prison  de  leur 

y  kurscju  on  seroit  en  défaut  de  payer  le 

sur  les  revenus  dont  on  vient  de 

cesse  maintenant  entièrement,  par 


Ibpport  aux  ecclésÎHStKjues;  et,  quant  aux  magistrats 
uliers  cîesdits  pays  rétrocédés,  ils  ne  peuvent  être 
*écutés,  (|iie  lorsqu'ils  seront  cause  que  le  paiement  ne 
a  pas  eilèctué ,  c'est-ii-dire  lorsqu'on  y  manquera  par 
leur  faute. 

En  troisième  lieu,  l'extension  des  limites  en  FlanJres, 
accordée  aux  Hollandais  par  l'article  17  du  traité  de 
barrière,  est  réduite,  par  ta  nouvelle  convention,  àun 
cinquième  de  la  même  étendue. 

En  quatrième  lieu  .  le  terrain  accordé  aux  Hollandais, 
autour  du  Sas  de  Gand,  par  ledit  article  17  du  traité 
de  barrière,  est  de  2,000  pas  géométriques,  lequel  est 
réduit,  par  la  nnuvclle  convention,  aux  deux  tiers  de 
ladite  étendue. 

En  cinquième  lieu,  it  étoil  permis,  suivant  l'article  17 
du  traité  d'Anvers,  de  faire  des  inondations  ,  en  tems 
de  guerre,  non-seulement  dans  l'étendue  des  limites 
I  cédées  aux  Hollandais,  mais  de  plus  bien  avant  sur  tes 
'  terres  de  l'obéissance  de  V.  M.,  pour  mettre  à  couvert 
et  en  sûreté  lesdites  limites,  ce  qui  auroit  causé  des 
dommages  très-considérables  aux  propriétaires  pendant 
le  cours  entier  d'une  guerre  ;  mais  cette  faculté  cesse 
par  la  nouvelle  convention,  ce  qui  a  causé  une  joie 
inexprimable  à  toute  la  Flandre. 

En  sixième  lieu,  l'on  avoit  omis,  par  le  traité  d'An- 

1  Ters,  de  stipuler  le  libre  passage  des  eaux  vers  la  mer, 

pour  en  décharger  le»  terres  <le  la  domination  de  V.  M. 

par  les  lieux    cédés  aux    Etats-Généraux    :  mais   cette 

liberté  est  stipulée  par  la  nouvelle  convention. 

En  septième  lieu,  le  terrain  qui  est  situé  entre  le  fort 
de  la  Perle  et  celui  de  Liefkenshoek ,  étoit  cédé  entière- 
ment aux  Hollandois  par  l'article  17  du  traité  d'Anvers 
k  nais  l'en  ai  recouvré  la  moitié  par  la  nouvelle  convention. 
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suivant  laquelle  la  garde  de  I  écluse  qui  est  entre  le  fort 
de  la  Perle  et  celui  de  la  Marie  ,  qui  étoit  accordée  par 
le  traité  d'Anvei's  aux  Etats-Généraux  en  tems  de 
guerre,  demeure  a  V,  M.  tant  en  Icnis  de  guerre  qo'< 
tems  de  paix. 

En  huitième  lieu,  les  polders  de  Doel,  de  Sic, 
el  Kelenisse  ont  été  cédés,  par  ledit  article  17  «ïii  traiM 
d'Anvers,  en  pleine  souveraineté  el  propriété,  aux 
États-Généraux  :  mais  la  propriété  en  est  réservée  aux 
propriétaires,  de  même  que  celle  de  tous  les  aulreslieux 
cédés  par  la  nouvelle  convention,  suivant  larjuelle  ilett 
aussi  stipulé  (jue  les  endroits  cédés  ne  pourront  jamnti 
être  chargés  par  les  États  -  Généraux  ,  à  titre  d'aida 
et  subsides,  plus  que  V,  M.  ne  les  cliargeoit  avant  le 
traité  de  barrière  :  à  quoy  je  dois  ajouter  que,  dans' 
toute  l'étendue  des  limites  qui  restent  aux  Hollandols, 
suivant  la  nouvelle  convention,  il  n'y  a  pas  une  seutc 
paroisse,  quoiqu'il  y  en  eût  plusieurs,  suivant  l'article  17 
du  traité  d'Anvers.  Il  est  vrai  qu'il  y  aune  église  dan» 
les  polders  de  Sie.-Anne  et  Ketenisse;  mais  il  est  ausai' 
vrai  que  ce  n'est  qu'une  chapelle  assistante  d'une  aatiV 
paroisse  située  sur  la  domination  de  V.  M. ,  qui  se  sou^ 
viendra  encore  de  la  grande  satisfaction  que  ses  sujet! 
eurent  de  ce  redressement,  nommément  les  États 
Brabant  et  de  Flandres  :  ce  qui  a  rencontré  aussi  son 
approbation  royale,  à  tel  point  qu'elle  daigna  me  fait 
connoitre,  de  la  manière  du  monde  la  plus  gracieuse^ 
par  une  lettre  honorée  de  sa  signature  royale,  après  It 
conclusion  dudit  nouveau  traité,  que  le  succès  de  nu 
négociation  avoit  surpassé  son  attente. 

nsTi^nltoQ  lut  ladei. 

Quant  aux  oppositions  formées  par  les  étals-généraui 
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des  Provinces-Unies  contre  la  liberté  du  commerce  et 
de  la  navigation  des  sujets  de  V.  M.  aux  Indes ^  et  aux 
hostilités  commises^  par  les  compagnies  d'Orient  et 
d'Occident  desdites  Provinces-Unies,  sur  les  trois  vais- 
seaux d'Os  tende  enlevés  et  confisqués  tant  aux  côtes 
de  Guinée  qu'au  port  d'Amsterdam,  comme  je  me  suis 
expliqué  au  long  là-dessus  par  une  relation  de  gros  vo* 
lume,  que  j'écrivis  au  prince  Eugène  de  Savoye,  le 
18  août  1721,  pour  l'information  de  V.  M. ,  de  même 
que  de  tous  les  mouvemens  que  je  m  etois  donnés  pour 
procurer,  par  voye  de  négociation  à  l'amiable,  de  la 
part  des  États-Généraux,  une  réparation  convenable 
desdites  compagnies,  de  l'insulte  qu'elles  avoient  faite  à 
son  auguste  pavillon,  au  mépris  de  ses  lettres-patentes 
de  passeport^  et  a  ses  sujets  intéressés  dans  lesdits  vaiS* 
seaux  un  dédommagement  raisonnable ,  il  ne  me  reste 
plus,  sur  ce  point,  qu'à  me  rapporter  aux  raisons,  parti- 
cularités et  circonstances  détaillées  dans  ladite  relation , 
et  à  l'informer ,  en  même  tems  ,  que  j'ai  fait  remettre 
une  copie  de  cette  relation  au  maréchal  comte  de  Daun, 
par  le  secrétaire  d'état  et  de  guerre  Nény ,  le  3  du  mois 
passé,  sauf  que  je  dois  ajouter  que  ceux  qui  étoient  in- 
téressés dans  les  deux  navires  enlevés  et  confisqués, 
en  1718  et  en  1719,  sur  la  côte  de  Guinée,  par  ladite 
compagnie  d'Occident  des  Provinces -Unies,  ont  déjà 
été  dédommagés  de  la  plus  grande  partie  de  leurs  per- 
tes, par  l'enlèvement  et  la  confiscation  d'un  navire,  le 
Cammani ,  et  des  effets  de  sa  cargaison ,  pris  entre  DoTer 
et  Ostende,  au  mois  d'octobre  1719,  à  son  retour  de 
Guinée,  à  titre  de  reprise  par  et  aux  frais  de  l'armateur 
de  celui  des  deux  navires  enlevés  en  1719,  après  que 
jy  eus  consenti  secrètement^  pour  ôler  aux  Hollandois 
la  connoissnnce  de  l'autorisation  que  j'avois  accordée 
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audit  armatear  poor  œf  efièt ,  pour  empêcher  qa'ik  De 
posseot  dire  qu'on  avoit  usé  de  représailles  oootre  ladite 
compagoie  de  Hollande. 

Quant  au  navire  ia  FUndria,  enleré  et  oonBsqué  par 
le  nommé  Pycke^  qui  étoit  gouTemeur  du  fort  de  Ben- 
colen  appartenant  à  la  compagnie  d'Orient  d'Angleterre, 
sur  la  c6le  de  Sumatra^  V.  M.  est  déjà  informée  des 
mouvemens  que  le  comte  de  Stharemberg  s'est  donnéi 
envers  les  ministres  de  la  cour  de  la  Grande-Bretagne 
et  les  directeurs  de  ladite  compagnie,  pour  en  proenrer 
la  réparation  et  dédommagement,  suivant  les  informa- 
tions que  Tarmateur  et  le  supercargo  dndit  Taiasean 
m'en  avoient  données  par  écrit,  que  j'ai  envoyées  en 
original  audit  comte.  Et,  comme  j'ai  appris  que,  sur 
les  instances  faites  par  les  députés  de  la  compagnie  im- 
périale des  Indes  auprès  de  la  personne  sacrée  de  V.  H., 
elle  auroit  donné  de  nouveaux  ordres  à  sondit  ncunistre 
sur  ce  sujet,  du  contenu  desquels  je  n'ai  aucune  con- 
noissance,  le  comte  de  Daun  n'a  qu'à  écrire  au  comte 
de  Stharemberg,  pour  être  instruit  à  plein  fond  de 
rétat  présent  de  cette  aflfaire ,  en  cas  qu'il  souhaite  d'en 
être  informé. 

Cooterf  ation ,  par  le  marquis  ,  des  minatet  d«  •••  rapporta» 

Pour  ce  qui  est  des  relations  que  j'ai  faites  au  prince 
£ugène  de  Savoye,  pour  l'information  de  V.  Bï.,  pen- 
dant tout  le  tems  de  mon  administration  des  aflbires  de 
ce  gouvernement,  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  lui  repré- 
senter que  je  devois  en  garder  les.  minutes  pour  ma  pro- 
pre décharge,  et  que  d'ailleurs  il  m'étoit  impossible  d'en 
faire  faire  les  copies  avant  mon  départ,  attendu ,  d'un 
cote,  que  je  ne  pourroisy  employer  que  des  écrivains 
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de  confiance;  pour  les  raisons  secrètes  du  service  de  V. 
M.  y  contenues  ;  et  que,  de  l'autre  ^  il  faudrait  plus  de 
six  mois  pour  en  faire  les  copies ^  quand  même  j'aurois 
dix  copistes,  d'une  fidélité  à  toute  épreuve,  pour  y  tra- 
vailler, à  cause  que  lesdites  relations  sont  en  grand 
nombre,  et  plusieurs  de  fort  gros  volume;  à  quoy  j'a* 
joutay  qu'on  pourroit  trouver,  au  conseil  suprême, 
les  consultes  faites  à  V.  M.  par  le  prince  Eugène  de 
Savoye  sur  différentes  matières  desdites  relations,  et  en 
envoyer  des  copies  au  maréchal  comte  de  Daun  j  et  je 
supplie  V.  M.  de  permettre  que  j'y  ajoute  encore  que, 
lorsque  j'aurai  l'honneur  d'être  à  ses  pieds,  je  lui  don-» 
nerai  de  si  bonnes  raisons  de  ma  conduite  à  cet  égard , 
pour  le  service  même  de  V.  M. ,  que  j'ai  lieu  d'espérer, 
de  sa  clémence  et  de  son  équité  non  pareille,  qu'elle 
daignera  les  approuver,  d'autant  plus  que  l'on  pourra 
toujours  faire  tirer  à  Vienne,  par  des  écrivains  plus  as-» 
sures  pour  le  secret ,  qu'on  n'en  pourroit  trouver  dans 
ce  pays ,  des  extraits  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  inté- 
ressant dans  mesdites  relations  pour  le  bien  du  service 
de  V.  M.,  pour  être  remis  au  comte  de  Daun,  en  cas 
qu'elle  le  juge  à  propos. 


■atoret  |»rlieê  ptr  !•  marqoit  pour  le  rétabliMement  da  oomaereei  BATigatioB 

aux  Iodes. 


Enfin,  il  est  de  mon  devoir  de  représenter  à  V.  M» 
qu'au  commencement  de  mon  administration  des  afiSii-» 
res  du  gouvernement  de  ce  pays,  Tun  de  mes  principaux 
soins  a  été  de  songer  aux  moyens  d'y  faire  rétablir  le 
commerce,  qui  y  étoit  entièrement  déchu,  par  une  lon- 
gue suite  de  révolutions  et  de  guerres ,  à  quoy  l'admi- 
nistration provisionnelle  des  puissances  maritimes  avoit 
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contribué  aussi^  par  un  effet  de  la  politique  ordinaire  de 
ces  deux  nations  commerçantes,  qui  s'appliquent ,  et 
souvent  de  concert,  à  faire  déchoir  le  comnierce  de 
leurs  voisins,  pour  favoriser  le  leur,  dont  elles  sont 
venues  à  bout,  en  partie  par  l'article  26  du  traité  d'An- 
vers, suivant  lequel  V.  M.  s'est  privée,  tant  que  cette 
convention  durera,  du  pouvoir  d'augmenter  ses  droits 
sur  les  marchandises  et  denrées  qui  sortiront  de  ses 
états ,  dans  ce  pays ,  vers  l'Angleterre  et  les  Provinces- 
Unies,  de  même  que  sur  celles  qui  y  entreront  desdits 
pays ,  dans  le  tems  qu  il  est  Ubre  aux  puissances  mariti- 
mes d'augmenter  de  leur  côté  lesdits  droits ,  toutes  les 
fois  et  de  la  manière  qu'elles  le  trouveront  le  plus  con- 
venable a  leurs  intérêts  et  à  l'accroissement  de  leur 
commerce. 

Comme  la  rupture  continuoit  avec  l'Espagne  au  com- 
mencement de  mon  ministère,  et  que  la  guerre  s'est 
rallumée  peu  de  tems  après  en  Italie,  et  que  la  paix 
n'est  pas  encore  conclue,  il  n'y  avait  pas  moyen  de  re- 
metti*e  en  train,  comme  il  falloit,  le  commerce  de  ce 
pays  avec  TEspagne ,  qui  est  le  meilleur  que  les  Bra- 
bançons et  les  Flamands  aient  fait  en  Europe  et  que  l'oo 
puisse  faire  à  l'avenir,  par  l'argent  comptant  qu'on  en 
tire  pour  les  manufactures  de  ce  pays,  au  lieu  qu'il  y 
entre,  des  états  voisins,  une  infinité  de  marchandises 
et  denrées  plus  qu'il  n'y  en  sort.  Je  jetai  d'abord  les 
yeux  sur  le  trafic  des  Indes,  qui  étoit  inconnu  dansée 
Mys  avant  mon  tems. 

Comme  V.  M.  est  déjà  informée  des  embarras ^  difli- 
calfcéft  et  peines  que  j'ai  eus  à  introduire,  diriger  et 
lîr  ce  nouveau  commerce ,  sous  les  auspices  de  son 
royale,  je  n'en  ferai  pas  ici  la  répétition,  la- 
«iMlfeiurs  me  mèneroit  trop  loin  :  ainsi  je  me 
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contenterai  d'observer  succinctement  que^  lorsque  j'ai 
entrepris  cet  ouvrage,  il  n'y  avoit  dans  ce  pays  ni  ma- 
riniers ,  ni  négocians ,  qui  eussent  aucune  connoissance 
de  la  navigation  ou  du  commerce  des  Indes  ; 

Que  y  comme  il  étoit  nécessaire  ^  avant  que  d^entre- 
prendre  ce  négoce  y  d'avoir  quelques  officiei*s  de  marine, 
et  quelques  marchands  qui  eussent  l'expérience  et  la 
capacité  requises  pour  le  conduire  et  diriger,  et  qu'il  n'y 
en  avoit  point  du  tout  dans  le  pays,  je  commençai  par 
inviter  sous  main  quelques  Anglois  de  l'une  et  de  Tau- 
tre  profession,  qui  avoient  été  employés  auparavant  au 
service  de  la  compagnie  d'Orient  d'Angleterre,  et  qui 
y  avoient  bien  servi  en  eflèt,  suivant  les  informations 
que  j'en  avois  eues,  à  qui  j'ai  accordé  des  lettres-pa- 
tentes de  naturalité,  au  nom  de  V.  M.  ; 

Qu'après  ces  démarches,  le  baron  Gloots,  natif  d'Am- 
sterdam, et  qui,  sur  mes  instances,  quitta  ladite  ville, 
pour  s'établir  à  Anvers,  arma  et  équipa^  vers  la  fin 
de  1717,  le  premier  vaisseau  qui  partit  d'Ostende  pour 
la  Chine,  sous  la  conduite  du  chevalier  Tobin  et  de 
quelques  autres  Anglois  entendus  dans  la  navigation  et 
le  commerce  des  Indes  \ 

Que  la  compagnie  angloise,  étant  informée  du  départ 
dttdit  vaisseau, en  porta  ses  plaintes  au  roi  delà  Grande- 
Bretagne,  comme  si  le  commerce  de  ce  navire  se  faisoit 
pour  compte  et  au  profit  de  quelques  Anglois,  au  préju- 
dice de  l'octroi  et  du  trafic  de  ladite  compagnie,  y  ajou- 
tant que  le  passeport  de  V.  M.,  dont  ledit  vaisseau  étoit 
muni,  et  lesdites  lettres  de  naturalité,  servoient seule- 
ment de  manteau  auxdits  Anglois  particuliers,  pour  élu- 
der par-là  la  défense  portée,  par  ledit  octroy,  à  tous 
sujets  de  la  Grande-Bretagne,  de  se  mêler  de  la  naviga- 
tion ou  du  commerce  des  Indes,  autrement  qu'au  ser- 


vice  de  ladite  société^  ou  comme  intéressés  dans  too 
uégoce.  Le  roi  d'Angleterre ,  sur  ces  plaintes  de  la  com- 
pagnie, porta  aussi  les  siennes  à  doiture  à  V.  M. ,  pw 
le  canal  du  baron  de  Peuterrieder  et  par  celui  du  gét>è- 
ral  de  Sl.-Saplioriuj  et  ensuite  a  moî ,  par  le  miDisiére 
de  milord  Cadogan  et  de  milord  Whitworth,  lorsque 
j'étois  à  La  Haye  en  1718j 

Que  ces  deux  derniers  me  pressèrent  fort  vivement 
eu  ce  teins-là,  afin  que  je  représentasse  îi  V.  M.  qu'il 
convenoit  de  faire  cesser  ce  commerce  naissant  au  port 
d'Ostende ,  à  prétexte  quil  ne  s'y  feroit  que  pourcompte 
des  Anglois  :  à  quoy  ils  ajoutèrent  d'autres  instances 
pour  m'induire,  non-seulement  à  ne  plus  accorder  des 
lettres-patentes  de  naturalitc  à  des  sujets  de  la  couronne 
d'Angleterre,  mais  Je  plus  à  révoquer  celles  que  javoïs 
déjà  données;  mais,  comme  ils  virent  que  j'étois  iné- 
branlable sur  tous  ces  points,  la  compagnie  angloise 
députa  en  ce  tems-là  Matthieu  Decker,  natif  d'Amster- 
dam, et  établi  depuis  plusieurs  années  à  Londres,  en 
Hollande,  pour  engager,  par  son  crédit  et  habileté,  les 
compagnies  des  Provinces-Unies  à  faire  cause  commune 
avec  les  Anglois,  pour  étouffer  noire  commerce  dans  sâ 
naissance; 

Que  ,  prévoyant  que  ces  mouvemens  pourroient 
avoir  de  mauvaises  suites,  j'ai  cru  devoir  m'appliquer 
à  apaiser  en  quelque  manière  les  Anglois,  qui  en  éloient 
la  première  source;  a  l'effet  de  quoi,  j'aî  fait  compren- 
dre nu  lord  Cndogan,  quoiqu'avec  beaucoup  de  peinej 
que  ccloil  a  tort,  et  par  supposition,  (jue  la  compa- 
onicanuloisesoulcnoitquec'étoienl  lus  Anglois  quifai- 
soient  lotlil commerce  à  Ostende,  à  leur  piofit  et  risque, 
elQoecc  n  eloil  nullement  l'intention  de  V.  M.  de  lolé' 


1  convamcre 
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natioD  angloise,  je  prend  rois  à  l'aveoir  de  sii  justes 
iosures  et  de  si  bonnes  précautions ,  qu'il  n'y  nuroit 
[que  les  sujets  de  V.    M.  qui    seuls  seroîent  iutéressés 
\  dans  ledit  commerce; 

Qu'ensuite  de  ces  assurances,  je  suis  enfin  convenu 
avec  le  lord  Cadogan  des  points  suivants  : 

1"  Que  les  lettres  de  naturalité  que  j'avois  déjà  ac- 
cordées à  plusieurs  ofiîciers  de  marine  et  marchands 
anglois,  subsisteroient  et  sortiroient  leur  eOet,  malgré 
les  défenses  portées  au  contraire,  tant  par  l'octroy  de 
ladite  compagnie,  que  par  plusieurs  actes  du  parlement 

»de  la  Grande-Bretagne,  par  lesquels  il  est  interdit, 
«ous  des  peines  rigoureuses ,  à  tous  sujets  de  cette  cou- 
ronne de  servir  des  étrangers,  soit  souverains,  ou 
particuliers,  dans  la  navigation  du  commerce  des  Indes  : 
ce  qu'il  a  néanmoins  de  la  peine  d'avouer  présente- 
ment  ; 
^L  2'*  Que  je  n'accorderois  plus  à  l'avenir  des  lettres  de 
Baaturalité  à  d'autres  mariniers  ou  marchands  anglois. 
"  Je  pois  dire  que  les  soins  que  j'ai  pris  en  ce  tems-là  pour 
assurer  auxdits  sujets  naturalisés  de  V.  M.  la  liberté  de 
naviguer  et  de  trafiquer  du  port  d'Ostende  aux  Indes 
orientâtes  sous  le  direction  de  nos  armateurs,  sont, 
après  la  protection  de  V.  M.,  In  principale  base  delà 
continuation  et  de  l'accroissement  de  ce  nouveau  com- 
merce au  point  qu'on  le  voit  aujourd'liul. 

Car,  comme  j'avois  donné  des  lettres  de  naturalité  à 
un  bon  nombre  d'olViciers  de  marine  et  de  marchands 
anglois,  au.v  mois  de  septembre  et  d'octobre  1718, 
avant  mon  départ  pour  La  Ila^e,  ces  nouveaux  sujets 
de  V.  M.  ont  »i  bien  instruit  et  élevé  ceux  de  ses 
sujets  naturels  qui  ont  navigué  et  trafiqué,  sous  leurs 

tdres  et  sous  Irui-  direction  ^  dans  les  mers  et  pays^ 
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des  Indes ^  qu'il  y  en  a  quelques-uns,  quoiqu'en  petit 
nombre,  qui  sont  devenus  médiocrement  capables  de 
conduire  cette  navigation  et  commerce  eux-mêmes, 
indépendamment  du  secours  des  étrangers,  comme  levé- 
nement  le  fait  voir,  puisque  la  pluspart  de  ceuxqui  soat 
employés  aujourd'hui  au  service  de  la  compagnie  im- 
périale des  Indes,  soit  comme  oiEciers  de  marine,  ma- 
telots, ou  marchands,  sont  des  sujets  naturels  de  V.  M., 
et  c'étoit  là  toujours  mon  grand  but,  que  je  n'ai  jamais 
perdu  de  vue.    • 

Il  me  consta ,  dès  le  commencement,  qu'il  seroit  im- 
possible d'introduire  et  de  continuer  ce  commerce, 
sans  y  employer  des  étrangers,  pour  les  raisons  déduites 
ci-dessus. 

Et  j'ai  prévu,  de  l'autre  côté,  qu'à  mesure  que  ce 
négoce  deviendroit  florissant,  sous  la  bonne  direction 
des  étrangers,  les  puissances  voisines  ne  mauqueroient 
pas  de  nous  ôter  ce  secours,  à  quel  prix  que  ce  fût, 
comme  il  est  ariîvé  en  effet ,  par  les  ordonnances  pro- 
hibitives émanées  et  publiées  en  France,  en  Angleterre 
et  en  Hollande,  immédiatement  après  rétablissement 
de  la  compagnie  impériale,  par  lesquelles  il  est  défendu 
très  -  rigoureusement  à  tout  sujet  desdits  royaumes  et 
pays  de  s'intéresser  dans  ladite  compagnie,  ou  de  ser- 
vir à  bord  de  ses  vaisseaux. 

Mais  les  mesures  que  j'avois  prises,  et  les  dispositions 
que  j'avois  faites  auparavant,  ont  mis  ladite  compa- 
gnie en  état  de  continuer  son  commerce,  sans  avoir  un 
besoin  indispensable  des  étrangers,  comme  du  commen- 
cement. 

De  plus,  depuis  que  ledit  Decker  fut  envoyé  en 
Hollande  en  1718,  pour  porter  les  compagnies  hollan- 
doises  à  se  joindre  à  celle  d'Angleterre,  en  opposition 
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la  continualion  de  notre  commerce  des  Indes,  les 
jlliits-Généraux  n'ont  pas  cessé  de  faire  de  très-fortes 
pslances  pour  cet  efTet ,  par  leurs  ministres,  tant  à  la 
Oiir  de  V.  M.  qu'auprès  de  ce  gouvernement,  en  quoi 
ils  ont  été  secondés  fortement  par  les  Anglois. 

IjCa  Hollandois,  pour  donner  quelque  couleur  de  fon- 
dement à  leur  opposition,  dont  les  directeurs  des  com- 
pagnies des  Provinces-Unies  sont  les  auteurs  et  les 
înstrumens,  se  sont  avisés  de  soutenir  avec  opiniâtreté, 
tant  R  Vienne  qu'ici ,  que  ce  commerce  seroit  contraire 
au  traité  de  Munster  et  h  l'article  26  du  traité  de  la 
barrière  des  Pays-Bas,  qu'ils  disent  en  être  conûrmatlf. 

J'ai  emplové  beaucoup  de  tems  et  de  veilles  désa- 
gréables, pour  faire  comprendre  aux  ministres  d'Angle- 
terre et  de  Hollande,  résidant  ici,  que  cette  opposi- 
tion étoit  destituée  de  toute  apparence  de  fondement,  et 
je  crois  avoir  établi  mon  sentiment ,  dans  les  différentes 
longues  conférences  que  j'ai  eues  avec  lesdits  ministres 
sur  ce  sujet,  par  de  si  bonnes  raisons  tirées  du  traité 
même  et  des  circonstances  dont  il  étoit  accompagné, 
qu'il  n'y  avoit  rien  de  solide  à  y  répliquer. 

Cependant,  comme  les  compagnies  hollandoises  con- 
tinuoient  à  traverser  notre  commerce,  à  prétexte  des- 
dits traités,  et  que  les  États-Généraux  appuyoîent  leur 
entreprise j  comme  si  elle  étoit  bien  fondée,  en  tolérant 
même  les  expressions  indécentes  et  téméraires  dont  les 
directeurs  desdites  sociétés  se  servoient  dans  leurs  mé- 

^  moires,  qui  étoient  rendus  publics  par  la  presse,  jusqu'à 
y  dire  que  l'oclroy  que  V.  M.  avoit  accordé  à  la  com- 
pagnie impériale,  étoit  illicite,  exorbitant,  et  violoit 
les  traités,  j  ai  cru  ne  pouvoir  me  dispenser  de  repré- 
Bcnter  à  V.  M.,  par  le  canal  du  prince  Eugène  de 
^^avoye,  qu'il  convenoit  de  désabuser  le  public  de  cette 
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supposition,  par  des  mémoires  imprimés  :  ce  qu'elle 
daigna  approuver.  Ensuite  de  quoy  je  fis  imprimer,  pour 
l'information  du  public,  au  mois  de  novembre  1723 
el  au  mois  d'août  1724,  les  deux  différeos  mémoire) 
que  le  conseiller  Hica)  Nény  ,  à  présent  secré(>ire 
d'état  et  de  guerre,  avoit  composés  par  mon  ordre,  el 
suivant  mes  instructions,  pour  établir  la  justioe  de  b 
résolution  que  V.  M.  avoit  prise  pour  rétablissement 
de  ladile  compagnie. 

Quoique  le  dernier  de  ces  deux  mémoires  soit  ano- 
nyme, pour  empêcher  qu'il  ne  vînt  à  la  connoissancc 
des  Hollandois  qu'il  avoit  été  rendu  public  par  ordre 
et  du  coosenlemcnt  de  V.  M.  ou  de  ce  gouvernement, 
cependant  je  ne  l'ai  fait  imprimer  ici  en  cachette,  qu'a* 
près  que  V.  M.  l'eut  appiouvé  par  sa  royale  dépèche 
du  10  may  1724,  expédiée  par  la  voye  de  son  conseil 
suprême  de  Flandres,  par  lacpielle  elle  m'ordonna  dc 
faire  imprimer  sous  main  cet  ouvrage,  de  la  manière 
qu'il  avoit  été  composé,  sans  y  faire  aucun  change- 
ment, à  la  réserve  d'un  seul  mot ,  comme  il  se  Toil  pw 
ladite  dépêche ,  qui  ordonne  de  substituer  le  mot  enlrf 
prite  au  mot  insulte^  en  un  seul  endroit  :  ce  que  j  ai 
exécuté  avec  la  diligence  et  de  la  manière  que  V.  M. 
m'en  avoit  chargé  :  ce  qui  a  produit  un  si  bon  eflèl, 
qu'après  la  publication  de  ce  mémoire ,  qui  mel  en  évi* 
dence,  par  plusieurs  raisons  démonstratives,  1  injustice 
de  l'opposition  des  Hollandois ,  l'on  n'a  plus  vu  paroltre 
dans  te  public  aucun  écrit  de  la  part  des  directeurs  àê 
lenrs  compagnies  sur  cette  fameuse  dispute,  sur  laquelle 
les  esprits  commencent  à  se  calmer  en  Hollande ,  par  II 
force  des  raisons  qui  établissent  le  hou  droit  des  sujet! 
de  V.  M.  au  fait  dudit  commerce  ,  et  encore  plus  par  M 
fermeté  inébianlable  a  soutenir  la  compagnie  impérisM 
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ootre  tous  ceux  qui  voudroient  entreprendre  sur  son 
lutorité,  et  sur  les  droits  et  prérogatives  de  sa  souve- 
«inelé  a  cet  égard ,  comme  il  se  découvre  par  l'inaction 
Uns  loquelie  iesdJtes  compagnies  des  Provinces -Unies 
ont  demeurées  depuis  quelque  temssur  ce  sujet,  et  par 
e  rapport  que  m'a  fait  le  lieutenant-colonel  Dankri- 
lelm,  de  l'exécution  d'une  commission  dont  je  l'avois 
:hargé  au  mois  d'octobre  dernier,  dont  il  s'est  bien 
tcquitté.  En  voici  le  précis. 

Comme  ledit  lieutenant-colonel ,  qui  est  commandant 
l'un  fort  de  la  dépendance  de  la  ville  et  poit  d'Os- 
Icnde,  s'étoit  acquis  l'estime  do  quelques  ministres  de  la 
'épuhlîque  des  Provinces-Unies,  où  il  avoit  servi  autre- 
bis,  et  qu'il  m'assura  davoir  des  connoissances  parti- 
culières avec  des  directeurs  de  la  compagnie  d'Orient 
desdttes  provinces,  je  l'envoyai  eu  Hollande,  audit 
mois  d'octobi-e,  pour  y  sonder  les  véritables  disposi- 
tions où  étoient  respectivement  lesdils  ministres  et  direc- 
teurs par  rapport  à  la  compagnie  impériale,  suivant  les 
instructions  que  je  lui  avois  données,  par  lesquelles  il 
étoit  chargé  de  leur  représenter,  non  comme  si  c'étoit 
par  mon  ordre,  ou  de  mon  aveu  ,  mais  de  son  propre 
mouvement,  qu'on  avoit  tort  de  s'alarmer,  dans  les  Pro- 
▼inces-Unles,  du  commerce  de  ladite  compagnie,  at- 
tendu, d'un  côté,  que  le  droit  de  V.  M.  sur  ce  point 
cloit  incontestable ,  et  que  ,  de  l'autre,  le  négoce  que  ia 
compagnie  impériale  se  proposoit  de  ftùre  étoit  un  objet 
de  peu  d'importance  :  sur  quoi,  quelques-uns  desdits 
ministres  et  directeurs  lui  ont  dit,  con6demment,  qu'ils 
étoient  assez  persuadés  de  la  vérité  de  cette  dernière 
particularité,  -ît  que,  pour  cette  rnison,  ils  croyoient 
que  la  république  ne  se  brouîlleroit  pas  avec  V.  M.  ; 
d'où  on  a  lieu  de  conclure  qu'on  peut  se  flatter  que. 


^^ 
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si  ce  différend  n'est  pas  assoupi  entièrement^  il  ne  cau- 
sera pas  les  engagemens  qu'on  avoit  sujet  de  craindre  au 
commencement,  d'autant  plus  qu'il  y  a  long-tems  que 
le  résident  Pesters  ne  m'en  a  plus  parlé.  Et ,  comme  la 
saison  approche  pour  le  retour  des  navires  de  la  première 
expédition  de  la  compagnie,  Ton  pourra  être  mieux 
éclairci ,  par  le  sort  qu'ils  auront ,  des  intentions  des 
susdits  directeurs  et  de  la  république  à  cet  égard. 

J'ai  l'honneur  d'être,  aux  pieds  de  votre  majesté,  avec 
la  soumission  la  plus  profonde, 

Sire, 

De  votre  sacrée  majesté  impériale  et  catholique 

Le  très-humble,  très-obéissant  et 
très-fidèle  serviteur  et  vassal , 

Le  màbqvis  de  Prié. 


Bruxelles,  ce  16  avril  1725. 
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